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En fonction de la relation qui prévaut entre 
les employés et les employeurs, la façon dont 
ces relations sont régies par le marché du 
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L’КЧКХвsО НО ХК sТЭЮКЭТШЧ УЮrТНТqЮО ОЭ sШЧ цЯШХЮЭТШЧ rцМОЧЭО ЧО peuvent suffire à 
ОбЩХТqЮОr Х’цЭКЭ КМЭЮОХ НЮ НrШТЭ positif. Un panorama historique est essentiel pour sa 
compréhension. Tout comme pour les autres branches du droit, il est impossible de 
saisir les arcanes du droit du trКЯКТХ sКЧs ОЧ МШЧЧКТЭrО ОЧ НцЭКТХ Х’СТsЭШТrО. PШЮrЭКЧЭ ХО 
législateur ignore trop souvent les expériences précédentes du droit du travail.1 Par 
contre, il est vrai que les réalités juridiques actuelles sont définies par le droit et que de 
ЩХЮs, ОХХОs НцЭОrЦТЧОЧЭ ОЭ ПШrЦОЧЭ Х’КЯОЧТr.2 L’КЩЩrШМСО СТsЭШrТqЮe permet donc de 
replacer dans son contexte la législation ukrainienne actuelle et de rechercher les points 
sur lesquels le droit du travail ukrainien a été influencé. La première question à laquelle 
ТХ МШЧЯТОЧЭ НО НШЧЧОr ЮЧО rцЩШЧsО КЯКЧЭ Н’ОЧЭamer toute analyse sur ce sujet est de 
savoir : Quel est le degré de rigueur scientifique et juridique de la notion historique de 
l'émergence du droit du travail en Ukraine et  son développement ? (§1). CО Ч’ОsЭ qЮ’ОЧ 
КНШЩЭКЧЭ ЮЧО ЭОХХО НцЦКrМСО qЮО Х’ШЧ ЩШЮrrК sКТsТr Х’ТЧЭцrшЭ НО ХК rОМСОrМСО (§2) et mettre 
en évidence les différents questionnements liés р Х’ТЧПХЮОЧМО Нes normes internationales 
et européennes sur la formation du nouveau Code du Travail ukrainien (§3). 
 
 
§1. La période de la formation du droit du travail en Ukraine : aperçu historique 
 
Le droit du travail était influencé par les processus économiques et sociaux qui 
avaient lieu dans le pays. L'histoire de la formation et du développement du droit du 
travail a permis la mise en place de l'analyse de son influence sur l'employeur et 
                                                          
1 J. LE GOFF, Du silence à la parole. Une histoire du droit du travail des années 1830 à nos jours, 
Presse universitaire de Rennes, 2004 




l'employé. La législation ukrainienne, particulièrement en ce qui concerne les relations 
de travail, a été introduite afin de maximiser leur impact dans la pratique. 
 
 
A. Les premiers pas de la création et de la formation de la législation ukrainienne 
dans le domaine du droit du travail. 
 
Les relations de travail dans l'État de Kiev ont été décrites pour la première fois 
dans la « Vérité russe ».3 Cet ensemble de législations, a été rédigé par le prince 
Iaroslav le Sage. Au début du XIXème siècle, le droit du travail (au sens moderne), était 
quasi -inexistant dans un monde où régnait Х’ОsМХКЯКРО. Les employés travaillaient sans 
salaire (principalement dans les domaines de Х’КrЭТsКЧКЭ et НО Х’КРrТМЮХЭЮrО). La 
législation différait selon la localisation géographique. En effet, la législation russe était 
appliquée dans la région nommée précédemment « territoire de Sloboda Ukrainienne », 
alors que la législation autrichienne (le droit de Magdebourg et les statuts lituaniens) 
était appliquée dans les provinces de Poltava, Tchernihiv, Kiev, Voline et Podoliya.  
Cependant, durant les années 1840-1842, en Ukraine, qui faisait alors partie de 
l'Empire Russe, ont été promulguées « Les lois de l'Empire Russe ». Ceci a conduit à 
l'unification du système des sources du droit en vigueur en Ukraine, et a exclu 
l'application des lois précédentes.4   
L'émergence de la production industrielle à grande échelle dans l'histoire est 
traditionnellement associée au Tsar Pierre Ier. Les premières étapes de ce processus ont 
été accompagnées par le renforcement des institutions du servage dans ses formes les 
plus cruelles. Certains signes de civilisation étaient apparus, comme, par exemple, le 24 
mai 1835 avec le texte « Des dispositions sur les relations entre les propriétaires des 
                                                          
3Les ХШТs НО Х’Etat de Kiev datent de diverses périodes à partir de 1016. C'est un ensemble de trois 
documents en vieux russe que l'on connaît grâce à des copies datées du XIIIe au XVIIe siècles. 
4  . .  .  3-  . – . – 1990.// V. Vinnichenko, La naissance de la 




fabriques ОЭ lОs pОrsonnОs qЮ’Тls в onЭ ОmbaЮcСцОs ».5  
Plus tard, l'abolition du servage, la concentration des processus actifs dans les 
secteurs de pointe de l'industrie contemporaine en Ukraine, ont contribué à la libération 
des travailleurs des grandes entreprises dans certains domaines. Mais la vie et les 
conditions de travail dans le pays à cette époque étaient très contraignantes.  
TШЮЭ Н'КЛШrН, ТХ Ч’в КЯКТЭ ЩКs НО ХШТs, ЩОЮ ТЦЩШrЭКТЭ la durée du travail, qui était 
habituellement de 12 à 13 heures par jour, voire 15-16 heures dans certaines entreprises. 
Dans les premières années de production en usine, le législateur, interférait dans 
certains cas dans les relations entre employeurs et employés. Cela était dû à une 
prévalence de vues sur la liberté des relations dans l'industrie comme une condition de 
base pour le développement de l'économie sociale et politique. Pourtant, une telle liberté 
dans l'industrie était réglementée par la loi civile et, en particulier, les règles sur les 
objets personnels qui ont été légalisées par le Code Civil.  
AТЧsТ, Х’КrЭТМХО 2201 НЮ Code Civil précisait que les objets personnels utilisés pour 
les services à domicile, pour les travaux d'excavation, pour de l'artisanat et de fabrique 
Ч’цЭКТОЧЭ pas interdits par la loi.6  
Comme une sorte de contrat civil, le contrat de recrutement du personnel 
renfermait les éléments prТЧМТЩКЮб sЮТЯКЧЭs : Х’ШЛУОЭ, Х’ТНОЧЭТЭц НОs parties, la durée de la 
relation et la rémunération. Le salaire pouvait être une rémunération ou la possibilité de 
bénéficier du gite et du couvert chez le patron (art. 2218 du Code Civil). 
Les articles 2230 à 2233 exposaient les diverses responsabilités de l'employeur. Si 
la personne qui était engagée ne remplissait pas correctement ses fonctions, elle faisait 
Х’ШЛУОЭ de sanctions civiles (article 2233 du Code Civil) et pénales (article 2234 du Code 
Civil).7  
                                                          
5І     .:  2 . / . . , . .   :  . . 
  . . 1. – .: . , 1996. – 368 .// A.I. ROGOJINE, M.N. STREKHOV,  
L’СТsЭoТrО dО l'лЭaЭ ОЭ la loТ dО l’UkraТnО : En 2 livres. /, RцНКМЭТШЧ НО Х’КМКНцЦТО НОs sМТОЧМОs УЮrТНТqЮОs. 
1. - Kiev. : Institut. Jure, 1996. - 368 p.  
6     :  2-  ., 1911. – 911 .// Un ensemble complet de lois de l'Empire 
russe dans les 2 livres., 1911. – 911p.  
7  . ., І     :.  . , 1999 // P. 




Au début, les relations de travail étaient réglées par le droit civil. La Charte des 
travaux commerciaux a été adoptée, en vue de dissocier le droit du travail et le droit 
civil. Ce fut la première codification. Mais il convient de noter que lors de sa phase 
ТЧТЭТКХО Н’ТЧsЭТЭЮЭТШЧЧКХТsКЭТШЧ, ХО НrШТЭ НЮ ЭrКЯКТХ Ч’К ЩКs цЭц rОМШЧЧЮ МШЦЦО ЮЧО 
branche distincte, et les relations de travail dans la production ont été réglementées par 
le droit civil.8 
Le développement rapide de l'activité et la croissance de la production industrielle 
ont nécessité l'adoption de lois visant à réglementer les relations de travail. Pendant les 
années 1882 – 1903, un ensemble de lois sur les manufactures a été adopté. La loi 
portant sur « Les mineurs employés dans des usines et des fabriques » a été votée, le 1er 
juin 1882 ; elle interdisait le travail des enfants de moins de 12 ans. Les adolescents ne 
pouvaient pas travailler plus de 8 heures par jour. Le 3 juin 1886, sous la pression des 
grèves des ЭrКЯКТХХОЮrs, ХК ХШТ sЮr « L’КЩЩrШЛКЭТШЧ НЮ ЩrШУОЭ de règlement sur le contrôle 
de l'industrie d'usine et les institutions »9 a été adoptée par Х’КНЦТЧТsЭrКЭТШЧ ТЦЩцriale. 
L'КrЭТМХО 18 НО МОЭЭО ХШТ К ОбТРц НОs ЩКЭrШЧs Н’ЮsТЧО Х’КНШЩЭТШЧ Н’ЮЧ rчРХОЦОЧЭ ТЧЭцrТОЮr, 
s’ТХs ЯШЮХКТОЧЭ ЩШЮrsЮТЯrО ХОЮrs КМЭТЯТЭцs НО ЩrШНЮМЭТШЧ. Ces règles ont été approuvées 
par les inspecteurs du travail10et par les travailleurs par le biais d'annonces dans tous les 
ateliers. Elles avaient trait aux heures de travail, aux congés et à l'utilisation des locaux 
d'habitation.  
IХ ПКЮЭ КЮssТ sШЮХТРЧОr Х’ТЦЩШrЭКЧМО НО ХК ХШТ sЮr « LК НЮrцО ОЭ ХК rцЩКrЭТЭТШЧ НЮ 
temps de travail dans l'établissement de l'usine et des mines » qui est entrée en vigueur 
le 2 juin 1897, ainsi que la loi du 2 juin 1903 portant sur « L'indemnisation des victimes 
accidentées - ouvriers et employés, et aussi leurs familles, dans les usines, dans les 
industries minières et métallurgiques ».11Pour la première fois, ces textes ont mis en 
                                                          
8  . .,  . .    . 1917–1920 .: . . - .: 
, 1997// O. L. KOPYLENKO, M. L. KOPYLENKO, L’EЭaЭ ОЭ lО droТЭ ЮkraТnТОn. 1917-1920, 
ouvrage. :Kiev, Lybid,1997 
9 La loi de juin 1886 sur la surveillance de l'industrie d'usine et les institutions de la relation entre les 
fabricants et les travailleurs.  
10 Ils existaient déjà.  
11 La loi du 2 juin 1903 sur l'indemnisation des victimes accidentées - ouvriers et employés, et aussi leurs 




exergue la responsabilité des employés, soumis au respect des règles et processus de la 
sécurité collective. La nature et le contenu de la responsabilité découlant de la relation 
de travail concernaient le monde rural au même titre que les travailleurs d'usine.  
A ЭТЭrО Н’ОбОЦЩХО, МТЭШЧs ЮЧО ЩСrКsО НО ХК ХШТ НЮ 3 УЮТЧ 1886 qЮТ est intéressante : « 
…pour fausse déclaration à la police au sujet de la perte d'un contrat qui a été émis par 
les travailleurs ruraux, la personne coupable peut être condamnée à un mois de prison 
oЮ paвОr ЮnО amОndО n’ОбcцdanЭ pas cОnЭ roЮblОs ». Dans diverses circonstances, la 
responsabilité selon ce contrat a été appliquée au travailleur ou à l'employeur. En 1913, 
tous les règlements qui régissaient le travail des ouvriers de l'industrie, y compris 
l'exploitation minière, ont été insérés dans les diverses lois (qui régissaient l'industrie, 
les mines, les communications), et ont été réunis dans un acte spécial, appelé le « Statut 
du travail industriel ».12Ce Statut avait réglé toutes les normes exceptées celles des 
employés des chemins de fer et des travailleurs ruraux. La Règlementation légale du 
travail pour ces deux catégories, découlait de textes distincts (respectivement la Charte 
des chemins de fer et le Règlement sur l'emploi dans le travail rural).13 
Ce bref aperçu de la législation permet Н’цЭКЛХТr ЮЧ МОrЭКТЧ parallèle entre la 
législation du travail prérévolutionnaire et la législation moderne.  
 
 
B. Le droit du travail depuis la création de l'Ukraine en tant que république 
soviétique 
 
La victoire de la Révolution de février 1917 en Russie, et la chute du régime 
autocratique impérial ont radicalement modifié la situation politique en Ukraine. Les 
                                                          
12     . – XI. – .2. – ., 1913.//Un ensemble complet de lois de l'Empire 
russe dans les 2 livres. - XI. - 1913.  
13  .  Ц  :   -    





questions de l'autodétermination de l'Ukraine et de la renaissance de son État sont 
apparues à l'ordre du jour. La Révolution nationale et démocratique a été marquée par le 
réveil et la reconnaissance du statut national de l'Ukraine lors de la proclamation de son 
autonomie et de son indépendance. Ce n'était pas seulement une justification théorique 
de leur propre État mais la mise en pratique des idées proclamées. Les années 1917-
1918 ont été les plus difficiles pour le développement de l'État Ukrainien. C'était le 
moment de la formation de la Rada ukrainienne (le Conseil Central), du maintien de la 
souveraineté et de l'indépendance de la République d'Ukraine, des Quatre 
Universaux.14Furent adoptés les actes exceptionnels en matière de développement de la 
langue ukrainienne, d'éducation et de culture. Ce fut une période de chaos, de conflits 
violents et de luttes intestines entre les différents groupes sociaux et les partis 
politiques.15Pendant les premiers mois de son existence, le Conseil  négligea les 
domaines politiques et socio-économiques ainsi que le droit du travail.16Cette passivité 
s’ОбЩХТqЮО ЩКr ХО ПКТЭ qЮ’ЮЧ КММШrН temporaire sur le retrait du gouvernement ukrainien, 
quant à la résolution des problèmes urgents, avait été signé par le Conseil.17Le retrait du 
Conseil Central des problématiques sociales et économiques, a conduit à la perte de son 
principal levier sur la classe ouvrière.  
La réglementation des rОХКЭТШЧs sШМТКХОs ОЭ цМШЧШЦТqЮОs Ч’ОsЭ КЩЩКrЮО qЮО ХШrs 
de la consolidation de la Déclaration du Secrétariat général du Conseil, à partir du 27 
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15  .,  Ц   :   -    
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juin 1917.18 IХ ПКЮЭ ЧШЭОr qЮО ЩОЧНКЧЭ МОЭЭО ЩцrТШНО СТsЭШrТqЮО, ХО CШЧsОТХ Ч’КЯКТЭ ЩКs 
adopté de texte ayant trait au domaine du droit des travailleurs industriels et agricoles, 
ЭКЧЭ ОЭ sТ ЛТОЧ qЮО Х’UФrКТЧО a continué d'appliquer les lois de l'Empire russe et le Statut 
du travail industriel de 1913. 
Le 7 novembre 1917, la loi du Troisième Universel19 a été adoptée par le 
Conseil, lequel porte attention à la situation socio-économique des travailleurs. 
Soulignant le rôle du facteur travail pour l'Ukraine, le Conseil dans cet Universel a 
indiqué que la tâche du travailleur devait être immédiatement réglée. En effet, sur le 
ЭОrrТЭШТrО ЮФrКТЧТОЧ, ХК НЮrцО Н’ЮЧО УШЮrЧцО НО ЭrКЯКТХ р Х’ЮsТЧО цЭКТЭ НО СЮТЭ СОЮrОs. LОs 
difficultés et les dangers que traversaient la Russie et Х’UФrКТЧО ШЧЭ Цontré qЮ’ТХ fallait 
Н’ЮЧe part stabiliser la production et la distribution des produits de consommation et 
Н’КЮЭrО ЩКrЭ une meilleure organisation du travail. Par conséquent, à partir de ce jour il 
appartenait au Secrétariat Général du Travail (Secrétariat Général) avec les 
représentants des travailleurs, d'établir un contrôle de l'État sur la production en 
Ukraine, en respectant les intérêts de l'Ukraine et de la Russie.20  
Il convient de noter que le Conseil et lО SОМrцЭКrТКЭ GцЧцrКХ ЧО s’цЭКТОЧЭ ЩКs 
affranchis de tous les règlements concernant la modification ou Х’КЛrШРКЭТШЧ des lois 
prérévolutionnaires de l'Empire russe dans la régulation des relations de travail. 
Le prototype du Code du Travail ukrainien est né avec la loi sur la journée de 
СЮТЭ СОЮrОs, ХО 25 УКЧЯТОr 1918. L’ОЧЭrцО ОЧ ЯТРЮОЮr НО МОЭЭО ХШТ МШЧМОrЧО ЭШЮЭОs ХОs 
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19 Le Troisième Universal, qui a proclamé la République populaire ukrainienne de la fédération des 
peuples libres, brisant formellement les relations fédérales avec la Russie, et a établi des principes 
démocratiques: la liberté de parole, de presse, de religion, de frais, les syndicats, les grèves, la sécurité des 
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entreprises employant de la main-Н'œЮЯrО salariée, « quelle que soit la taille de ces 
ОnЭrОprТsОs… », (article 1). La durée de travail hebdomadaire est de 48 heures (article 
3). Cette Loi a rèРХОЦОЧЭц ХО rОМrЮЭОЦОЧЭ ОЭ Х’ОЦЩХШТ des femmes et des mineurs 
(articles 10, 16, 19), le travail de nuit et les heures supplémentaires (articles 6-9, 18, 19), 
ainsi que les tâches nocives pour la santé (article 15).21  
L'activité législative du Conseil central dans le domaine de la règlementation du 
travail a suggéré une politique appropriée dans la régulation des relations sociales et 
цМШЧШЦТqЮОs. IХ ПКЮЭ НТrО qЮО Х’UФrКТЧО К sОЮХОЦОЧЭ цЭц МrццО ОЧ ЭКЧЭ qЮ’ОЧЭТЭц 
autonome au sein de la Russie. Par conséquent le Conseil, appelé plus tard Conseil 
National des Ministres, en dépit de l'adoption de nouvelles lois et de nombreuses 
rцРХОЦОЧЭКЭТШЧs sЮr Х'КЦцХТШrКЭТШЧ НОs МШЧНТЭТШЧs НО ЭrКЯКТХ Ч’К ЩКs ЩЮ КЩЩШrЭОr 
Н’КЦцХТШrКЭТШЧ sТРЧТПТМКЭТЯО.22CОМТ К ОЮ ЩШЮr ОППОЭ Н’ОЧЭrКТЧОr ЮЧО ЛКТssО НО Х'КЮЭШrТЭц НЮ 
Conseil sur la population, et en conséquence - la perte de son pouvoir en Ukraine. 
En juin 1918, le gouvernement de Pavlo Skoropadskyj a adopté la loi sur « Les 
mesures de lutte contre l'agriculture désordonnée ». Selon l'article 2, des comités de 
terres provinciales, sous la tutelle du Ministère des affaires foncières, ont été chargés de 
prendre des décisions contraignantes visant à assurer l'exécution de travaux urgents pour 
la population agricole locale. Le troisième article a permis aux comités fonciers 
provinciaux de déterminer des sanctions pour les infractions à des règlements émis par 
eux-mêmes. Ils pouvaient maintenir une personne coupable en prison jusqu'à trois mois 
ou lui imposer une amende de 500 roubles ou jusqu'à un an d'emprisonnement pour 
dommages ou destruction des cultures (article 4). La même peine frappait ceux qui 
avaient volontairement abandonné des travaux agricoles ou encouragé d'autres à le 
faire.23  
Une caractéristique spécifique de la période historique qui a suivi la Révolution 
d'Octobre, vient du fait que l'adoption de nouvelles lois et décrets dans le domaine des 
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relations au travail visait à protéger les intérêts des travailleurs mais aussi et 
principalement, les intérêts des employeurs. L'adoption d'une réglementation rigoureuse 
du travail, n'a pas pu trouver l'appui et la popularité auprès des masses et des 
gouvernements bolcheviques. 
Le développement futur de l'histoire soviétique démontre que le droit du travail 
va évoluer de telle manière que les personnes ЧО sОrШЧЭ qЮ’ЮЧ « rШЮКРО НКЧs ЮЧО 
immense machine à bâtir un avenir meilleur »,24et les intérêts de l'État passeront 
toujours avant ceux du citoyen. La direction pour la destruction du capital privé a 
déterminé le développement de la législation du travail comme la législation visant à 
protéger les opprimés. Avant la nationalisation, Х’EЭКЭ devait prendre des mesures qui 
permettaient le contrôle des entreprises industrielles par les travailleurs. CО ПЮЭ Х’ЮЧ НОs 
premiers pas de la nouvelle puissance économique visant à récupérer le potentiel de 
production des mains de capitaux privés. Dans ces conditions, il était nécessaire 
d'adopter des actes juridiques qui permettraient aux membres élus des collectifs de 
travailleurs de contrôler les actions des propriétaires d'entreprise. Ce fut le « Règlement 
sur le contrôle ouvrier » adopté par le Comité Exécutif, le 14 novembre 1917.25G. 
SVERDLYK a précisé que la mission principale de la lutte nationale serait la régulation 
de l'économie dans toutes les industries. 
Au même moment, pour remplir cette mission, le Conseil des Commissaires du 
Peuple (Radnarcom)26a créé une unité spéciale au niveau de l'État, qui avait le pouvoir 
de trancher les questions concernant les relations en matière de droit du travail. A 
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26Le Conseil des commissaires du peuple (en russe :    ou , 
translittération : Soviet Narodnykh Kommissarov ou Sovnarkom) d'Ukraine (ЮФrКТЧТОЧ:   
 ) ШЮ Radnarcom (ЮФrКТЧТОЧ: ) ОsЭ ХК ЩХЮs СКЮЭО КЮЭШrТЭц РШЮЯОrЧОЦОЧЭКХО 
sous le régime soviétique. Il remplace le gouvernement provisoire à la suite de la prise de pouvoir par les 
bolcheviks le 7 novembre (25 octobre) 1917, lors de la révolution d'Octobre. Le Conseil des 
commissaires du peuple a été remplacé en 1946 par le Conseil des ministres de l'URSS. Jusqu'en 1937, il 
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l'origine, cette autorité était le Ministère du Travail, puis à partir du 9 novembre 1917, le 
Commissariat du Peuple et du Travail. Ce dernier était chargé de tracer le cadre 
juridique des relations de travail. Le 10 décembre 1918, le Code du Travail НО Х’UЧТШЧ 
des Républiques Socialistes Soviétiques (URSS)27a été adopté. Il résume une petite 
expérience pratique, dans le domaine de la législation des relations de travail, 
accumulée au cours de la première année du pouvoir soviétique.  
On ne pouvait pas ignorer le fait que le premier Code du Travail НО Х’URSS en 
1918, a été pionnier dans le monde, car il a proclamé le droit du travail comme une 
branche indépendante et unique du droit. Cette séparation Ч’КЩЩКrКТЭ НКЧs Н’КЮЭrОs ЩКвs 
qЮ’КЩrчs ХК SОМШЧНО GЮОrrО MШЧНТКХО.28 Suite à un accorН ЦТХТЭКТrО, Х’КЩЩХТМКЭТШЧ НЮ 
Code 1918 К цЭц цЭОЧНЮО р Х’UФrКТЧО. IХ МШЧЭОЧКТЭ НОs ЩrТЧМТЩОs « sШМТКХТsЭОs » 
d'organisation du travail. Ce sont l’ШЛХТРКtion générale de travailler et le droit au travail, 
l'ШЛХТРКЭТШЧ Н’ОППОМЭЮОr l'ensemble du travail, le devoir et le droit à la rémunération, 
l'obligation d'être très discipliné au travail, le droit au repos et au soutien matériel, etc. 
Toutefois, ce Code a induit des changements importants liés à la réalité de la politique 
du communisme de guerre.29En raison du manque d'éléments suffisants pour rémunérer 
НОs ЭrКЯКТХХОЮrs, ТХ цЭКТЭ ТЦЩШssТЛХО НО ЦОЭЭrО ОЧ œЮЯrО ХО ЩrТЧМТЩО НО Х'ТЧЭцrшЭ ЦКЭцrТОХ 
personnel. En conséquence, ce Code était un document ambigu.30D'une part, il fixait 
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par Lénine, pour lequel la violence est le moteur de l'histoire, le révélateur des rapports de force, la « 
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une journée de huit heures, un salaire minimum et la prestation de services qui est 
ХКrРОЦОЧЭ ЮЭТХТsцО МШЦЦО ЮЧ ЦШвОЧ Н'КЭЭТrОr НО ХК ЦКТЧ Н’œЮЯrО, mais dans le même 
temps, il restreignait le droit d'un employé de mettre fin au contrat de travail 
indéterminé (CDI). Ces règles ne peuvent pas être qualifiées de démocratiques. 
Ainsi, la formation des lois du travail a eu lieu dans des conditions difficiles, 
Х‘ОЦЩХШТ de la force l'emportant sur les méthodes démocratiques. Toutefois, pour être 
objectif, il faut admettre l'idée que le pouvoir peut maintenir sa position en utilisant des 
méthodes démocratiques. 
Dans les années 20, il est devenu clair que les idées utopiques des bolcheviques 
relatives à une victoire de la révolution prolétarienne mondiale étaient un 
accomplissement. Le changement de politique économique est devenu de plus en plus 
rapidement fondé sur les principes de la doctrine militaire et communiste.31La nouvelle 
politique (NEP) a introduit des changements essentiels dans le droit du travail qui 
peuvent être résumés en trois dispositions principales :  
 La suppression du service du travail obligatoire pour tout le monde. 
 La renaissance du contrat. Cette nouvelle politique a accepté un certain 
nombre de lois destinées à règlementer les relations de travail dans la 
nouvelle situation.  
 L’КНШЩЭТШЧ d'une série de règles portant sur la protection et le paiement. 
À cet égard, il y avait une nécessité de restructurer la gestion économique ce qui 
signifiait la transition de Х’ТЧЭцrшЭ individuel à collectif des participants dans le processus 
de production. La transition vers cette économie a été renforcée par la Règlementation 
du Radnarcom sЮr « LК ЦТsО ОЧ œЮЯrО НО ХК ЧШЮЯОХХО ЩШХТЭТqЮО économique », le 9 août, 
1921.32Les relations de marché basées sur l'intérêt personnel, ont provoqué l'émergence 
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de concepts tels que « le calcul économique ».33 Pendant la période de la NEP toutes les 
entreprises industrielles ont été divisées en trois groupes : 
 Les entreprises d'État,  
 Les entreprises publiques autoportantes (trusts),  
 L’ОЧЭrОЩrТsО d'État, où la propriété est louée à des équipes ou des 
individus. 
Ces évolutions ont provoqué des changements tout autant dans les formes et les 
méthodes de gestion économique, que dans celles de la gestion du travail. Ce travail 
s’ОsЭ ОППОМЭЮц НО НОЮб ЦКЧТчrОs. PrОЦТчrОЦОЧЭ ЩКr ХК МrцКЭТШЧ Н’ЮЧ sвsЭчЦО НО ЧТЯОКЮ 
central et local, ce qui devait assurer la coordination et la planification de la production 
НКЧs ХО ЩКвs ОЭ НКЧs ХОs rцРТШЧs. DОЮбТчЦОЦОЧЭ ЩКr Х’ЮЭТХТsКЭТШЧ НО ЦцЭСШНОs 
économiques et de réglementation. Le principe de la participation de tous les citoyens, 
basé sur la prestation de service, a été remplacé par celui de l'accord contractuel entre, 
Н’ЮЧО ЩКrЭ ХОs ЭrКЯКТХХОЮrs (sКХКrТцs), ОЭ Н’КЮЭrО ЩКrЭ Х'КНЦТЧТsЭrКЭТШЧ НО Х'ОЧЭrОЩrТsО 
(institution).34Ainsi, la principale forme organisationnelle et juridique de la participation 
des travailleurs et des employés était un accord contractuel, un contrat de travail. Les 
changements dans les relations de travail ont exigé une synthèse et ont condensé dans 
un seul acte juridique le domaine du droit du travail. Le droit du travail de cette époque 
devait être à la fois révisé et codifié.  
En 1922, le Code du Travail НО Х’URSS devait protéger les droits des travailleurs 
НКЧs ХОs МШЧНТЭТШЧs Н’ЮЧО цМШЧШЦТО ЦТбЭО. DКЧs МО НШМЮЦОЧЭ, ЮЧО РrКЧНО КЭЭОЧЭТШЧ ОsЭ 
accordée à la règlementation contractuelle des relations de travail. Ainsi, ce Code a 
précisé le concept de conventions collectives de l'emploi (articles 15, 27),  la durée des 
contrats de travail et leur rupture. De plus, les dispositions de la section VI du Code ont 
déterminé les règles propres et internes à l'industrie commerciale. Il faut dire que cette 
                                                          
33  . .,         // – 1977.  – .11. // Ї. 
SMIRNOV, Sur la relation entre les normes et les principes du droit soviétique- 1977, p. 11 
34  . .    – .: –  , 1966. – 284 .// A. PASHKOV, Le droit 




ЩrКЭТqЮО s’ОsЭ ЩОrЩцЭЮцО, МКr ОХХО Ч’К rОЧМШЧЭrц КЮМЮЧ ТЦЩКМЭ ЧцРКЭТП. On distinguait 
alors trois types de règlements internes : 35 
 Général : les règles générales étaient obligatoires pour toutes les 
entreprises y compris celles non encore développées. Elles furent un 
modèle pour l'élaboration de règles locales dans les établissements ou les 
entreprises (article 53 du Code).36  
 Local : les règles locales étaient élaborées par chaque organisme, puis 
approuvées par la direction et le syndicat, et enfin transmises à un 
inspecteur du travail pour approbation. 
 Central : les règlements centraux internes, régissant les industries 
individuelles, étaient développés, négociés et approuvés par les 
syndicats et les administrations centrales des principaux secteurs de 
l'économie (les règles pour les opérations de chargement et les règles 
pour les entreprises de l'industrie électrique et métallurgique). 
UЧО sОЮХО ХШТ Ч’КЮrКТЭ ЩКs цЭц ОППТМКМО ЩШЮr ОЧРХШЛОr ЭШЮЭОs ХОs МКrКМЭцrТsЭТqЮОs 
des différents secteurs de l'économie, et en particulier – celles spécifiques à l'entreprise. 
Plusieurs règles ont été adoptées par le gouvernement, Н’КЮЭrОs ШЧЭ цЭц sЮЩЩrТЦцОs. Le 
20 décembre, 1938 un livret ouvrier ou carnet de travail a été établi pour chaque 
travailleur.37Selon l'article 78 du Code de 1922, les employés qui étaient soumis à 
Х’КrЛТЭrКРО conservaient leurs salaires ; le Décret du 21 mai 1931 le supprima.38Le 
niveau des garanties prévu par le Code a progressivement diminué. L'État ne pouvant le 
modifier, il a progressivement remplacé son texte par d'autres règlements.  
                                                          
35  . .   . – ШsМШЮ, 1948.// N. ALEXANDROV, La relation 
du travail, MOSCOU., 1948 
36     .      
      25  1924 . //   CCC . – 1924. – №12.// Le règlement 
Н’ТЧЭцrТОЮr. LК rцsШХЮЭТШЧ КЩЩrШЮЯцО ЩКr ІKT Х’URSS ОЧ accord avec les syndicats et le Conseil économique suprême, 
du 25 février, 1924 // Les ТnПormaЭТon NKT l’URSS, 1924. - № 12 
37 Le projet du Code du Travail КМЭЮОХ ЯК sЮЩЩrТЦОr МО ХТЯrОЭ, КЩrчs 80 КЧs Н’ЮЭТХТsКЭТШЧ. 




Ainsi, le principe de la régulation contractuelle des relations de travail a 
progressivement été transformé en un principe absolu de la planification centralisée. 
La nouvelle Constitution de l'URSS (Constitution de Staline), adoptée le 5 
décembre 1936, a proclamé des droits individuels dans le domaine des relations de 
travail (chapitre 4). Plus démocratique, elle parlait de droit au travail, au repos et à la 
sécurité sociale. La Constitution de Staline reposait sur le « principe du socialisme », 
mais dans la réalité, le « droit du travail » était formulé plutôt comme une obligation.39  
Des changements importants en particulier dans la législation du travail, ont eu 
lieu à la fin des années 30, lorsque la Seconde Guerre Mondiale a éclaté. Au cours de 
celle-ci, le gouvernement est revenu au droit НЮ ЭrКЯКТХ ЭОХ qЮ’ТХ цЭКТЭ ОЧ 1918. LО sОrЯТМО 
national a été utilisé pour les travaux de construction des fortifications en vue de 
protéger les routes et autres installations stratégiques. Le Présidium du Soviet Suprême 
de l'URSS a rendu obligatoires les heures supplémentaires travaillées non rémunérées 
jusqu'à trois heures par jour. Cette règlementation a été utilisée pendant une longue 
ЩцrТШНО, sТ ЛТОЧ qЮ’ОХХО К rцЮssТ р НцЭrЮТrО ХО МШЧЭrКЭ НО ЭrКЯКТХ en tant que forme de 
contrat moderne. Durant ces années, tout mouvement non autorisé de travailleurs d'une 
entreprise vers une autre était interdit. Tous les congés ont été abolis et remplacés par 
une compensation pécuniaire dont le paiement fut temporairement suspendu. Après la 
guerre, la transition vers une période pacifique a permis d'abandonner les modes de 
régulation juridique des relations de travail et de rétablir progressivement la primauté du 
droit, ЭОХ qЮ’ТХ était avant-guerre. Tout d'abord, la mobilisation du travail40qui existait a 
été annulée. En compensation, les gens ont donc commencé à prendre des vacances, ce 
qЮ’ТХs Ч’КЯКТОЧЭ ЩКs ЩЮ ПКТrО ЩОЧНКЧЭ ХК РЮОrrО.41  
                                                          
39  . .   : . – .: “ ”, 1998.//V. PROKOPENKO, Le 
droit du travail en Ukraine : ouvrage. Kharkov : Konsum, 1998 
40La mobilisation du travail - la ЦцЭСШНО НО ЦТsО ОЧ œЮЯrО НО МОЭЭО ЦШЛТХТsКЭТШЧ НЮ ЭrКЯКТХ ЩКr Х’URSS. 
Elle concernait les hommes de 18 à 50 ans et les femmes âgées de 18 à 40 ans. Les travailleurs ont été 
affectés aux entreprises concernées. Ceux qui évitaient du travail, ou qui quittaient volontairement 
l'entreprise, ont été envoyés dans les camps de concentration. 







§2. La période contemporaine : l’ébranlement du droit du travail 
 
Avec la mort de Staline, une nouvelle phase de développement de l'État 
soviétique a commencé. Les lois du travail ont été peu à peu libérées des 
caractéristiques les plus odieuses de l'ère stalinienne, et elles ont acquis progressivement 
un caractère démocratique. Le droit du travail a été réformé par le XXème Congrès du 
Parti Communiste, en 1956, mais la réforme Ч’a touché que la rémunération ОЭ Ч’К ЩКs 
porté attention aux principes des relations de travail.  
Dans de nombreux aspects, le droit du travail a continué à conserver des vestiges 
totalitaires anti-démocratiques dans la pratique. 
 
A. LТbцralТsatТon Нu rцgТmО НО l’URSS (lОs annцОs 60-90) 
 
Dans l'analyse de la période d'après-guerre de la législation du travail et des 
réformes économiques, on ne pouvait pas ignorer le « dégel » appliqué par 
Khrouchtchev (1953-1964), le « socialisme développé » sous le gouvernement de 
Leonid Brejnev (1965-1984), et la « perestroïka »42sous le gouvernement de Gorbatchev 
(1985-1991). Le droit du travail va renaitre au cours de la déstalinisation. Par exemple, 
le Décret du 26 juin 1940 qui prévoyait des sanctions pénales pour abandon volontaire 
de l'entreprise (organisation) sans raison valable, a été annulé par le gouvernement de 
Х’URSS.43Depuis 1957, le droit НО НцЦТssТШЧЧОr К цЭц rОsЭКЮrц. L’ОЦЩХШвц ЩОЮЭ qЮТЭЭОr 
                                                          
42La perestroïka («  » ОЧ rЮssО, qЮТ sТРЧТПТО : rОМШЧsЭrЮМЭТШЧ, rОsЭrЮМЭЮrКЭТШЧ ; КЯОМ ЮЧ 
élément novateur de péré- = re-, et stroïka = construction) est le nom donné aux réformes économiques et 
sociales menées par Mikhaïl Gorbatchev en URSS d'avril 1985 à décembre 1991. 
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son travail librement, en donnant un préavis à son employeur deux semaines avant la 
date de son départ effectif. 
Officiellement, la seule source importante du droit du travail au cours du « dégel 
»44 était le Code du Travail de 1922. Cependant de 1938 à 1952 ce Code n'a pas été 
publié ; sa publication en 1952 renvoie au Code de 1922. Il ne pouvait être utilisé que 
par des officiels ayant travaillé dans la justice. DШЧМ, ХО НrШТЭ НЮ ЭrКЯКТХ s’ОsЭ ЛКsц sЮr 
des réglementations secondaires.  
Pendant le « dégel », des règlements touchant au statut juridique des syndicats, 
et concernant la participation des travailleurs à la gestion de la production ont été 
adoptés par le gouvernement. Le Décret de 1958,45a considérablement élargi les droits 
et les responsabilités des syndicats par rapport à la protection des droits et des intérêts 
des travailleurs, à l'augmentation de leur rôle dans la gestion de la production. 
Ainsi, pendant le « dégel » les réformes économiques se concentrent sur la 
production plutôt que sur les conditions des travailleurs.46   
Le « socialisme développé » ou « stagnation » est caractérisé par trois 
événements majeurs - la troisième codification de la législation du travail (1970-1972), 
l'adoption de la nouvelle Constitution de l'URSS (1977) et la Constitution de la 
RцЩЮЛХТqЮО SШМТКХТsЭО Н’UФrКТЧО (1978). Le 15 juillet 1970 une loi sur les Principes 
                                                                                                                                                                          
des travailleurs et d'autres employés de retrait non autorisé des entreprises et des institutions et de l'absentéisme sans 
raison : le décret du Soviet suprême de l'URSS du 25 avril 1956. // Bulletin du Soviet suprême de l'URSS. - 1956. - № 
10. - p. 203. 
44 Le dégel -reprise des relations après une période de tension ; reprise de l'activité, des affaires après une 
période de blocage. 
45    , ,    :   
   15  1958 . //    . – 1958. – №15. – . 282.// Les 
dispositions sur le droit d'usine, et des comités locaux des syndicats, approuvé par le Présidium suprême du Soviet le 
15 juillet, 1958 // Les feuilles du Conseil suprême de l'URSS. - 1958. - № 15. – p. 282. 
46      :      31  1957 . // 
   . – 1957. – № 4. – . 58// Le règlement sur la procédure d'examen des 
conflits du travail, approuvé par le Présidium du Soviet, du 31 janvier, 1957 // Les feuilles du Conseil suprême de 




Uniques de la législation du droit du travail a été votée. C’цЭКТЭ ХК ЩrОЦТчrО ОЭ ЮЧТqЮО ХШТ 
dans l'histoire de l'URSS, qui rassemblait toutes les règles et les réformes de base 
concernant le travail. Ces Principes Uniques ont constitué la base juridique de l'adoption 
le 10 juin 1971 du nouveau Code du Travail de l'URSS.47  
Ce Code a établi des obligations très strictes entre employeurs et employés ainsi 
qЮО ХО НrШТЭ р ХК ЦШЛТХТЭц КЮ sОТЧ НО Х’UЧТШЧ Soviétique. Le dogme idéologique dans la 
sЩСчrО ЭСцШrТqЮО, К УШЮц ЮЧ rôХО ЧцРКЭТП, ПКТsКЧЭ Х’КЩШХШРТО Н’ЮЧ ordre existant.48  
En octobre 1977, la nouvelle Constitution de l'URSS a été adoptée.49 Les droits 
fondamentaux du travail y ont été fixés avec de nouvelles formulations répondant à 
l'idéologie du « socialisme développé ».50Le contenu du droit du travail a été élargi par 
rapport à la précédente Constitution. Il couvre non seulement le droit à la garantie de 
l'emploi et des salaires en fonction de la quantité et de la qualité, mais aussi le droit 
Н’КЯШТr ХО sКХКТrО minimum de croissance (SMIC) comme salaire le plus bas, le droit de 
choisir une profession, la formation et l'éducation en matière de besoins sociaux. 
L’ШЛХТРКЭТШЧ НО ЭrКЯКТХХОr К цЭц ЩrОsМrТЭО ЩКr ХК CШЧsЭТЭЮЭТШЧ de manière à éviter 
les accusations de l'opinion publique mondiale concernant la consolidation 
constitutionnelle de la contrainte du travail. Ceci est dû au fait qu'à cette époque, 
l'Union soviétique avait ratifié le Pacte international relatif aux droits de l'homme de 
                                                          
47       10  1971 . //    . – 1971. – 
№50. – . 375.// Le Code du Travail de la RSS d'Ukraine, du 10 décembre 1971 // Le Présidium du Soviet de 
l'URSS. - 1971. - № 50. – p. 375. 
48  . . А   . – .: , 1981.// V. NIKITINSKIJ, L’alpСabОЭ dЮ 
droit du travail, Moscou. : Znanie, 1981 
49       7  1977 . – . – . – 1977// 
La Constitution de l'Union des Républiques socialistes soviétiques, du 7 octobre, 1977 - K iev- Politvydav. - 1977 
50 Le Socialisme développé – М’ОsЭ ЮЧО théorie visant à transformer l'organisation sociale dans un but de 
justice entre les hommes au plan du travail, de la rétribution, de l'éducation, du logement, etc. Formation 
économique et sociale telle qu'elle existe dans les États dirigés par des gouvernements qui se réfèrent au 
marxisme-léninisme et caractérisée par la suppression de l'essentiel de la propriété privée des moyens de 




Х’ЇrРКЧТsКЭТШЧ НОs ІКЭТШЧs UЧТОs (ЇІU)51 et la Convention de l'OIT № 29 ЩШrtant sur « 
Le travail forcé ou obligatoire ».  
LОs КЧЧцОs 70 ОЭ 80 ШЧЭ цЭц МКrКМЭцrТsцОs ЩКr Х’цЯШХЮЭТШЧ НО ХК ХцРТsХКЭТШЧ ОЧ НОЮб 
étapes.  
La première phase fut la réforme de la transition aux nouvelles méthodes de 
gestion, de responsabilisation des entreprises et le renforcement du rôle du syndicat. La 
période de préavis en cas de démission a été augmentée de deux semaines à un mois 
puis est ЩКssцО р НОЮб ЦШТs. L’КЯОrЭТssОЦОЧЭ р ЭОrЦО цЭКТЭ sОЮХОЦОЧЭ Н’ЮЧ ЦШТs ОЧ МКs 
de résiliation du contrat de travail pour des raisons valables. Après 1987, le 
gouvernement soviétique a adopté 11 décrets portant sur des augmentations de salaire, 
mais sans aucune compensation de la production. Pendant deux ans les revenus en 
espèces ont été augmentés de 105 milliards de roubles (23%).52  
La deuxième phase de la « perestroïka » (1989-1991) fut une politique de 
transition vers une économie de marché, le développement de la démocratie dans toutes 
les sphères de la vie publique. Le gouvernement a proclamé la liberté du travail et le 
droit au chômage volontaire, l'interdiction de la contrainte administrative à travailler et a 
ЦшЦО НШЧЧц КЮб МТЭШвОЧs ХО НrШТЭ Н’ОбОrМОr ЮЧО КМЭТЯТЭц ЩrШПОssТШЧЧОХХО р Х'цЭrКЧРОr. LК 
loi, pour la première fois, a appliqué le terme « employeur »,53 qui a ensuite été inscrit 
dans la législation. Les sociétés et associations de tous les secteurs de production de 
Х'цМШЧШЦТО НО ХК RцЩЮЛХТqЮО sШЧЭ ЩКssцОs sШЮs ХО rцРТЦО НО Х’КЮЭШПТЧКЧМОЦОЧЭ. LК 
relation au crédit et la forme coopérative ont commencé à se développer. La forme du 
ЭrКЯКТХ s’ОsЭ НцЦЮХЭТЩХТцО НЮ ПКТЭ НО ХК МrцКЭТШЧ НОs КssШМТКЭТШЧs, НОs sШМТцЭцs, НОs ЩОЭТЭОs 
entreprises et d'autres structures organisationnelles.  
                                                          
51 Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. Adopté et ouvert à la signature, 
à la ratification et à l'adhésion par l'Assemblée générale dans sa résolution 2200 A (XXI) du 16 décembre 
1966 
52  . .,   –    . . – : 
–  . –  . , 2004. –  393 .// M. INSHUN, Régulation juridique de la relation du 
travail en Ukraine, Monographie, Kharkiv, 2004, p.393 
53Employeur - personne qui emploie du personnel salarié. Ce peut être une entreprise de toute forme de 





B. La crise économique et les conflits sociaux 
 
La restructuration de nombreux pays occidentaux au cours de la récession 
économique mondiale dans un marché difficile a été accompagnée d'une crise de la 
ЩrШНЮМЭТШЧ ОЭ Н’ЮЧО СКЮssО НЮ МСôЦКРО. En Ukraine, le monopole étatique prévalait et 
la règlementation des salaires était très stricte.  
L'acquisition de l'indépendance et l'effondrement de l'URSS en 1991 a entrainé 
une grande déformation du marché du travail. Le résultat fut que la masse monétaire 
sans fourniture de biens a augmenté de 10 milliards de roubles. Cela a provoqué un 
déséquilibre de la consommation sur le marché. Au même moment, il y eut une 
exportation de biens en dehors de la République, prétexte à une augmentation de la 
spéculation, et à un développement du « marché noir ».54Tout cela était douloureux pour 
les intérêts de la majorité des consommateurs, en particulier ceux appartenant aux 
groupes sociaux les plus vulnérables de la population. Il faut noter que la structure du 
marché du travail en Ukraine était, dans une économie de crise, inefficace dans le 
secteur hautement développé de l'industrie lourde. La faiЛХОssО НО Х’цМШЧШЦТО résultait 
de la rupture des relations НО МШШЩцrКЭТШЧ КЯОМ ХОs ЩКвs НО Х’EsЭ, ОЧ ЩКrЭТМЮХТОr ХОs 
approvisionnements d'énergie en provenance de Russie et leur consommation. Cela a 
conduit à la propagation de l'idée d'un marché du travail flexible.55En mars 1991, une 
loi sur l'emploi a été adoptée définissant la base juridique, économique et 
ШrРКЧТsКЭТШЧЧОХХО ЩШЮr Х’ОЦЩХШТ ОЭ ХК protection des personnes contre le chômage et les 
prestations sociales de l'État. Un pas supplémentaire vers la notion de marché du travail 
flexible en Ukraine fut Х’КНoption du Décret du Cabinet des Ministres de l'Ukraine du 
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55   . .  /  . . . . . – .: 
 , 2003./// V. ZHYRAVSKYJ, Les systèmes juridiques modernes.Globalisation. 




31 НцМОЦЛrО 1992 № 23 sЮr « LО ЭrКЯКТХ »56 et la loi du 1 août 1993 sur « Les 
conventions collectives »,57qui procurent un réel pouvoir aux employeurs et aux 
syndicats dans le domaine de la négociation collective des conditions de travail et de 
rémunération. Cela a donné une impulsion au processus de réforme et à la formation des 
accords collectifs. Dans le même temps est apparue la pratique de la négociation 
collective ХШrs НО ХК МШЧМХЮsТШЧ Н’КММШrНs généraux et sectoriels, qui à leur tour 
conduisent à élargir le champ d'application du droit du travail. Par la suite, une 
procédure plus logique et plus appropriée pour traiter les litiges individuels du travail a 
été adoptée en 1992.58Enfin, après la ratification de la Convention de l'OIT № 
47,59Х’UФrКТЧО К ТЧЭrШНЮТЭ ХК sОЦКТЧО НО 40 СОЮrОs ОЧ 1993. Grâce aux nouvelles 
approches en matière de politique sur la santé et la sécurité, la législation du travail a été 
modifiée.  
Pour  favoriser la flexibilité du marché du travail moderne et du travail social au 
cours de cette période, le législateur a  éliminé les anachronismes soviétiques comme la 
permission de Х’ОЦЩХШвц Н’КЯШТr deux emplois ОЧ ЦшЦО ЭОЦЩs (1993), Х’ТЧЭОrНТМЭТШЧ НО 
licencier un employé en raison de son âge (1994), la prohibition de demander des 
informations sur le lieu de résidence pendant la conclusion du contrat (1997) et de 
nombreuses autres règles relatives à la procédure d'élaboration et la résiliation du 





                                                          
56 Le Décret du Cabinet des Ministres de l'Ukraine НЮ 31 НцМОЦЛrО 1992 № 23 sЮr le travail 
57 La loi ukrainienne du 1er août 1993 sur les conventions collectives 
58       :    18  1992 //   
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§ 3. Problématique et plan 
 
L’ТЧЭОЧsТЭц НОs цЯчЧОЦОЧЭs ОЭ НОs МСКЧРОЦОЧЭs qЮТ sО sШЧЭ ЩrШНЮТЭs ЩОЧНКЧЭ МОs 
dernières années en Ukraine rОЧПШrМО Х’ТЧЭцrшЭ Н’ЮЧО КЧКХвsО НцЭКТХХцО НО Х’цЯШХЮЭТШЧ НО 
la législation du travail ukrainienne et de son rapprochement progressif des normes et 
standards définis par les instruments juridiques internationaux. 
 L’UФrКТЧО ОsЭ НцsШrЦКТs sШrЭТО Н’ЮЧО ЩцrТode de quasi-isolement des relations 
цМШЧШЦТqЮОs ТЧЭОrЧКЭТШЧКХОs ЩОЧНКЧЭ ХКqЮОХХО sОЮХОs ХОs rчРХОs НО Х’цМШЧШЦТО sШМТКХТsЭО 
s’КЩЩХТqЮКТОЧЭ.60IХ ОsЭ НШЧМ ЩКrЭТМЮХТчrОЦОЧЭ ЮЭТХО Н’КЯШТr ЮЧО ЯТsТШЧ ЩrцМТsО НО ХК 
situation actuelle des salariés, de leurs droits et de leur protection en Ukraine, et de 
Х’КЧКХвsОr р ХК ХЮЦТчrО НОs ЧШrЦОs ТЧЭОrЧКЭТШЧКХОs ОЭ НОs ЛШЧЧОs ЩrКЭТqЮОs НОs ЩКвs 
européens. 
SОХШЧ ХО PrШРrКЦЦО GцЧцrКХ НО Х’КНКЩЭКЭТШЧ НО ХК ХцРТsХКЭТШЧ ЮФrКТЧТОЧЧО р ХК 
législation européenne qui a été adopté par la loi ukrainienne du 18 mars 2004, 
Х’UФrКТЧО НШТЭ ЦОЧОr ХО ЭrКЯКТХ sМТОЧЭТПТqЮО МШЧМОrЧКЧЭ Х’ТЧЭrШНЮМЭТШЧ dans la législation 
ukrainienne des normes européennes.61C’ОsЭ la raison pour laquelle, notre recherche 
vise à identifier les instruments juridiques de protection des travailleurs européens, afin 
НО ХОs ЭrКЧsЩШsОr НКЧs ХК ХцРТsХКЭТШЧ ЮФrКТЧТОЧЧО ОЭ Н’КssЮrОr КТЧsТ  ЮЧО ЩrШЭОМЭТШЧ ЩХЮs 
efficace de la population  active.62 
                                                          
60V. ZHERNAKOV, LО droТЭ dЮ ЭravaТl sЮr lО cСОmТn d’UkraТnО р l’EЮropО : les problèmes théoriques et 
praЭТqЮОs. //LО droТЭ dЮ ЭravaТl ЮkraТnТОn concОrnanЭ l’ТnЭцРraЭТon ОЮropцОnnО : conférence (Kharkiv, 25-
27 mai 2006), 2006 
61    18  2004 , № 1629-IV    
      // La loi de l'Ukraine 
du 18 mars 2004, 1629-IV № sЮr ХО ЩrШРrКЦЦО ЧКЭТШЧКХ Н'КНКЩЭКЭТШЧ НО ХК ХцРТsХКЭТШЧ ЮФrКТЧТОЧЧО р ХК 
législation de l'Union européenne. 
62M. GREKOVA, LОs normОs dЮ ЭravaТl ТnЭОrnaЭТonalОs dans lО mцcanТsmО dО l’amцlТoraЭТon dО la 




Les traités internationaux de l'OIT sШЮХТРЧОЧЭ ХО НШЮЛХО rôХО НО Х’лЭКЭ : ОЧ ЭКЧЭ 
que source de droit international et en tant que source de droit national.63 
Le lien entre le droit national et le droit international est particulièrement 
important dans les relations du travail. Le droit international a pour ambition de refléter 
et de regrouper les dispositifs nationaux les plus développés. Cependant, tout système 
national doit tenir compte des spécificités locales.64L'interaction entre le droit interne et 
les normes internationales peut revêtir deux formes : 
 LО НrШТЭ ТЧЭОrЧО КММЮОТХХО ОЭ ЦОЭ ОЧ œЮЯrО ХОs НТsЩШsТЭТШЧs ТЧЭОrЧКЭТШЧКХОs 
sans les modifier (méthode la plus directe et la plus rapide). 
  Les dispositions du droit interne sont modifiées afin de les rendre 
compatibles avec le droit international.65 
Le développement et le fonctionnement de ces façons d'interagir entre les 
normes internationales, européennes et internes, permettent d'établir leurs similitudes ou 
leurs différences et aident à comprendre l'impact de la loi nationale sur elles et à 
identifier les tendances de la formation des institutions juridiques à la lumière de 
Х’СТsЭШТrО, НОs МШЧНТЭТШЧs ЧКЭТШЧКХОs, цМШЧШЦТqЮОs, sШМТКХОs, ЩШХТtiques, etc.66 
SОХШЧ Х’КrЭТМХО 9 НО ХК CШЧsЭТЭЮЭТШЧ НО Х'UФrКТЧО,67 les droits internes découlent 
directement des normes internationales qui sont considérées comme source directe du 
droit.  En Ukraine, М’est la première forme qui est la plus répandue. 
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64N. LUYTOV, E. GERASEMPVA, Les normes internationales du travail et la législation du travail 
russe.,2 Edition, Moscou., 2015  
65 I. V. SHESTERYAKOVA, L'amélioration générale de la législation du travail sous l'influence des 
normes internationales : certains aspects// International, la législation du travail russe et étrangère et de 
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2011 
66O. M. YAROSHENKO, Réflexion sur la question de corrélation des normes internationales et du droit 
du travail interne// Du droit et de la sécurité, 2004 № 3, p. 192-195 




De plus, l'Ukraine doit améliorer le mécanisme national des droits de l'homme 
НКЧs ХОs rОХКЭТШЧs НО ЭrКЯКТХ ЩШЮr ХК ЦТsО ОЧ œЮЯrО СКrЦШЧТОЮsО ОЭ цqЮТХТЛrцО НО Х'лЭКЭ НО 
droit, ce que requiert naturellement l'introduction des conditions communes et les 
bonnes pratiques internationales. 
Selon M. FESCOV le droit du travail européen prend appui sur plusieurs textes à 
caractère obligatoire (Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels, Charte sociale européenne),68qui ont donné de nouvelles perspectives et 
renforce la protection des individus. AЮ sОТЧ НО Х’État Х’КЩЩХТМКЭТШЧ НОs ЧШrЦОs 
internationales et européennes est subordonnée au prononcé de sanctions en cas de non-
respect. C'est ce que renforce le rôle des voies de recours disponibles en vertu de la loi 
portant sur la création de la police communautaire. Pour cette raison, des sanctions 
financières, contre les contrevenants des règlements supranationaux, ont été introduites 
dans le système juridique de l'Union Européenne (UE).69Il est nécessaire de prendre en 
compte le fait que l'usage de la contrainte est justifié et légitime, la procédure spécifique 
autorisée par les entités organisationnelles ne pouvant être définie que par la loi. Et c'est 
dans cet objectif que l'Ukraine a décidé de rejoindre l'EU. De plus, un premier pas avait 
déjà été franchi dans le programme national d’КНКЩЭКЭТШЧ НО ХК ХцРТsХКЭТШЧ ЮФrКТЧТОЧЧО р 
МОХХО НО Х’UE ОЧ 2004.70En effet, dans les économies en transition, la législation se 
développe mais sa ЦТsО ОЧ œЮЯrО rОsЭО ПКТЛХО.71  
Ce qui confirme que le droit international, le droit européen et le droit interne 
sont traités comme des systèmes juridiques différents.72Les États ont la possibilité de 
                                                          
68 M. FESKOV, La Charte social européenne et la législation du travail ukrainienne : des questions 
d’adapЭaЭТon. TСчsО, AМКНцЦТО НЮ НrШТЭ Н’Їdesa, 2002 
69 N. LYUTOV, L’ОППТcacТЭц dОs normОs dЮ ЭravaТl ТnЭОrnaЭТonalОs, thèse, Moscou, 2013  
70UЧ ЩrШРrКЦЦО ЧКЭТШЧКХ НО Х’КНКЩЭКЭТШЧ НО ХК ХцРТsХКЭТШЧ ЮФrКТЧТОЧЧО р МОХХО НО Х’UE, ЦКrs, 2004 
71 V. TOLKUNOVA, K. GUSOV, Le droit du travail de la Russie, Moscou,1997 
72 S. IVANOV, ILO : ConЭrôlО sЮr l’ТmplТcaЭТon dОs normОs ТnЭОrnaЭТonalОs Оn droТЭ dЮ ЭravaТl ОЭ sa 




retenir des solutions plus favorablОs qЮО МОХХОs ЩrцЯЮОs ЩКr Х’КrЭТМХО 32 de la Charte 
sociale européenne.73  
Cet appel aux normes européennes s’avère МШЦЩХОбО, Х’UФrКТЧО et la Russie 
entretenant des relations historiques profondes. Les Ukrainiens ne parlent pas seulement 
les langues russe et ukrainienne, ils ont une mentalité assez identique, et le contenu de 
leur Code du Travail respectif était le même. CОЭЭО ЩrШбТЦТЭц ОбЩХТqЮКТЭ qЮ’ЮЧ ЦшЦО 
НrШТЭ НЮ ЭrКЯКТХ s’КЩЩХТqЮКТЭ Кux deux pays et que les conventions internationales signées 
ЩКr Х’URSS s’цХКrРТssКТОЧЭ р Х’UФrКТЧО. TШЮЭОПШТs НОs sТРЧОs Н’цХШТРЧОЦОЧЭ КЯОМ ХК 
Russie peuvent être entrevus. CШЧЭrКТrОЦОЧЭ р Х’UФrКТЧО, Хa Russie a modifié son Code 
du Travail. DО ЩХЮs, Х’UФrКine a toujours voulu être plus proche des valeurs 
européennes, les années de dictature et la violation de la liberté et des droits 
ПШЧНКЦОЧЭКЮб р Х’цЩШqЮО НЮ МШЦЦЮЧТsЦО ШЧt été très éprouvantes pour la population. 
IХ ПКЮЭ, НО ЦшЦО, sО rКЩЩОХОr qЮ’КЩrчs ХК МСЮЭО НО Х’URSS, ХОs цМШЧШЦТОs НО Х’EsЭ ШЧЭ 
МШЧЧЮ ХК rцМОssТШЧ ОЭ Х’ТЧПХКЭТШЧ, ЭКЧНТs qЮО ХО МСôЦКРО s’КММrШТssКТЭ ОЭ qЮО ХОs sКХКТrОs 
restaient bas.74La crise énergétique de janvier 2009 a rappelé la position importante de 
Х’UФrКТЧО НКЧs Х’КЩЩrШЯТsТШЧЧОЦОЧЭ цЧОrРцЭТqЮО НО Х’EЮrШЩО. La Russie a menacé le 
gouvernement ukrainien de geler toutes les relations économiques, ce qui était très 
grave pour son économie. Pendant tout le mois d'août 2013, l'Ukraine a été bloquée 
économiquement par la Russie ; ce qui l’a contrainte à faire un choix: ou bien intégrer 
l'UE ou bien aller ЯОrs Х’ЮЧТШЧ НШЮКЧТчrО.  Paradoxalement, elle choisit dès le début 
l'union douanière, ce qui a conduit à la guerre. Les événements dramatiques qui ont 
secoué l'Ukraine en 2014, ont été provoqués par la réaction de la société, suite à l'arrêt 
par le gouvernement des préparatifs à la signature de l'accord d'association (AA)75 dans 
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pour les citoyens et les mécanismes appropriés pour protéger leurs droits. 
74 S. IVANOV, Le droit du travail de la période contemporaine : les nouvelles sources, Kiev., 1996 
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pour les travailleurs, des étapes vers la suppression des visas, l'accès à la Banque européenne 
d'investissement. Les deux parties se sont mises d'accord pour des réunions régulières entre leurs 
dirigeants. Cet accord doit remplacer l'accord de partenariat et de coopération (APC) qui détermine leurs 




le cadre du partenariat oriental, et qui stipulait que le droit du travail ukrainien 
devrait être КХТРЧц sЮr ХОs ЧШrЦОs НО Х’UE. 
 En effet, la Russie цЭКТЭ МШЧЭrО Х’КssШМТКЭТШЧ НО Х’UФrКТЧО et de l'Occident. 
HТsЭШrТqЮОЦОЧЭ, Х’UФrКТЧО rОЩrцsОЧЭО ЛОКЮМШЮЩ ЩШЮr ХК RЮssТО, ХКqЮОХХО КЯКТЭ ЦТsц sЮr ХО 
partenariat oriental, et voulait même en faire son alliée contre l'Occident. En revanche, 
le chШТб ОЮrШЩцОЧ rОsЭО МХКТr ЩШЮr Х’UФrКТЧО, tandis que les avantages et les 
inconvénients de l'union douanière demeurent hypothétiques et risqués.76 
 Il est évident que l'Ukraine a besoin de trouver un compromis entre les priorités 
européennes et russes, mais il est également clair que ce compromis ne doit pas se faire 
au prix de l'échec de l'intégration européenne.  
Si la Russie, en tant que leader de l'Union douanière, était guidée par un pavage 
égalitaire entre son intérêt propre et celui de ses partenaires, elle donnerait à l'Ukraine la 
possibilité de combiner l'intégration européenne et le partenariat avec l'Union 
douanière. Si aucun compromis n'était possible, la question se poserait de savoir si cette 
union était vraiment une alliance entre partenaires égaux. 
Finalement, l'Ukraine a pris la direction de Х’EU, mais en se posant beaucoup de 
questions par rapport à son avenir et à la pertinence de cette initiative. 
Les réformes ont eu tendance dans un premier temps à aggraver la situation 
économique et les tensions sociales, et la période de transition fut plus ou moins longue 
selon les pays.  
PШЮr МОЭЭО rКТsШЧ, Х’ТЧПХЮОЧМО du système juridique européen sur le droit du 
travail ukrainien doit prendre en compte le rôle crucial des dispositions concernant 
l'introduction d'institutions stables garantissant la démocratie, la primauté du droit, les 
droits de l'homme, le respect des minorités et leur protection, et la protection contre la 
discrimination au travail, car ils sont une condition préalable à l'adhésion à l'UE, 
enracinée dans «les critères de Copenhague»77ayant trait à l'introduction de la 
législation européenne dans le droit national. Il est à noter que, dans cette structure, 
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Х’ЇrРКЧТsКЭТШЧ IЧЭОrЧКЭТШЧКХО НЮ TrКЯКТХ (ЇIT) veille au respect des lois du travail dans 
les pays - candidats à l'adhésion à l'UE.78  
Entre autres, JOHN GRAVERSGAARD a souligné la nécessité de construire un 
modèle sШМТКХ ЮЧТqЮО ПШЧНц sЮr ХО ЩrТЧМТЩО Н’цРКХТЭц, et la « meilleure pratique 
européenne ».79  
Actuellement, le Code du Travail ukrainien de 1971 est en décalage avec la 
rцКХТЭц цМШЧШЦТqЮО. C’ОsЭ ЩШЮr МОЭЭО rКТsШЧ qЮО les Ukrainiens ont ressenti le besoin de 
rectifier leur législation. La signature de l’КММШrН Н’КssШМТКЭТШЧ КЯОМ Х’UE К ТЦЩШsц 
МОrЭКТЧОs ШЛХТРКЭТШЧs р Х’UФrКТЧО, ЩЮТsqЮО ХК ХцРТsХКЭТШn actuelle est un modèle du passé 
qui, contrairement à la plupart des conventions internationales ratifiées par l'Ukraine 
dans l'ancienne Union Soviétique, viole encore brutalement les droits du travailleur, et 
bloque ainsi la flexibilité du marché du travail. Malgré ses apports, le nouveau texte ne 
va pas suffisamment loin, car il y a des lacunes, des thèmes qui ne sont pas abordés ou 
trop rapidement.  
C’ОsЭ ЩШЮr МОХК qЮ’ШЧ К НцМТНц КЧКХвsОr Х’ТЧПХЮОЧМО НОs ЧШrЦОs ТЧЭernationales et 
européennes sur la formation du nouveau Code du Travail ukrainien. La question 
principale de la recherche est la suivante : Les rapprochements vers les normes et 
standards internationaux vont-ils améliorer la législation ukrainienne ? Comment le 
droit européen va-t-il influencer ou changer la législation ukrainienne concernant le 
droit du travail ? S’aРТЭ-Тl d’applТqЮОr lОs normОs ТnЭОrnaЭТonalОs sans aЮcЮnО 
modification ou bien au contraire de les adapter aux réalités politiques, économiques et 
socТalОs dО l’UkraТnО ? Est-ce que ces changements vont améliorer la législation 
ukrainienne ? Ces métamorphoses vont-elles protéger les droits des employés et ceux 
des employeurs de la même manière ? A quelle protection les travailleurs (salariés) 
peuvent-ils prétendre, leurs intérêts doivent-ils être valorisés face aux détenteurs de 
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capitaux ? Est-cО qЮО l’UkraТnО va adopЭОr ЮnО lцРТslaЭТon sЮr la non-discrimination et 
pour quelle raison ? 
Dans la première partie, on percevra le nouveau regard sur le système 
Н’КНКЩЭКЭТШЧ НО ХК ХцРТsХКЭТШЧ НЮ ЭrКЯКТХ ЮФrКТЧТОЧЧО КЮб ЧШrЦОs ТЧЭОrЧКЭТШЧКХОs ОЭ 
ОЮrШЩцОЧЧОs КЮ ЭrКЯОrs НО Х’ТЧПХЮОЧМО et des aspects comparatifs entre la législation 
ukrainienne et МОХХО Н’КЮЭrОs ЩКвs ЦОЦЛrОs НО Х’UE. IХ КЩЩКrКТЭ ТЧЭцrОssКЧЭ Н’КЧКХвsОr 
МОs МСКЧРОЦОЧЭs НКЧs ХК ЩОrsЩОМЭТЯО НЮ ЩrШМОssЮs Н’СКrЦШЧТsКЭТШЧ КЯОМ ХК rцКХТЭц 
économique et la nécessité de réformer le Code du Travail ukrainien. Recherche de 
nouveaux standards et des sШЮrМОs Н’ТЧsЩТrКЭТШЧ НКЧs ХОs ЭОбЭОs ТЧЭОrЧКЭТonaux et 
ОЮrШЩцОЧs ЩОrЦОЭЭКЧЭ р Х’UФrКТЧО НО sО rКЩЩrШМСОr НО Х’UE.  
Dans la deuxième partie ШЧ КЧКХвsОrК ХО МЮЦЮХ Н’ТЧПХЮОЧМО ОЭ ХК ХЮЭЭО МШЧЭrО 
ЭШЮЭОs ХОs ПШrЦОs НО НТsМrТЦТЧКЭТШЧ НКЧs ХК ЯТО КЮ ЭrКЯКТХ, ЩЮТsqЮО Х’UФrКТЧО, ЩШЮr КЯШТr 
ХК МКЩКМТЭц НО rцЩШЧНrО КЮб ЧШrЦОs ЩrОsМrТЭОs НКЧs Х’AA, doit adopter la législation non 
discriminatoire, prévenir les licenciements abusifs et protéger ses citoyens contre le 
chômage global, ce qui nécessite une intervention accrue des pouvoirs publics dans les 
problèmes de la vie active. 
PREMIÈRE PARTIE : LE NOUVEAU REGARD SUR LE DROIT DU 
TRAVAIL UKRAINIEN : LES FACTEURS D’INFLUENCE.  
DEUXIÈME PARTIE : LA POLITIQUE DE L’EMPLOI – LE CUMUL 
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Le droit ukrainien se détournant du droit russe il a fallu trouver des sources 
Н’ТЧПХЮОЧМО.  
Au-delà des changements et des crises, Х’ОЧЯТrШЧЧОЦОЧЭ цМШЧШЦТqЮО s’ОsЭ 
modifié au fil du temps et une nouvelle civilisation se construit progressivement sous 
Х’ОППОЭ НО ПКМЭОЮrs ХШurds et convergents de mutation.80 
 Penser autrement et anticiper la dynamique des modes de vie pour les vingt 
ЩrШМСКТЧОs КЧЧцОs ТЦЩХТqЮО Н’КЛШrН НО МШЦЩrОЧНrО НО Х’ТЧЭцrТОЮr МО long processus de 
transformation de la société, ОЭ ЩХЮs ЩrцМТsцЦОЧЭ, Н’ШЛsОrЯОr ОЭ НО МШЦЩrОЧНrО ХК 
ЭОМЭШЧТqЮО ЩЮТssКЧЭО НЮ МСКЧРОЦОЧЭ qЮТ ОsЭ КМЭЮОХХОЦОЧЭ р Х’œЮЯrО.81De fait, des « 
plaques » anciennes et nouvelles de société glissent les unes sur les autres. Des modèles 
НО ЩОЧsцО qЮТ s’ШЩЩШsКТОЧЭ, КЮУШЮrН’СЮТ se mélangent et se réinventent. C’ОsЭ р ЩКrЭТr НО 
cette dialectique parfois éruptive entre ancien et nouveau que se constitue une 
« mondialisation ».82Ce processus multidimensionnel tend à se jouer des frontières et 
donc à effacer Х’лЭКЭ ;83or le droit est par excellence une production étatique. Parler de 
mondialisation du droit parait donc au mieux énigmatique, au pire contradictoire.  
LО ЭОrЦО НО « ЦШЧНТКХТsКЭТШЧ » Ч’ОsЭ ЩКs ЮЧ ЭОrЦО УЮrТНТqЮО, ЦКТs ЮЧ цЭКЭ НО ПКТЭ 
qЮТ ХКЧМО ЮЧ НцПТ КЮ НrШТЭ, ОЭ КЯКЧЭ ЭШЮЭ КЮ НrШТЭ ТЧЭОrЧКЭТШЧКХ, qЮТ s’ОsЭ НцЯОХШЩЩц НОЩЮТs 
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81 I. LYKASHUK, GobalisaЭТon, l’EЭaЭ ОЭ lО droТЭ, XXI,-Moscou : Spartac, 2000 
82Le mondialisation (l'anglicisme globalisation est parfois aussi employé) désigne le processus 
d'intégration des marchés et de rapprochement des hommes qui résulte notamment de la libéralisation des 
échanges, du développement des moyens de transport de personnes et de marchandises, et des retombées 
des technologies de l'information et de la communication à l'échelle planétaire. Elle se manifeste, outre 
l'interdépendance croissante des économies (mondialisation économique) par l'intensification de la 
concurrence, l'expansion des échanges et des interactions humaines.  




le XVIème sТчМХО ОЧ sО ПШЧНКЧЭ sЮr ХОs ЧШЭТШЧs Н’лЭКЭs ЭОrrТЭШrТКЮб ОЭ НО ПrШЧЭТчrОs.84Le 
НцПТ ОsЭ НО ЭКТХХО ЦКТs ТХ Ч’К ЩКs ХО ЦшЦО ЯТsКРО sТ Х’ШЧ sО ЩХКМО НКЧs ХО НШЦКТЧО 
économique ou dans les domaines non marchands, pour simplifier, dans le monde des 
droits de l’СШЦЦО. 
En matière économique, la mondialisation s’ОsЭ цЩКЧШЮТО р Эravers le libéralisme 
et la dérèРХОЦОЧЭКЭТШЧ. PШЮr ЛОКЮМШЮЩ, ТХ Ч’в К qЮ’ЮЧ ЩКs р ПrКЧМСТr ЩШЮr НТrО qЮО 
Х’цМШЧШЦТО Ч’К ЩКs ЛОsШТЧ НЮ НrШТЭ : elle fonctionne toute seule, grâce à la main 
invisible du marché.85Cette vision est naïve, puisque Х’цМШЧШЦТО ОsЭ ОЧМКНrцО ЩКr НОs 
règles juridiques destinées à assurer la prévisibilité et la sécurité des transactions. 
Il ОsЭ ЭШЮЭ р ПКТЭ sТЦЩХТsЭО Н’ШЩЩШsОr ХО НrШТЭ ОЭ Х’цМШЧШЦТО : ХО НrШТЭ К цЭц ЮЧ 
facteur clé de développement de l’цМШЧШЦТО ХТЛцrКХО. Le libéralisme économique livré à 
lui-même s’КЮЭШНцЭrЮТЭ : sans règles juridiques garantissant le maintien de la 
МШЧМЮrrОЧМО, Х’цЯШХЮЭТШЧ ЧКЭЮrОХХО НЮ ЦКrМСц ЭОЧНrКТЭ р ХК МrцКЭТШЧ НО sТЭЮКЭТШЧs 
ЦШЧШЩШХТsЭТqЮОs, р Х’ШЩЩШsц НЮ ЩШsЭЮХКЭ НО ЛКsО sЮr ХОqЮОХ rОЩШsО ХО sвsЭчЦО.86C’ОsЭ 
ЩШЮrqЮШТ ТХ ПКЮЭ НОs rчРХОs УЮrТНТqЮОs ЩШЮr РКrКЧЭТr Х’ОППТМКМТЭц цМШЧomique du système. 
La théorie des coûts comparatifs, appliquée à la division internationale du 
ЭrКЯКТХ, ОЧЭrКьЧО МОrЭКТЧОЦОЧЭ ЮЧ РКТЧ РХШЛКХ ЩШЮr Х’цМШЧШЦТО ЦШЧНТКХО, ЦКТs ОХХО ТРЧШrО 
la question de la distribution de ce gain économique. Il suffit de regarder autour de soi 
pour voir combien la redistribution des richesses dans le monde est foncièrement 
inégalitaire : Х’цМКrЭ ОЧЭrО ХО ІШrН ОЭ ХО SЮН, ХШТЧ НО sО МШЦЛХОr, ЧО ПКТЭ qЮО s’цХКrРТr. UЧ 
Rapport sur le développement humain du Programme des Nations unies pour le 
développement indique que dans 70 pays, les revenus de la population ont diminué de 
20 % dans les cinq dernières années.87 Un responsable de la Banque mondiale rappelle 
                                                          
84 M.-C. SMOUTS, Les nouvelles relations internationales. Pratiques et théories, Presses de Sciences Po, 
1998, en particulier le chapitre 5 « La coopération internationale : de la coexistence à la gouvernance 
mondiale ». 
85 http://www.revue-projet.com/articles/la-mondialisation-du-droit   
86B. BADIE, Un monde sans souveraineté. Les États entre ruse et responsabilité, Fayard, 1999. 




qЮ’ОЧ НцЛЮЭ НЮ ББIème siècle « trois milliards de personnes vivent avec moins de deux 
dollars par jour ».88 
EЧ Н’КЮЭrОs ЭОrЦОs, ХОs ХШТs НЮ ЦКrМСц ЧО РКrКЧЭТssОЧЭ ЩКs ЮЧО rцЩКrЭТЭТШЧ 
цqЮТЭКЛХО НОs rТМСОssОs. EХХОs Ч’КЩЩШrЭОЧЭ ЩКs, ОХХОs ЧО ЩОЮЯОЧЭ ЩКs КЩЩШrЭОr, ХК 
prospérité et la justice aux peuples du monde. Aussi faut-il des règles juridiques pour 
garantir la justice sociale. 
Ce besoin de droit existe au niveau national comme au niveau international. La 
mondialisation КЩЩОХХО НОs rцРЮХКЭТШЧs, МШЦЦО Х’К rКЩЩОХц JКМqЮОs DE LARЇSIERE, 
ancien président de la Banque européenne pour la reconstruction et le développement 
(BERD) : « Dans un monde globalisé, les dangers aussi sont globaux : ceux de la 
pollЮЭТon dО l’aЭmospСчrО, ceux des épidémies, ceux des dévaluations compétitives, etc. 
CО mondО rОqЮТОrЭ donc dОs rчРlОs ОЭ ЮnО sЮrvОТllancО ОППОcЭТvО qЮТ s’applТqЮО aЮб ПorЭs 
comme aux faibles ».89 
Pour que l'économie fonctionne globalement bien selon des critères 
économiques et pШЮr qЮ’ОХХО ПШЧМЭТШЧЧО цqЮТЭКЛХОЦОЧЭ КЮ ЛцЧцПТМО НО ЭШЮs sОХШЧ НОs 
critères éthiques, on a besoin du droit. Par contre, МО Ч’ОsЭ ЩКs КЮssТ sТЦЩХО, ЩЮТsqЮО 
chaque culture a sa propre histoire et son fonctionnement.90 
Les sources Н’influence sont soit imposées, telles les МШЧЯОЧЭТШЧs НО Х’ЇIT (à 
condition qЮ’ОХХОs soient ratifiées), soit librement choisies comme les accords européens 
adoptés par l'Ukraine. Avec cette nouvelle dimension de la mondialisation, la recherche 
en profondeur de notre rapport au droit du travail se poursuit (Chapitre 1). 
En même temps, on aura la réponse à nos questions : le droit du travail 
ukrainien est-il vraiment conforme aux normes et principes juridiques énoncés dans les 
                                                          
88NШЭО Н’ТЧПШrЦКЭТШЧ МШЦЩХчЭО sЮr ХОs ЧШЮЯОХХОs ЩrцЯТsТШЧs ЦШЧНТКХОs ОЭ rцРТШЧКХОs НО ХК ЩКЮЯrОЭц ОЧ 
2015 et sur le nouveau seuil international de pauvreté ainsi que sur les méthodes de recherche connexes: 
http://www.worldbank.org/prn/twingoals  
89 J. DE LAROSIERE, Implications de la mondialisation, RapporЭ moral sЮr l’arРОnЭ dans lО mondО. 
1997. L’цЭСТqЮО financière face à la mondialisation, Montchrestien, 1997 





sources européennes ? Comment l’Ukraine s’ОsЭ-elle protégée contre la crise 
économique et le chômage ? Quelles autres formes d'emploi correspondent aux 
nécessités économiques ? Il s'agit alors d’en repérer les aspects, de comprendre le statut 
juridique du travailleur (salariés, freelances, télétravailleur, etc.) et comment cette 
notion a évolué par rapport au changement mondial et enfin de déterminer s’ТХs sШЧЭ 
définis dans le projet de Code du Travail ukrainien (Chapitre 2).  
Chapitre 1 : Les causes de la transformation de l'économie et la multiplicité 
des influences.  
Chapitre 2 : La primauté des considérations économiques et leur influence 

















Chapitre 1 : Les causes de la transformation de l'économie et 
la multiplicité des influences. 
 
Depuis quelques années, l'État n'apparait plus dans la pensée dominante actuelle 
comme un protecteur mais comme un poids mort. On est entré dans ce que Michel 
ALBERT КЩЩОХХО ХК ЩСКsО НЮ « МКЩТЭКХТsЦО р ХК ЩХКМО НО Х’лЭКЭ ».91Alors que la 
protection sociale était considérée comme un critère de progrès dans la société, on la 
dénonce, aujourd'hui, comme un encouragement à la paresse et un obstacle à l'effort. 
Dans la majorité des pays, on prétend que l'État ne doit plus intervenir, ni sur le plan 
économique ni sur le plan social. Il faut privatiser et livrer au jeu du marché la santé, 
l'éducation, l'information.92 
LО « МКЩТЭКХТsЦО р ХК ЩХКМО НО Х’лЭКЭ », avec la globalisation de l'économie et 
surtout des finances, a créé un désordre financier, économique et spéculatif dont les 
conséquences sont énormes et que personne ne semble plus pouvoir contrôler. Dans 
cette nouvelle phase, apparaissent de nouveaux maîtres du monde. Ce phénomène a très 
bien été analysé par Ricardo PETRELLA, Jacques DECORNOY, Frédéric 
CLAIRMONT, John CAVANAGH et quelques auteurs dans une édition du Monde 
diplomatique.93 
À partir d'une économie organisée au niveau de la planète sur la base des 
capitalismes nationaux, se produit une mondialisation caractérisée par la libéralisation 
des marchés, la dérèglementation et la privatisation de secteurs entiers des économies 
nationales. Avec cette évolution, la maîtrise de l'économie mondiale change de nature et 
présente une nouvelle physionomie. 
Le pouvoir se situe de moins en moins dans la propriété d'éléments matériels 
(terre, ressources naturelles, machines), et se fonde désormais sur la maîtrise de facteurs 
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92J. CHONCHOL, Les grandes mutations économiques et leurs conséquences sociales. Reflexión y 
liberación №  29, 1996 (Santiago, Chili). 
93 J. CHONCHOL, Les grandes mutations économiques et leurs conséquences sociales., DIAL - №  21, 




immatériels (connaissance scientifique, haute technologie, information, communication, 
ЩЮЛХТМТЭц, ПТЧКЧМОs). L'цМШЧШЦТО sО НцЦКЭцrТКХТsО. PКr МШЧЭrО, ХО МКЩТЭКХТsЦО Ч’К УКЦКТs 
protégé les travailleurs. Dans ce contexte, l'idéologie dominante préconise une recette 
pour tous : ouvrir les frontières au commerce et aux finances internationales sans 
aucune sauvegarde ou avec le minimum de protection, dérèglementer au maximum tous 
les systèmes institutionnels et les législations du travail établis antérieurement pour 
protéger les travailleurs, privatiser toutes les activités économiques et sociales dans 
lesquelles l'État conserve encore une capacité d'intervention, faire que la compétitivité 
et la concurrence règnent sur toute la planète et constituent l'instrument par excellence 
de résolution de problèmes de plus en plus aigus d'environnement, de démographie, de 
gestion économique et sociale, qui affectent l'ensemble des pays, et donner au marché le 
rôle unique et exclusif de répartition des ressources, de régulation et d'organisation de la 
société. C’ОsЭ ЮЧ choc des cultures : passage délicat d'une économie étatisée à une 
économie de marché. En même temps, le droit doit rendre compte de cette évolution. 
 Si ces critères venaient à s'imposer, la ségrégation géographique, le chômage, la 
précarité du travail et les diverses exclusions devenues endémiques qui en sont la 
conséquence, s'aggraveront encore davantage. On entrera dans un système social à 
vitesse variable dans lequel seule une minorité s'enrichira toujours plus, pour aboutir à 
des formes de consommation de plus en plus sophistiquées, pendant que les grandes 
majorités manqueront de l'essentiel. 
S'il en est ainsi au centre du capitalisme mondial, il est facile de deviner ce qui 
se passe et ce qui se passera dans le reste du monde qui entend copier le modèle 
néolibéral.94 
Ceci conduit à poser un problème de fond, qui est celui de définir la base d'un 
nouvel humanisme pour la politique actuelle : le système économique tel qu'il 
fonctionne n'œЮЯrО pas en faveur de la société mais contre elle. 
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La vision néolibérale, dominée par une conception exclusivement économiste, 
individualiste et anhistorique, entraine peu à peu vers une crise sociale généralisée, et si 
ne voulons pas aboutir à un désastre social, il faut rapidement changer les orientations et 
le modèle de l'économie.95  
En même temps, la société ukrainienne veut petit à petit sortir de cette étape 
économique et entrer dans le monde de la responsabilité sociale, dans le monde ou le 
capitalisme combat le socialisme. 
L'économie n'est pas orientée naturellement vers le progrès de la culture. Il faut 
cesser de considérer que la subordination croissante de la culture et de la politique à 
l'économie est un fait naturel qui provient d'une nécessité supérieure de la société. De 
moyen, l'économie est devenue finalité.96  
Les sociétés modernes sont orientées vers la recherche d'une croissance sans fin 
de la production et de la consommation. Aussi bien les politiques publiques que la 
multitude des choix individuels sont sous l'influence de cette orientation fondamentale. 
Il ne s'agit pas d'une option raisonnée qui serait le résultat d'une discussion argumentée 
entre les citoyens, mais d'une norme qui s'impose à tous. La force de l'approche 
économique réside dans le fait qu'elle permet d'éluder tout débat sur les finalités. Son 
fondement exclusif est l'idée non discutée que la satisfaction des besoins individuels 
constitue une finalité légitime et suffisante pour la société et qu'il est possible de les 
satisfaire en produisant toujours davantage. Cette logique utilitariste transcende toute 
considération d'ordre social, politique ou culturel. 
Rien ne serait pire pour un tel système économique qu'un consommateur sobre 
sans grands désirs de consommation. Ce serait un désastre aussi bien pour les 
entreprises que pour les finances publiques et l'emploi. Il y a ici un fait qui nous permet 
de voir la difficulté de modifier l'orientation globale de notre civilisation, qui recherche 
uniquement le maximum de croissance et de consommation. 
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Nos sociétés sont enfermées dans un cercle vicieux dont elles ne semblent pas 
avoir conscience : c'est au nom de la concurrence internationale et finalement au nom 
des nations en tant que communautés historiques qu'il leur est demandé de s'adapter aux 
conditions de l'économie moderne.97Mais ce processus d'adaptation fait courir le risque, 
si l'on ne cherche pas le moyen d'y échapper, de provoquer de l'intérieur une destruction 
de leur vitalité culturelle, qui est finalement la seule chose qui pourrait donner du sens à 
leur lutte. En réponse à l'ébranlement, ce système conduit à des réformes visant à une 
plus haute protection de la stabilité des personnes.  
Dès lors, dans une première analyse doctrinale, on observera Х’КЩЩХТМКЭТШЧ НОs 
normes internationales à la législation ukrainienne et leur incidence sur la globalisation 
du droit par une uniformisation des remèdes à la crise économique et Х’ТЧЭцРrКЭТШЧ НО ХК 
négociation collective dans ce processus de développement. C'est pourquoi, il faut à 
nouveau produire des efforts pour résoudre les problèmes structurels. A cet égard, un 
rôle important revient au dialogue entre les partenaires sociaux et le monde politique, 
dialogue dans lequel chacun doit assumer pleinement les responsabilités qui sont les 
siennes.98Les instruments internationaux de protection НОs НrШТЭs НО Х’СШЦЦО et les 
МШЧЯОЧЭТШЧs ОЭ rОМШЦЦКЧНКЭТШЧs НО Х’ЇIT ont favorisé le dialogue social comme moyen 
de renforcer la dignité humaine et la liberté des travailleurs. Dans un tel processus, les 
ЯКХОЮrs ЭrКНТЭТШЧЧОХХОs ЩОЮЯОЧЭ sОrЯТr р ЩrШЦШЮЯШТr ОЭ ЦОЭЭrО ОЧ œЮЯrО ХОs НrШТЭs НО 
Х’СШЦЦО, ОЧ цЯКХЮКЧЭ ХОs КЭШЮЭs ОЭ ХОs ПКТЛХОssОs НЮ НТsЩШsТЭТП ЩrЮНОЧЭТОХ, НКЧs ЮЧ 
contexte de protection du travailleur et Х’цЯШХЮЭТШЧ НЮ НrШТЭ ЮФrКТЧТОЧ. En même temps, 
on présentera l'avènement et le développement des droits fondamentaux ainsi que 
l’КЩЩШrЭ des conventions internationales (Section 1). 
La lutte contre le chômage et l'égalité des chances entre hommes et femmes 
restent des tâches prioritaires dans le monde, mais cela ne peut pas résoudre tous les 
problèmes. Après avoir pris en compte les leçons de la crise, cerné les nouvelles 
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orientations règlementaires, on analysera Х’organisation rénovée que l'Europe met en 
place. LК РОsЭТШЧ НЮ ЭОЦЩs НО ЭrКЯКТХ rОПХцЭКЧЭ ЩХЮs qЮ’КТХХОЮrs ХК ЯШХШЧЭц НО ЭrШЮЯОr ЮЧ 
équilibre entre vie professionnelle et vie familiale. L’UФrКТЧО, n'avance pas au même 
rythme, ce qui peut ralentir le processus. L’UE НОЦОЮrО fidèle aux leçons Н’ЮЧ 
capitalisme triomphant. Les libertés proclamées par le Traité de Rome ignorent 
grandement les salariés. Même si les textes adoptés par la suite font une place à la 
protection des travailleurs la question se pose de savoir si le droit du travail imaginé par 
les technocrates européens suffit à permettre une rénovation du droit ukrainien. N’ОsЭ-il 
pas tout au plus une structure de réflexion qui demande à être renforcée ? Toutefois 
Х’EЮrШЩО rОУШТЧЭ Х’ЇIT НКЧs sК ХЮЭЭО МШЧЭrО ЭШЮЭОs ХОs ПШrЦОs НО discriminations et la 
promotion des droits fondamentaux avec notamment la Charte du 18 décembre 2000. 
Ensuite, on trouvera le modèle ХО ЩХЮs КНцqЮКЭ ЩШЮr Х’ТЧЭцРrКЭТШЧ НО Х’Ukraine à 











































Section 1 : L’apport НОs conventions internationales et 
l’avènement  des droits fondamentaux. 
 
 
LОs НrШТЭs цХцЦОЧЭКТrОs НО Х’Сomme au travail, loin de constituer une entrave à 
Х’цЯШХЮЭТШЧ, peuvent être conçus comme une aide en vue du développement durable des 
pays pauvres.99 
Les droits et libertés fondamentaux ont une même nature juridique. Ils décrivent 
les ЩШssТЛТХТЭцs ШППОrЭОs ЩКr Х’лЭКЭ dans divers domaines, mais le terme « liberté » vise à 
sШЮХТРЧОr НО ЩХЮs РrКЧНОs ЩШssТЛТХТЭцs ЩШЮr ХОs МСШТб ТЧНТЯТНЮОХs, Ч’ШЛХТРОКЧЭ ЩКs р ЮЧ 
résultat précis. Par exemple, selon les articles 34 et 35 de la Constitution ukrainienne :  
« …Tout le monde a le droit р la lТbОrЭц dО la pСТlosopСТО pОrsonnОllО ОЭ dО rОlТРТon…. 
Toute personne a droit à la liberté de pensée et d'expression ».100Bien que le terme « 
droit » définisse les actions spécifiques de la personne (par exemple, le droit de 
participer à la gestion des affaires de l'État, le droit d'élire et d'être élu), la distinction 
entre droits et libertés est cependant difficile à trouver.  
Il faut relever que droits et libertés de l'homme ont cessé d'être un objet relevant 
de la juridiction intérieure de l'État et sont devenus le standard au regard de la 
communauté internationale.101Il y avait donc un besoin de normes juridiques 
internationales universelles, qui pouvaient aussi être des droits fondamentaux.102On 
                                                          
99L. VOGEL, Bull. de droit comparé du travail et de la sécurité sociale, №123, 1996, p. 149. 
100Articles 34 et 35 de la Constitution ukrainienne, 26 juin 1991 
101A. CANCADO TRINDADE, Le  droit  international  de  la  personne  humaine,  Paris,  Pedone,  2012,  
pp.  5-43.  (Collection Doctrine) 
102Les droits fondamentaux (ou libertés fondamentales) sont l'ensemble des droits subjectifs 
primordiaux de l'individu, assurés dans un Etat de droit et une démocratie. C'est une notion abstraite dont 
il n'existe pas de définition faisant l'unanimité. Les droits fondamentaux sont constitués : des Droits de 





retrouve ces droits fondamentaux dans un certain nombre d'importants instruments 
juridiques internationaux ayant établi les normes universelles des droits de l'homme et 
des intérêts de l'individu. 
Il faut noter aussi que la lutte sociale et/ou « fordisme »,103a relancé la demande 
ОЭ ЩОrЦТs р Х’цМШЧШЦТО НО ЦКrМСц ЧШЧ sОЮХОЦОЧЭ НО sЮrЯТЯrО, ЦКТs КЮssТ НО sО 
НцЯОХШЩЩОr УЮsqЮ’р sОs ЩrШЩШrЭТШЧs КМЭЮОХХОs.104Il ne faut pas oublier que la 
ЦШЧНТКХТsКЭТШЧ Ч’ОsЭ ЩКs ЮЧ sТЦЩХО ЦКrМСц. IХ НцsТРne aussi une universalisation de 
Х’ТЧПШrЦКЭТШЧ, НО ХК sШХТНКrТЭц, НО Х’цЭСТqЮО, НОs ТЧsЭТЭЮЭТШЧs, НО Х’цМШЧШЦТО ОЭ НЮ НrШТЭ.105 
LО НrШТЭ НЮ ЭrКЯКТХ К цЭц, КЮ ЭrКЯОrs НО Х’œЮЯrО НО Х’ЇIT, un champ pionnier de la 
ЦШЧНТКХТsКЭТШЧ НЮ НrШТЭ. IХ НШТЭ rОЩrОЧНrО sШЧ rôХО НО ХОКНОr, ЩШЮr ХОs ЦШЭТПs qЮТ Х’ШЧЭ 
ЭШЮУШЮrs РЮТНц ЯОrs Х’ТЧЭОrЧКЭТШЧКХ, ЩШЮr НОs ЦШЭТПs цЭСТqЮОs, ЦКТs КЮssТ ЩКrМО qЮ’ТХ ОsЭ 
nécessaire au développement, à la sécurité, au bien-être des populations et finalement à 
la paix (§ 1).  
AЮssТ, Х’ТЧЭОrЧКЭТШЧКХТsКЭТШЧ НО Х’КМЭТШЧ sвЧНТМКХО, ЦшЦО sТ ОХХО К ЩЮ ОЧrОРТsЭrОr 
МОrЭКТЧs ЩrШРrчs rцМОЧЭs, Ч’ОЧ НОЦОЮrО ЩКs ЦШТЧs ЮЧ ЯОМЭОЮr ОЧМШrО ЛТОЧ ПКТЛХО НО ХК 
mondialisation du droit du travail. A cet égard, on pense encore aux organisations de 
consommateurs préconisant le boycott et divers autres moyens de pression sur les 
ОЧЭrОЩrТsОs НОs ЩКвs rТМСОs ОЦЩХШвКЧЭ НО ХК ЦКТЧ Н’œЮЯrО ОЧ ЯТШХКЭТШЧ НОs НrШТЭs 
fondamentaux des travailleurs.   
                                                          
103 Le fordisme— un modèle Н'ШrРКЧТsКЭТШЧ ОЭ НО НцЯОХШЩЩОЦОЧЭ Н'ОЧЭrОЩrТsО НцЯОХШЩЩц ОЭ ЦТs ОЧ œЮЯrО 
ОЧ 1908 ЩКr HОЧrв FШrН. CО ЦШНчХО КММШrНО ЮЧО ХКrРО ЩХКМО р ХК ЦТsО ОЧ œЮЯrО НОs ЧШЮЯОКЮб ЩrТЧМТЩОs 
d'organisation du travail instaurés par le taylorisme en y ajoutant d'autres principes comme notamment le 
travail des ouvriers sur convoyeur. Le fordisme désigne également le « compromis économique et social 
vertueux » ЩОrЦТs ЩКr ХОs rцsЮХЭКЭs НО МОЭЭО ЦТsО ОЧ œЮЯrО : ХОs ПШrЭs РКТЧs НО ЩrШНЮМЭТЯТЭц ЩОЮЯОЧЭ ОЧ 
partie être attribués aux travailleurs concernés, contribuant à la très forte croissance économique qui, en 
retour, soutient la productivité. 
104 D. LEVY, Vers la fin des avantages comparatifs?,  Problèmes économiques, № 29, 25 octobre 2006, p. 
2-9.   
105M. MOREAU, La clause sociale dans les traités internationaux : bilan et perspectives, Revue française 




Il peut servir à améliorer des structures administratives telles que 
l'administration et l'inspection du travail, la sécurité sociale et les services de l'emploi, 
être également source de bonnes relations professionnelles tout comme les organismes 
de résolution des conflits du travail, ou bien réaliser la relation sociale et le tripartisme, 
développer la négociation collective et élaborer des conventions collectives (§ 2). 
 
 
§1 La mТsО Оn œuvrО МontrastцО НОs МonvОntТons ТntОrnatТonales 
 
 Par droits fondamentaux, il faut comprendre les droits contenus dans la 
Constitution de l'État et les instruments juridiques internationaux relatifs aux droits de 
Х'СШЦЦО, ОЧ ЩКrЭТМЮХТОr ХК DцМХКrКЭТШЧ НОs НrШТЭs НО Х’СШЦЦО.106 
La catégorie des droits fondamentaux ne signifie pas l'attribution d'autres droits 
de « deuxième classe », qui nécessitent moins d'efforts de l'État pour les faire respecter. 
Il faut noter que droits et libertés fondamentales sont la base du statut juridique de 
l'individu, ce qui peut entraîner d'autres droits nécessaires à l'activité humaine normale. 
Les droits fondamentaux constituent la base juridique pour les autres.107  
L'OIT est à la source du droit international du travail, représenté dans ses 
conventions et recommandations, ainsi que dans les documents émanant des 
mécanismes de contrôle de l'application de ces normes internationales du travail. 
LОs ЭrКТЭцs ТЧЭОrЧКЭТШЧКЮб rОХКЭТПs КЮб НrШТЭs НО Х’СШЦЦО sШЧЭ Х’КЛШЮЭТssОЦОЧЭ 
Н’ЮЧ ЩrШМОssЮs НО ЧцРШМТКЭТШЧ МШЧНЮТЭ ЩКr ХОs États membres de Х’ONU pour définir des 
normes acceptables pour tous. Il appartient ensЮТЭО р МСКМЮЧ Н’ОЮб НО НцМТНОr s’ТХ sОrК 
lié ou non par le traité. Un État peut se déclarer partie aux Conventions de deux façons : 
                                                          
106 Cf. Au-dОlр dО l’ОmploТ, rКЩЩШrЭ ЩШЮr ХК CШЦЦТssТШЧ ОЮrШЩцОЧЧО, sШЮs ХК НТrОМЭТШЧ Н’A. SUPIOT, pp. 
261, 2005 




en la signant108et en la ratifiant, ou en y adhérant.109CОs НОЮб ЩrШМОssЮs sТРЧТПТОЧЭ qЮ’ТХ 
КММОЩЭО Х’ШЛХТРКЭТШЧ ОбцМЮЭШТrО НО ses dispositions.110  
Les conventions de l'OIT sont des traités internationaux, sujets à ratification par 
ses États membres. Les recommandations, si elles traitent des mêmes sujets que les 
conventions, ne sont pas obligatoires, mais proposent plutôt des directives pour 
l'élaboration de politiques nationales.111 
Les conventions de l'OIT ont un caractère normatif et fixent des règles minima 
qui doivent être intégrées dans les législations des États qui les ont ratifiées. En règle 
générale, elles fixent des critères quantitatifs qui doivent être respectés, en ce qui 
concerne le niveau des prestations ou les personnes protégées. 
Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, la promotion de l'égalité dans 
l'emploi est un objectif clé de l'OIT au niveau international. Ceci découle de la « 
Déclaration de Philadelphie » adoptée par la Conférence internationale du Travail en 
1944, qui dispose que :  « Tous les êtres humains, sans distinction de race, de croyance 
                                                          
108LК sТРЧКЭЮrО НО ХК CШЧЯОЧЭТШЧ ШЮ Н’ЮЧ НО sОs PrШЭШМШХОs цqЮТЯКЮЭ р ЮЧО КЩЩrШЛКЭТШЧ ЩrцХТЦТЧКТrО. EХХО 
Ч’ОЧЭrКьЧО ЩКs Н’ШЛХТРКЭТШЧ ОбцМЮЭШТrО, ЦКТs КППТМСО Х’ТЧЭОЧЭТШЧ Н’ЮЧ лЭКЭ Н’ОбКЦТЧОr ХО ЭrКТЭц КЮ ЧТЯОКЮ 
ЧКЭТШЧКХ ОЭ Н’ОЧЯТsКРОr НО ХО rКЭТПТОr. BТОЧ qЮО МОЭЭО sТРЧКЭЮrО ЧО sШТЭ ЩКs ЮЧО ЩrШЦОssО НО rКЭТПТМКЭТШЧ, ОХХО 
ОЧРКРО Х’лЭКЭ р ЧО ЩКs МШЦЦОЭЭrО Н’КМЭОs МШЧЭrКТrОs КЮб ШЛУОМЭТПs ШЮ р ХК rКТsШЧ Н’шЭrО НЮ traité.  
109LК rКЭТПТМКЭТШЧ ШЮ Х’КНСцsТШЧ sТРЧТПТОЧЭ qЮ’ЮЧ лЭКЭ КММОЩЭО Н’шЭrО УЮrТНТqЮОЦОЧЭ ХТц ЩКr ХОs НТsЩШsТЭТШЧs 
НО ХК CШЧЯОЧЭТШЧ. BТОЧ qЮО Х’КНСцsТШЧ ОЭ ХК rКЭТПТМКЭТШЧ ЩrШНЮТsОЧЭ ХО ЦшЦО ОППОЭ, ХОs ЩrШМцНЮrОs sШЧЭ 
différentes. Dans le cas de la ratifiМКЭТШЧ, Х’лЭКЭ sТРЧО ХО ЭrКТЭц Н’КЛШrН, ОЭ ХО rКЭТПТО ОЧsЮТЭО. LК ЩrШМцНЮrО 
Н’КНСцsТШЧ s’КММШЦЩХТЭ ОЧ ЮЧО sОЮХО ПШТs—ОХХО Ч’ОsЭ ЩКs ЩrцМцНцО ЩКr ЮЧ КМЭО НО sТРЧКЭЮrО. Les 
ЩrШМцНЮrОs ШППТМТОХХОs НО ХК rКЭТПТМКЭТШЧ ШЮ НО Х’КНСцsТШЧ ЯКrТОЧЭ sОХШЧ ХК ХцРТsХКЭТШЧ ЧКЭТШЧКХО НО Х’лЭКЭ. 
AЯКЧЭ НО ХО rКЭТПТОr ШЮ Н’в КНСцrОr, ЮЧ ЩКвs ОбКЦТЧО СКЛТЭЮОХХОЦОЧЭ ХО ЭrКТЭц ЩШЮr sКЯШТr sТ sК ХцРТsХКЭТШЧ 
ОsЭ МШЦЩКЭТЛХО КЯОМ sОs НТsЩШsТЭТШЧs, ОЭ ЩШЮr НцЭОrЦТЧОr ХОs ЦОsЮrОs qЮ’ТХ НОЯrК ЩrОЧНrО ЩШЮr ПКМТХТЭОr КЮ 
mieux sa mise en oeuvre. Le plus souvent, les pays favorables à la Convention la signent peu de temps 
après son adoption. Ils la ratifient plus tard, lorsque toutes les procédures requises au niveau national ont 
цЭц КММШЦЩХТОs. D’КЮЭrОs лЭКЭs МШЦЦОЧМОЧЭ ЩКr МО ЩrШМОssЮs Н’approbation national et adhèrent au traité 
une fois que ce dispositif est en place, sans signer le document au préalable.  
110 https://www.unicef.org/french/crc/index_30207.html  
111Globalization encyclopedia of Trade, Labor, and Politics, volume 2; ASHISH K. VAIDYA, Editor, 




ou de sexe ont le droit de poursuivre leur progrès matériel et leur développement 
spirituel dans des conditions de liberté et de dignité, dans la sécurité économique et 
l'égalité des chances ... ».112  
Les normes internationales113du travail sont avant tout des outils pour les 
gouvernements qui, en consultation avec les employeurs et les travailleurs, cherchent à 
élaborer et à faire appliquer une législation du travail et une politique sociale dans le 
respect de normes convenues à l'échelle internationale.114  
Pour de nombreux pays, la première étape consiste à décider d'envisager la 
ratification d'une convention de l'OIT. Certains commencent souvent par revoir et, si 
nécessaire, par réviser leur législation et leurs politiques afin de pouvoir les ratifier. Les 
normes internationales du travail115 servent alors d'objectifs à l'harmonisation des lois et 
pratiques nationales dans un domaine particulier ; la ratification proprement dite peut 
ТЧЭОrЯОЧТr ЮХЭцrТОЮrОЦОЧЭ р Х'ШММКsТШЧ НЮ ЩrШМОssЮs НО ЦТsО ОЧ œЮЯrО НО ХК ЧШrЦО. 
D'autres pays décident de ne pas ratifier telle ou telle convention mais ils alignent 
néanmoins leur législation ; les normes de l'OIT leur servent de modèle pour formuler 
des lois et des orientations politiques. D'autres pays encore ratifient les conventions de 
l'OIT assez rapidement et s'efforcent ensuite d'harmoniser leur législation et leurs 
pratiques nationales. Les observations des organes de contrôle et l'assistance technique 
                                                          
112La Déclaration concernant les buts et objectifs de l'Organisation Internationale du Travail (Déclaration 
НО PСТХКНОХЩСТО) Х’КrЭТМХО 2, 1944 
113Souvent, les termes «droits du travail» et «normes du travail» sont utilisés de manière 
interchangeable. Les normes de l'OIT sont considérées comme des normes internationales du travail et 
sont fondées sur les droits des hommes. 
114  . . М    : . / .,2006. // E. M. AMETISOV, Le droit 
internationale et travail/ monographie,  Moscou, 200 
115Les normes internationales du travail sont des instruments sans lesquels nombre des droits de 
Х’СШЦЦО risqueraient fort de ne point être effectifs et donc sans portée pratique pour chacune et chacun. 
EЧ ШЮЭrО, МОs ТЧsЭrЮЦОЧЭs МШЧМШЮrОЧЭ КЮ НцЯОХШЩЩОЦОЧЭ НЮ ЭrКЯКТХ НцМОЧЭ, р ХК ЦТsО ОЧ œЮЯrО НОs 
principes de la Déclaration de PhiladelpСТО, НШЧЭ Х’КМЭЮКХТЭц ОsЭ цЯТНОЧЭО. CСКqЮО ЧШrЦО ТЧЭОrЧКЭТШЧКХО НЮ 
travail, la plus petite, la plus technique soit-elle, contribue au bien-être matériel et au développement 




du Bureau international du Travail (BIT) peuvent les aider dans ce processus. Pour ces 
pays, la ratification constitue la première étape vers l'application d'une norme.116 
La mondialisation va sans aucun doute beaucoup plus loin. Des règles minimales 
Н’СвРТчЧО ОЭ НО sцМЮrТЭц, de règlementation du temps de ЭrКЯКТХ, Н’КssЮrКЧМО МСôЦКРО, le 
droit НО РrчЯО, ЯШТrО ХК ЩrцЯТsТШЧ Н’ЮЧ sКХКТrО minimum évidemment variable selon les 
pays, seraient à nos yeux autant de mesures parfaitement universalisables sans que 
soient pour autant pénalisées les économies des pays pauvres, bien au contraire. Mais, 
peut-être est-ТХ ЩrцПцrКЛХО НО sО ХТЦТЭОr р Х’цЯТНОЧМО ОЭ р Х’ЮrРОЧМО, ХШrsqЮ’ТХ s’КРТЭ НО 
rцПХцМСТr КЮб ЦШвОЧs Н’КssЮrОr ЮЧО ОППТМКМТЭц МШЧЯОЧКЛХО КЮ sШМХО ЦШЧНТКХ НЮ НrШТЭ НЮ 
travail.117 
L’ТЦЩШrЭКЧМО НО МОЭЭО ЮЧТЯОrsКХТsКЭТШЧ ЩШЮr НОs ЦШЭТПs цЭСТqЮОs ЧО ЩОЮЭ, К ЩrТШrТ, 
que répondre positivement à cette occasion de faire sortir le droit du travail mondial de 
la « soft Law », du droit vert (les emplois verts).118Des exemples pourraient être trouvés 
                                                          
116BIT, Les règles du jeu/ Une brève introduction aux normes internationales du travail, Genève, 2009 
117Cf. N. VALTICOS, Droit international du travail, Traité de droit du travail sous la direction de G.H. 
Camerlynck, vol. 8, Paris, Dalloz, 1983, N 139 ОЭ s., ЩЩ. 102 ОЭ s. V. КЮssТ Х’ШЮЯrКРО НО M. HAІSEІІE, 
directeur général du BIT de 1989 à 1999, Un garde fou pour la mondialisation - LО BIT dans l’aprчs-
guerre froide, éd. Quorum, 1999, dans lequel la quête de la justice sociale et la défense de valeurs 
ЮЧТЯОrsОХХОs ОsЭ sОЮХО НцЭОrЦТЧКЧЭО, КЮб НцЩОЧs НО Х’ТНцО НО ЩrцsОrЯОr НОs МШЧНТЭТШЧs НО МШЧМЮrrОЧМО 
ХШвКХО, ЦшЦО ХШrsqЮ’ТХ s’КРТЭ Н’ОЧЯТsКРОr ХК qЮОsЭТШЧ НО ХК МХКЮsО sШМТКХО (МП. sЩцМ. ЩЩ. 90 ОЭ s. ОЭ 113 ОЭ 
s.).  
118 Le droit vert/ les emplois verts sont des emplois décents dans tout secteur économique (l'agriculture, 
Х'ТЧНЮsЭrТО, ХОs sОrЯТМОs, Х'КНЦТЧТsЭrКЭТШЧ) МШЧЭrТЛЮКЧЭ р ХК ЩrцsОrЯКЭТШЧ, ХК rОsЭКЮrКЭТШЧ ОЭ Х’КЦцХТШrКЭТШЧ НО 
ХК qЮКХТЭц НО Х’ОЧЯТrШЧЧОЦОЧЭ. LОs ОЦЩХШis verts réduisent l'impact des entreprises et des secteurs 
économiques sur l'environnement en favorisant une utilisation efficiente de l'énergie, des matières 
premières et de l'eau, en décarbonisant l'économie, en limitant les émissions de gaz à effet de serre, en 
minimisant ou en évitant toute forme de déchets et de pollution, en protégeant ou en restaurant les 
цМШsвsЭчЦОs ОЭ ХК НТЯОrsТЭц ЛТШХШРТqЮО ОЭ ОЧ ЩОrЦОЭЭКЧЭ Х’КНКЩЭКЭТШЧ КЮб ОППОЭs НЮ МСКЧРОЦОЧЭ МХТЦКЭТqЮО. 
Pour l'OIT, la notion d'emplois verts implique la transformation des économies, des lieux de travail, des 
entreprises et des marchés du travail en économie durable à faible émission de carbone offrant des 




dans la Convention № 100 НО Х'ЇIT МШЧМОrЧКЧЭ Х'цРКХТЭц de rémunération,119la 
CШЧЯОЧЭТШЧ № 111 НО Х'ЇIT МШЧМОrЧКЧЭ ХК НТsМrТЦТЧКЭТШЧ (emploi et profession)120et la 
Déclaration de l'OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail.121Il faut 
ЧШЭОr qЮ’ТХ в К НОs ХТЦТЭОs НцЭОrЦТЧКЧЭ ОЧ МrОЮб ХО МСКЦЩ Н’ЮЧО ЮЧТПШrЦТsКЭТШЧ НОs 
normes souhaitables. Celui-ci est relativement marquant. Sans doute, il y a 8 
МШЧЯОЧЭТШЧs ТЦЩШrЭКЧЭОs, sОХШЧ ХК DцМХКrКЭТШЧ НО Х’ЇIT relative aux principes et droits 
fondamentaux au travail. Elle affirme la force obligatoire des principes relatifs aux 
droits fondamОЧЭКЮб qЮТ sШЧЭ Х’ШЛУОЭ НОs 8 МШЧЯОЧЭТШЧs НО ЛКsО НО Х’ЇIT: ХК CШЧЯОЧЭТШЧ 
№ 87 sЮr ХК ХТЛОrЭц syndicale et la protection du droit syndical;122ХК CШЧЯОЧЭТШЧ № 98 
sЮr ХО НrШТЭ Н’ШrРКЧТsКЭТШЧ ОЭ НО ЧцРШМТКЭТШЧ МШХХОМЭТЯО;123ХОs CШЧЯОЧЭТШЧs № 29124ОЭ № 
105 sur le travail forcé;125ХОs CШЧЯОЧЭТШЧs № 100 sЮr Х’цРКХТЭц de rémunération ОЭ № 111 
qui concerne la discrimination НКЧs Х’ОЦЩХШТ et la profession;126ОЧПТЧ, ХК CШЧЯОЧЭТШЧ № 
138 sЮr Х’сРО ЦТЧТЦЮЦ Н’КММчs КЮ ЭrКЯКТХ.127 
                                                          
119 Convention (№ 100) sЮr Х'цРКХТЭц de rémunération, 1951. Convention concernant l'égalité de 
rémunération entre la main-Н’œЮЯrО masculine et la main-Н’œЮЯrО féminine pour un travail de valeur 
égale (Entrée en vigueur: 23 mai 1953) 
120 Convention (№111) МШЧМОrЧКЧЭ ХК НТsМrТЦТЧКЭТШЧ (emploi et profession), 1958.Convention concernant 
la discrimination en matière d'emploi et de profession (Entrée en vigueur: 15 juin 1960) 
Déclaration de l'OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail et son suivi. Adoptée par la 
Conférence internationale du Travail à sa 86ème Session, Genève, 18 juin 1998 (Annexe révisée le 15 juin 
2010) 
122 Convention (№87) sЮr ХК ХТЛОrЭц syndicale et la protection du droit syndical, 1948.Convention 
concernant la liberté syndicale et la protection du droit syndical (Entrée en vigueur: 04 juil. 1950) 
123 Convention (№98) sЮr ХО НrШТЭ d'organisation et de négociation collective, 1949.Convention concernant 
l'application des principes du droit d'organisation et de négociation collective (Entrée en vigueur: 18 juil. 
1951) 
124 Convention (№29) sЮr ХО ЭrКЯКТХ ПШrМц, 1930. Convention concernant le travail forcé ou obligatoire 
(Entrée en vigueur: 01 mai 1932) 
125 Convention (№105) sЮr Х'КЛШХТЭТШЧ НЮ ЭrКЯКТХ ПШrМц, 1957.Convention concernant l'abolition du travail 
forcé (Entrée en vigueur: 17 janv. 1959) 
126E. DOCKES, CrОdТmТ lО droТЭ dЮ ЭravaТl УЮsЭТПТcaЭТons ОЭ moвОns d’n droТЭ dЮ ЭravaТl modial, 




La force obligatoire des principes décrits par ces conventions est reconnue par 
Х’ОЧsОЦЛХО НОs лЭКЭs ЦОЦЛrОs, « mшmО lorsqЮ’Тls n’onЭ pas raЭТПТц lОs convОnЭТons Оn 
qЮОsЭТon (…) du seul fait de leur appartenance р l’OrРanТsaЭТon ».128 
 Le libellé de la Déclaration de 1998 implique une application obligatoire des 
quatre principes fondamentaux, quelle que soit la ratification des conventions. Cette 
affirmation est discutable en termes de reconnaissance de ces principes comme normes 
impératives du droit international général,129mais éviter des doutes sur l'état de ces 
principes était un objectif ambitieux. D'après le texte de la Déclaration, il peut être 
conclu que, dans ce cas, l'OIT a tenté de donner une réponse purement politique à un 
problème juridique. L’ЇIT ne se limite pas à respecter une clause spéciale du texte de la 
Déclaration, elle est engagée à la ЦОЭЭrО ОЧ œЮЯrО НКЧs ХК ЩrКЭТqЮО. AТЧsТ, ОЧ 
commentant les réponses des États-Unis130qui ne possèdent pas les obligations sur les 
МШЧЯОЧЭТШЧs ПШЧНКЦОЧЭКХОs №87 ОЭ 98 sЮr ХК ХТЛОrЭц sвЧНТМКХО, Х’ЇIT К sШЮХТРЧц qЮО 
l'absence de ratification de ces conventions ne dispense pas les États-Unis de 
l'obligation d'appliquer le principe de la liberté d'association, non sur la base de la 
Déclaration de 1998, mais sur la base des dispositions de la Charte et de la Déclaration 
de Philadelphie.131  
En même temps, sТ Х’État Ч’К ЩКs rКЭТПТц МОs МШЧЯОЧЭТШЧs, il ne peut pas les 
utiliser comme un document juridique. Par exemple, la Constitution ukrainienne établit 
КЮssТ ХО ЩrТЧМТЩО НО Х’КЩЩХТМКЛТХТЭц НТrОМЭО НОs НТsЩШsТЭТШЧs НОs ЭrКТЭцs ТЧЭОrЧКЭТШЧКЮб 
rОХКЭТПs КЮб НrШТЭs НО Х’СШЦЦО ОЭ КЮб ХТЛОrЭцs ПШЧНКЦОЧЭКХОs. SОХШЧ Х’КrЭТМХО 9 НО ХК 
                                                                                                                                                                          
127 Convention (№138) sЮr Х'сРО ЦТЧТЦЮЦ, 1973. Convention concernant l'âge minimum d'admission à 
l'emploi (Entrée en vigueur: 19 juin 1976) 
128Session, 2012 Rapport VI Principes et droits fondamentaux aЮ ЭravaТl : TradЮТrО l’ОnРaРОmОnЭ Оn 
action, № 25, ЇIT, 1998, p. 16. 
129ILO. Committee on Legal Issues and International Labour Standards (LILS). Ratification and pro-
motion of fundamental ILO Conventions. Geneva, 2001. ILO. GB.282/LILS/7. p. 1-3.  
130 ILO. Committee on Freedom of Association. Case No. 2524 (United States). Report N. 349, March 
2008., p. 823, 843 
131 ILO. Committee on Freedom of Association. Case No. 2227 (United States). Report №332, November 




Constitution ukrainienne : « Les traités internationaux ratifiés par la Rada suprême 
sont partie intégrante de l'ordre juridique ukrainien.  
La conclusion de traités internationaux contraires à la Constitution de l'Ukraine 
ne peut intervenir qu'après l'adoption des amendements pertinents à la Constitution. » 
D’КЩrчs ХК CШЧsЭТЭЮЭТШЧ ЮФrКТЧТОЧЧО, НШЧМ, les traités internationaux font partie 
intégrante du système juridique ukrainien et sont directement applicables. Ils viennent 
après la CШЧsЭТЭЮЭТШЧ ОЭ ЩrцЯКХОЧЭ sЮr ХОs ХШТs ШrНТЧКТrОs НО Х’UФrКТЧО. CШЦЩЭО ЭОЧЮ НО МО 
qЮТ ЩrцМчНО, ХК qЮОsЭТШЧ sО ЩШsО НО sКЯШТr s’ТХ ОбТsЭО НОs ТЧsЭrЮЦОЧЭs ТЧЭОrЧКЭТШЧКЮб qЮТ 
ШЛХТРОЧЭ Х’UФrКТЧО р ЩrОЧНrО НОs ЦОsЮrОs ХцРТsХКЭТЯОs sЩцМТПТqЮОs ЩШЮr ЩrШЭцРОr Х’ТЧЭérêt 
des peuples autochtones ou leur accorder des droits spécifiques.   
En effet, la Déclaration de Philadelphie énonçaТЭ НцУр Х’ШЛХТРКЭТШЧ que supporte 
Х’ЇIT НО « sОМШЧНОr ХК ЦТsО ОЧ œЮЯrО » НО НТЯОrs ЩrШРrКЦЦОs ЩrШЩrОs р rцКХТsОr 
certains objectifs tels que la garantie de chances égales, la reconnaissance du droit de 
ЧцРШМТКЭТШЧ МШХХОМЭТЯО ШЮ ХК ЩrШЭОМЭТШЧ НО Х’ОЧПКЧМО, ОЭМ.132 
Sur la Figure 1 on voit combien de conventions internationales sur le droit du 
travail ont été ratifiées par Х’UФrКТЧО ОЭ la France .133  
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IХ ПКЮЭ ЩrцМТsОr qЮО Х’UФrКТЧО a ratifié 69 conventions : 
• Conventions fondamentales : 8 sur 8 
• Conventions de gouvernance (prioritaires) : 4 sur 4 
• Conventions techniques : 59 sur 177 
Sur 71 МШЧЯОЧЭТШЧs rКЭТПТцОs ЩКr Х’UФrКТЧО, 63 sont en vigueur, 8 conventions ont 
été dénoncées ; aucune n'a été ratifiée au cours des 12 derniers mois. 
La France a ratifié 125 conventions et 1 protocole 
• Conventions fondamentales : 8 sur 8 
• Conventions de gouvernance (prioritaires) : 4 sur 4 
• Conventions techniques : 113 sur 177 
Sur 125 conventions ratifiées par la France, 79 sont en vigueur, 39 conventions 
ont été dénoncées ; 1 a été ratifiée au cours des 12 derniers mois. 
Pour obtenir une information plus détaillée, voir le Tableau 1 (Annexe I) des 
conventions adoptées par l'Ukraine et la France. 
PКrКХХчХОЦОЧЭ, Х’UФrКТne est en train d'harmoniser la législation nationale aux 
normes internationales du travail grâМО КЮ ЦцМКЧТsЦО Н’ТЦЩХКЧЭКЭТШЧ de ces dernières 
















norme internationale, exige un soutien juridique approprié.134Il faut, en effet, mettre la 
législation nationale en cohérence avec les normes et standards des droits de l'homme 
(A).  
Les experts de l'OIT ont formulé un certain nombre de remarques concernant 
l’КЩЩХТМКЭТШЧ Нes normes internationales dans le projet du Code ukrainien, les normes de 
ce projet visant à adapter la législation du travail de l'Ukraine à la Déclaration 
universelle des droits de l'homme, le Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels, la Convention et les recommandations de l'Organisation 
Internationale du Travail. (B). 
 
 
A. L’цtat НОs ratТfТcatТons НОs convОntТons de l'OIT  
 
L’UФrКТЧО est devenue ЦОЦЛrО НО Х’ЇIT ОЧ 1954. EЧ 1956, ХК délégation 
ukrainienne a proposé sa première résolution concernant la lutte contre la discrimination 
du sexe au travail pour la question salariale, en ЦШЧЭrКЧЭ qЮО Х’UФrКТЧО Soviétique était 
un grand défenseur des droits des travailleurs dans le monde.135On trouve cette 
information dans les conventions  relatives à la protection des enfants et des mineurs, à 
la prohibition du travail forcé, р Х’égalité de salaire entre les hommes et les femmes, à la 
prohibition du travail des femmes dans les mine, etc. Ces conventions ont été 
considérées comme les sources du Code du Travail ukrainien actuel.136 
Il faut noter que la coopération de l'OIT avec l'Ukraine durant les années de 
l'indépendance est devenue systémique et dynamique et vise à : 
 • rКЭТПТОr ОЭ ЦОЭЭrО ОЧ œЮЯrО ЩrКЭТqЮОЦОЧЭ ХОs МШЧЯОЧЭТШЧs НО Х'ЇIT et 
promouvoir l'harmonisation de la législation nationale avec les normes internationales 
du travail de l'OIT et les normes européennes ; 
                                                          
134 I. KISELEVE, Le nouveau droit du travail de pays étranger (la société postindustrielle), Moscou,  
Ecole de commerce, 2003 
135 I. KISELEVE, Du droit du travail étranger. - Moscou, Norma infra, 1998. 




 • rцПШrЦОr ХОs ХШТs НЮ ЭrКЯКТХ ОЭ sШЮЭОЧТr ХОs rцПШrЦОs НО Х'КssЮrКЧМО sШМТКХО ОЭ ХК 
sécurité sociale ;  
• НцЯОХШЩЩОr ОЭ ЦОЭЭrО ОЧ œЮЯrО НОs ЩrШРrКЦЦОs sЮr Х'ОЦЩХШТ, y compris les 
УОЮЧОs, ХОs ЩОrsШЧЧОs СКЧНТМКЩцОs, ХОs ЯТМЭТЦОs НО Х’ОsМХКЯКРО ; 
 • rцПШrЦОr ХОs sЭКЭТsЭТqЮОs Нu travail ;  
• ПКЯШrТsОr ЮЧО КНЦТЧТsЭrКЭТШЧ ЩХЮs ОППТМКМО ОЭ ХК ЦКТЧ-Н'œЮЯrО et de ses 
composants, y compris des institutions : l'inspection du travail, les organes de contrôle 
de l'État dans le domaine de la médiation du travail et de conciliation137 et d'autres.  
Le résultat de cette collaboration ce sont plus de 20 projets de coopération 
technique, combinés avec 3 programmes à grande échelle, dont le plus important était 
l'Agenda du travail décent, qui fait partie du Plan cadre des Nations Unies pour le 
développement (PCAD) et les Objectifs du Millénaire pour le développement.138 
LО ЩrОЦТОr PХКЧ К цЭц ЦТs ОЧ œЮЯrО ОЧ 2006-2007.139 Grâce au dialogue social, il 
est devenu un élément clé des programmes d'action de la politique sociale du 
gouvernement, de nombreuses organisations, des syndicats et des employeurs. Ce Plan 
couvre les principaux secteurs du marché du travail, y compris la promotion de l'emploi, 
la prévention et la lutte contre le travail des enfants, les réformes, la prévention VIH / 
SIDA en milieu de travail, le renforcement de la santé préventive et de la culture de la 
sécurité, la promotion des principes et droits fondamentaux au travail. Ensuite, le 
Programme de travail décent pour la période 2008-2011 a été signé.140Il vise à 
promouvoir l'égalité, l'amélioration de la politique de l'emploi et de la politique de la 
protection sociale, en augmentant la capacité des partenaires sociaux à résoudre les 
problèmes de main-Н'œЮЯrО. Son objectif principal est de promouvoir le travail décent 
comme un élément clé des sphères sociales et du travail en Ukraine. 
                                                          
137    –     . www.un.org.ua // L’agenda du 
travail décent - la base de la coopération entre l'OIT et Х’Ukraine. www.un.org.ua    
138      . http://www. ilo.org.ua// Les activités générales de 
l'OIT en Ukraine.: // www. ilo.org.ua   
139Plan cadre des Nations Unies pour le développement (PCAD) et les Objectifs du Millénaire pour le 
développement 2006-2007, Ukraine,  2006 




Après avoir ratifié la Convention № 122,141l'Ukraine s’ОsЭ ОЧРКРцО р ЩШЮrsЮТЯrО 
la politique Н’ОЦЩХШТ. Cette politique vise à assurer du travail à tous ceux qui 
recherchent un emploi, des opportunités d'obtenir une formation et/ou d'utiliser leurs 
compétences pour effectuer leurs tâches. 
AЮ НцЛЮЭ НО Х’indépendance de Х’Ukraine, la base juridique de l'emploi et de la 
protection contre le chômage et les prestations sociales a été règlementée par la loi sur 
l'emploi de 1991 (abrogé en vertu de la loi de l'Ukraine du 5 juillet 2012).142Par 
conséquent, l'article 2 de Code du Travail de l'Ukraine actuel a proclamé les droits 
fondamentaux des travailleurs. Ainsi, l'Ukraine est devenue l'un des 191 États - 
membres de l'ONU qui se sont engagés pour surmonter la pauvreté Н’ТМТ 2015, mais 
УЮsqЮ’à КЮУШЮrН’СЮТ, le gouvernement ukrainien n'a pas réussi à atteindre cet objectif.143  
En vertu de l'Accord Général de 2010-2012 (al. 4.21), le Conseil des ministres 
de Х’UФrКТЧО s’ОsЭ engagé à examiner la quОsЭТШЧ НО ХК rКЭТПТМКЭТШЧ НО ХК CШЧЯОЧЭТШЧ № 
102 sЮr ХОs ЧШrЦОs ЦТЧТЦКХОs НО sцМЮrТЭц sШМТКХО, ХК CШЧЯОЧЭТШЧ № 117 sЮr ХОs 
principales normes en politique sociale et à présenter des projets de loi relatifs à la Rada 
Suprême d'Ukraine (Verkhovna Rada).144 
 LК CШЧЯОЧЭТШЧ № 102 К цЭКЛХТ НОs ЧШrЦОs ЦТЧТЦКХОs pour tous les grands 
domaines sociaux, y compris les soins médicaux, la maternité, le chômage, la vieillesse, 
l'invalidité en raison d'un accident du travail et maladies professionnelles, la perte du 
soutien de la famille. Cependant, même l'Union soviétique qui avait un très haut niveau 
de protection sociale n'a pas osé la ratifier.145La question de la ratification de cette 
                                                          
141 Convention (№122) sЮr ХК ЩШХТЭТqЮО de l'emploi, 1964. Convention concernant la politique de l'emploi 
(Entrée en vigueur: 15 juil. 1966). 
142Loi ukrainienne sur l'emploi de 1991 (abrogée par la loi de l'Ukraine du 5 juillet 2012). 
143  . ., М        .   
  : . 3 / : , 2012.// T. N. RUGLYAK, Des actes internationaux comme 
source de protection sociale en Ukraine.La vie juridique de l'Ukraine moderne. T. 3 / Odessa Phoenix, 
2012 
144 La Rada d'Ukraine ou Rada suprême d'Ukraine (en français, Conseil suprême d'Ukraine, en ukrainien : 
  , Verkhovna Rada Oukraïny ou Rada) est le parlement monocaméral d'Ukraine. 




Convention a été soulevée dans les années 90, mais Х’UФrКТЧО Ч’цЭКТЭ ЩКs ЩrшЭО ЩШЮr 
ЩКssОr р Х’КМЭО.146 
Aujourd'hui, la législation ukrainienne est partiellement conforme à la plupart 
des exigences et des normes de cette Convention. Les organismes publics et les 
institutions scientifiques ont étudié à plusieurs reprises la compatibilité de la législation 
de l'Ukraine relative aux normes minimales des dispositions de sécurité sociale de la 
CШЧЯОЧЭТШЧ № 102 ОЭ Н'КЮЭrОs МШЧЯОЧЭТШЧs НО Х'ЇIT. Par conséquent, le gouvernement 
de l'Ukraine a appuyé les propositions de ratification de la Convention № 102, en mars 
2016. Ensuite, le projet de loi sur « La ratification de la Convention de l'OIT C 102 », 
RОР. № 0091 К цЭц КЩЩrШЮЯц et en juillet 2016, cette Convention a été ratifiée. La 
ratification de cette convention fera apparaitre les prestations minimales d'assurance 
individuelle et permettra d'établir les garanties de leur performance. La ratification de 
cette Convention ne peut pas aggraver la législation en vigueur, mais seulement 
l'améliorer.  
En même temps, la Verkhovna Rada a ratifié ХК CШЧЯОЧЭТШЧ № 117, ОЧ 
2015.147Cette Convention a été adoptée à la 46e session de la Conférence générale de 
Х’ЇIT, en 1962 à Genève. Elle contient sept sections, dédiées notamment à 
l'amélioration du niveau de vie, les avantages sociaux, l'interdiction de la 
discrimination, l'éducation et la formation professionnelle. La ratification des 
cШЧЯОЧЭТШЧs № 117 ОЭ 102 К contribué à l'augmentation de l'autorité internationale de 
l'Ukraine, à sa participation dans le développement des relations dans le cadre de l'OIT, 
ce qui ЯК Х’КТНОr р entrer НКЧs Х’UE. 
De plus, le gouvernement de l'Ukraine a lancé un appel à l'OIT ЩШЮr Х’КТНОr р 
mettre la législation nationale sur l'égalité des sexes en conformité avec les conventions 
НО Х'ЇIT № 100 ОЭ № 111. CО ЭrКЯКТХ К цЭц rцКХТsц НКЧs ХО МКНrО НЮ ЩrШУОЭ « L'égalité au 
                                                          
146Le  Parlement ne peut pas engager l'adoption d'une telle loi lui-même. Conformément à la Constitution 
ukrainienne, les traités internationaux auxquels la Convention est applicable, peuvent être apportés au 
Parlement pour la ratification ou par le président ou par  le gouvernement. 
147 Convention (N 177) sur le travail à domicile, 1996. Convention concernant le travail à domicile 




travail » entre l'UE et l'OIT.148En 2011, le Parlement ukrainien a ratifié les conventions 
№ 176149 ОЭ № 174150 et tient des audiences parlementaires et des comités réguliers par 
rКЩЩШrЭ р ХК ЦТsО ОЧ œЮЯrО НОs МШЧЯОЧЭТШЧs НО Х'ЇIT № № 87, 98, 95,151100, 111, 155, 








Le 18 avril 2016, une réunion tripartite de représentants des pouvoirs publics, 
des syndicats et des organisations d'employeurs concernant les commentaires techniques 
НО Х’ЇIT sЮr ХО ЩrШУОЭ НО Code du Travail de l'Ukraine № 1658 a eu lieu à Kiev. Ces 
commentaires ont été présentés par le directeur de la réforme de la gestion du 
département de droit du travail - Colin Fenwick, spécialiste principal du dialogue social 
et le groupe de soutien du droit du travail sur le travail décent et le Bureau pour l'Europe 
centrale et orientale - Christina Mihes et un spécialiste en matière de réforme du droit 
du travail du département du droit du travail et de la gouvernance du BIE tripartisme - 
Valérie Van Gotham.  
Les commentaires sont le résultat d'un travail de 4 mois des experts de l'OIT et 
visent à faire en sorte que le nouveau Code du Travail de l'Ukraine soit conforme aux 
normes internationales. Les experts ont analysé le projet de Code concernant le système 
                                                          
148 S. POLANSKI, Protecting labour rights through trade agreements :An analytical guide, Journal of 
International law and policy ( julliet 2004) 
149 Convention (№176) sЮr ХК sцМЮrТЭц et la santé dans les mines, 1995. Convention concernant la sécurité 
et la santé dans les mines (Entrée en vigueur: 05 juin 1998). 
150 Convention (№174) sЮr ХК ЩrцЯОЧЭТШЧ НОs КММТНОЧЭs ТЧНЮsЭrТОХs ЦКУОЮrs, 1993. Convention concernant 






de règlementation des conflits collectifs au travail, sécurité et protection de santé (SPS) 
et sa cohérence avec les ЧШrЦОs ТЧЭОrЧКЭТШЧКХОs. IХ ПКЮЭ ЧШЭОr qЮО Х’ТНée principale du 
Projet est d'assurer un équilibre entre les intérêts de l'Etat, les syndicats représentant les 
travailleurs et les employeurs.152 
Voici quelques-unes des recommandations du BIT pour que le projet du Code du 
Travail soit conforme aux exigОЧМОs НОs МШЧЯОЧЭТШЧs НО Х’ЇIT : 
 Mettre l'accent sur l'obligation de l'employeur de fournir et de maintenir 
une des conditions de SPS. Cette obligation générale devrait être 
complétée par des obligations plus spécifiques, telles que proposées par 
la ConventioЧ № 155, ratifiée par l'Ukraine en 1981, et la 
rОМШЦЦКЧНКЭТШЧ № 164 de 1981 (Recommandation 3) ; 
 Prendre des mesures de protection adéquates de SPS afin d'éliminer ou 
de réduire le risque dans ce domaine (Recommandation 4) ;  
 Veiller à ce que la réforme de la législation du travail ne conduise pas à 
une réduction de la liberté d'association et du droit à la négociation 
collective (Recommandation 5) ; 
 Inclure dans les lois spéciales relatives à la liberté syndicale et la 
négociation collective, les garanties prévues par les normes 
internationales du travail. L’КrЭТМХО 3 НО ХК CШЧЯОЧЭТШЧ № 087 indique un 
droit pour les groupes НО ЭrКЯКТХХОЮrs ОЭ Н’ОЦЩХШвОЮrs Н’organiser leurs 
КМЭТЯТЭцs ОЭ НО ПШrЦЮХОr ХОЮr ЩrШРrКЦЦО Н’КМЭТШЧ ХТЛrОЦОЧЭ. PШЮr МОЭЭО 
raison, ТХ ПКЮЭ ЦШНТПТОr Х’КrЭТМХО 19 НО ХК ХШТ sЮr ХК ЩrШМцНЮrО НО rчРХОЦОЧЭ 
des conflits au ЭrКЯКТХ, qЮТ ЩrцЯШТЭ qЮО ХК НцМТsТШЧ Н’КЩЩОХОr р ХК РrчЯО 
doit être approuvée par la majorité des travailleurs ou par les deux tiers 
des délégués à une conférence. Le projet de Code du travail abaisserait ce 
critère pour le fixer à la majorité des travailleurs (délégués) présents à la 
réunion (conférence). Par contre, la dernière version du projet de Code 
du Travail ne contient pas de dispositions portant sur la manière dont les 
décisions de déclarer une grève sont prises, et dont les grèves sont 
effectuées  (Recommandation 5) ; 





 Indiquer clairement que la cessation de la relation de travail ne peut pas 
être en raison de l'adhésion aux activités syndicales   (Recommandation 
6) ; 
 Indiquer que, dans tous les cas où un employeur a le droit de fixer 
unilatéralement les règles, il doit d'abord consulter les syndicats 
(Recommandation 7) ; 
 Assurer l'application du principe de « salaire égal pour un travail égal » 
(Recommandation 9). Cette recommandation est particulièrement 
importante, puisque le gouvernement ukrainien voulait mettre en place le 
SMIC sectoriel ;153 
 Inclure le principe de la « répartition de la charge de la preuve » et la 
protection contre la victimisation des mécanismes de prévention pour 
assurer la protection contre la discrimination fondée sur l'appartenance 
syndicale (Recommandation 10) ; 
 Retirer du projet de Code, tout écart par rapport aux principes et droits 
fondamentaux du travail (Recommandation 32) ; 





153 De plus, le nom du chapitre 5 « Salaire » dans le projet du code, doit se conformer à son contenu. Il 
devrait être proposé d'ajuster la définition du salaire (article 206 du projet), en fonction de sa nature 
incarnée (paiements, frais sous une forme appropriée) et non comme un processus de paiement. Il est 
donc souhaitable de le définir comme une somme d'argent ou une récompense que l'employeur doit verser 
à l'employé conformément à la législation et la convention collective de travail. Dans ce cas, la fixation 
injustifiée du libellé de détermination comme, par exemple « pour le travail effectué », peut être juste un 
de ses éléments. À cet égard, il faut garantir un salaire, avant le début du travail, il faut fixer toutes les 
conditions du travail et préciser l'obligation de l'employeur d'effectuer la rémunération appropriée, sous 
rцsОrЯО НОs МШЧНТЭТШЧs КЩЩrШЩrТцОs Н’ОЦЩХШТ. CО projet НцПТЧТЭ КЮssТ Х’ШЛХТРКЭТШЧ ЩШЮr Х’ОЦЩХШвОЮr НО 
payer chaque jour en cas de retard de salaire. 




 Élaborer une législation concernant le travail atypique (sous-traitance, 
travail précaire, télétravail) et l'intérim, fondée sur les meilleures 
pratiques internationales (Recommandation 34) ; 
 Veiller à ce que la liste des droits fondamentaux des travailleurs ne soit 
pas considérée comme exhaustive (recommandation 35) ; 
 Limiter ХК НЮrцО ЭШЭКХО Н’ЮЧ МШЧЭrКЭ à durée déterminée à une certaine 
période ou le nombre d'extensions possibles, après quoi, il doit être 
transformé en CDI (Recommandation 38) ; 
 Veiller à ce que Х’ОЦЩХШвОЮr ЧО ЩЮТssО ЩКs КЮЭШrТsОr ЮЧ changement 
quelconque dans les conditions du travail sans le consentement de 
l'employé (Recommandation 39) ; 
 Établir des règles de garanties de procédure contre le licenciement 
injustifié par rapport à la Convention № 158.154 L’КrЭТМХО 7 НО cette 
Convention dispose « qЮ’Юn lТcОncТОmОnЭ ne peut intervenir avant que le 
salarié n’aТЭ la possТbТlТЭц dО sО dцПОndrО conЭrО lОs allцРaЭТons ПormЮlцОs 
par son employeur ». CОМТ НШТЭ s’ОЧЭОЧНrО МШЦЦО : non seulement 
informer sur la sanction envisagée, mais aussi sur les causes de 
Х’ОЧЭrОЭТОЧ, М’ОsЭ-à-dire les raisons de cette sanction. L’ОЧЭrОЭТОЧ ЩrцКХКЛХО 
constitue la seule étape du processus pendant laquelle le salarié a 
légalement le droit НО s’ОбЩХТqЮОr sЮr ХОs ПКТЭs qЮТ ХЮТ sШЧЭ rОЩrШМСцs, КЯОМ 
Х’КТНО Н’ЮЧ НцПОЧsОЮr. LО rОsЩОМЭ НОs НrШТЭs de la défense implique 
effectivement que celle-ci puisse être préparée, dans la perspective de 
Х’ОЧЭrОЭТОЧ ЩrцКХКЛХО ОЧ МШЧЧКТssКЧМО НО МКЮsО, М’ОsЭ-à-dire en étant 
informé, non seulement de ХК sКЧМЭТШЧ qЮО Х’ОЦЩХШвОЮr envisage de 
prendre, mais surtout dОs rОЩrШМСОs qЮО Х’ОЦЩХШвОЮr s’КЩЩrшЭО р КЯКЧМОr 
р Х’ОЧМШЧЭrО НО sШЧ sКХКrТц.155 (Recommandation 40) ;  
 Préciser la durée du congé annuel afin de garantir à tous les employés le 
même nombre de jours (Recommandation 46) ; 
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 Assurer un repos compensatoire qui doit être obligatoire, quelle que soit 
la compensation monétaire, lorsque le nombre des heures 
supplémentaires est le même que celui des périodes de repos 
hebdomadaire (Recommandation 48) ; 
 Assurer les besoins économiques du travailleur et de sa famille au 
ЦШЦОЧЭ НО НцЭОrЦТЧОr Х’ТЦЩôЭ maximal qui peut être légalement déduit 
du salaire (Recommandation 49) ; 
 Assurer une protection des travailleurs qui ont quitté le travail et pour 
lesquels ils ont des raisons de croire que cela représente un danger 
immédiat et grave pour leur vie ou leur santé. L'employé doit lui-même, 
sans avoir besoin de confirmation, décider s'il croit raisonnablement que 
la situation présente un danger immédiat et grave    (Recommandation 
50) ; 
 Mettre l'accent dans le projet de Code du Travail, sur l'obligation de 
l'employeur d'assurer la prévention des risques professionnels. Les 
approches modernes de travail, de la sécurité et de danger pour la santé et 
les risques doivent être identifiés (CШЧЯОЧЭТШЧ № 187), 
(Recommandation 51) ; 
 Exiger que tout travail effectué en plus des heures normales, est régi par 
les dispositions relatives au travail des heures supplémentaires 
(Recommandation 54) ; 
 Inclure dans le projet du Code des dispositions concernant les sanctions 
en cas de violation de ce Code (Recommandation 59). 
 
L'Ukraine doit suivre Х’opinion des ОбЩОrЭs ЩШЮr ЦОЭЭrО ОЧ œЮЯrО une protection 
égale pour les travailleurs et les employeurs. A partir de juin 2017, presque toutes les 
recommandations ont été prises en compte. De ЩХЮs, ХО ЩrШМОssЮs Н’ТЧЭцРrКЭТШЧ Нe 
l’UФrКТЧО à l'UE est en train de se développer grâce à Х’harmonisation de la législation 










§2 Les normes internationales dans les conditions Н’harmonisation du 
Dialogue Social et le tripartisme 
 
 
L’ЮЧО НОs ЩrТЧМТЩКХОs ЦТssТШЧs НО Х’ЇIT МШЧsТsЭО р ЩrШЦШЮЯШТr ХК négociation 
collective. Cette mission lui a été confiée en 1944, par la Déclaration de Philadelphie 
qui fait partie de la Constitution НО Х’ЇIT ОЭ qЮТ rОМШЧЧКьЭ : « l’oblТРaЭТon solennelle 
poЮr l’OrРanТsaЭТon ТnЭОrnaЭТonalО dЮ TravaТl dО sОcondОr la mТsО Оn œЮvrО, parmТ lОs 
différentes nations du monde, de programmes propres à réaliser la reconnaissance 
effective du droit de négociation collective ». 
 Ce principe a été consacré par la convention (№ 98) sЮr ХО НrШТЭ Н’ШrРКЧТsКЭТШЧ 
et de négociation collective, adoptée cinq ans plus tard, en 1949, et qui a obtenu depuis 
lors une adhésion quasi universelle en termes de ratifications, ce qui atteste de la force 
НОs ЩrТЧМТЩОs qЮ’ОХХО цnonce dans la majorité des pays.156 
Plusieurs normes internationales du travail et résolutions de la Conférence 
internationale du Travail mentionnent le tripartisme et la participation aux activités 
menées par l'OIT dans le cadre de la coopération technique. Ces instruments non 
seulement prescrivent le tripartisme dans les programmes et les projets de coopération 
technique en tant qЮ’ШЛУОМЭТП р ЩКrЭ ОЧЭТчrО, ЦКТs ХО ЩrцМШЧТsОЧЭ КЮssТ ОЧ ЭКЧt 
qЮ’ТЧsЭrЮЦОЧЭ НО РОsЭТШЧ. Ils prévoient également la participation des populations 
intéressées à l'élaboration et à l'exécution des mesures de progrès social.   
Le dialogue social fait partie intégrante du Programme pour le Travail décent ; 
М’ОsЭ цРКХОЦОnt un moyen de réaliser les objectifs en la matière. La Résolution 
concernant le tripartisme et le dialogue social, adoptée à la Conférence internationale du 
Travail à sa session de 2002 a renforcé cette idée en reconnaissant le rôle essentiel que 
joue le dialogue social quant à la promotion des principes et droits fondamentaux au 






ЭrКЯКТХ, р ХК rцКХТsКЭТШЧ НОs ШЛУОМЭТПs ОЧ ЦКЭТчrО Н’ОЦЩХШТ ОЭ р Х’КЦцХТШrКЭТШЧ НО ХК 
protection sociale ЩКr Х’UФrКТЧО (A). 
LК ХцРТsХКЭТШЧ sЮr Х’ОЧЭrОЩrТsО ОЭ ХОs КППКТrОs Н’ОЧЭrОprise, qui dans la notion 
internationale relève du droit des affaires et du droit du travail, est aussi basée sur les 
ЧШrЦОs МШХХОМЭТЯОs. AТЧsТ, Х’ОЧЭrОЩrТsО ЧО ЩОЮЭ ЩКs ОбТsЭОr sКЧs rОХКЭТШЧ НО ЭrКЯКТХ, 
Х’КsЩОМЭ le plus important est Х’harmonisation de la législation ukrainienne avec les 
normes internationales. Ce sont les Conventions № 98, 151, 154 et la Recommandation 
№ 91 portant sur la lutte contre le chômage et l'égalité des chances entre hommes et 




A. Le partenariat social et le tripartisme.  
 
LО НТКХШРЮО sШМТКХ ЩОЮЭ rОЯшЭТr ЛОКЮМШЮЩ Н’КsЩОМЭs НТППцrОЧЭs. Il peut constituer 
un processus tripartite, le gouvernement étant une partie officielle du dialogue, il peut 
également consister en relations bipartites uniquement entre les employeurs et les 
sКХКrТцs ШЮ ОЧМШrО ОЧЭrО sвЧНТМКЭs ОЭ ШrРКЧТsКЭТШЧs Н’ОЦЩХШвОЮrs КЯОМ ЮЧО implication 
directe ou indirecte du gouvernement. La concertation peut être informelle, 
institutionnalisée ou bien encore conjuguer les deux aspects. Elle peut intervenir au 
niveau national, régional ou au niveau local. Elle peut également être intersectorielle, 
sectorielle ou se situer КЮ ЧТЯОКЮ НО Х’ОЧЭrОЩrТsО. LОs ТЧsЭТЭЮЭТШЧs НЮ НТКХШРЮО sШМТКХ sШЧЭ 
souvent définies par leur composition. D'une façon générale, ce dialogue social et sa 
formalisation en processus bilatéraux157et tripartites, a eu une stratégie 
macroéconomique/sociale globale dont les objectifs sont :  
 LК ЩrШЦШЭТШЧ НО Х’ОЦЩХШТ, Х’КЦцХТШrКЭТШЧ НОs МШЧНТЭТШЧs НО ЯТО ОЭ НО ЭrКЯКТХ, 
 Une protection sociale ОЭ ЮЧО ЩrШЭОМЭТШЧ НО Х’ОЦЩХШТ suffisantes, 
 Un dialogue structuré entre la direction et les travailleurs, 
                                                          




 Le perfectionnement des capacités des ressources humaines en vue 
Н’КЦцХТШrОr ХК НЮrКЛТХТЭц ОЭ ХК qЮКХТЭц НОs ОЦЩХШТs, 
 La lutte МШЧЭrО Х’ОбМХЮsТШЧ.  
Ces initiatives ont également été étendues aux pays candidats (y compris 
Х’UФrКТЧО) НКЧs ХО МКНrО НО ХОЮr ЩrцЩКrКЭТШЧ р Х’КММОssТШЧ ОЭ КПТЧ НО ХОЮr ЩОrЦОЭЭrО НО 
sКЭТsПКТrО КЮб МrТЭчrОs Н’КНСцsТШЧ р Х’UE.158 
Par exemple, dans les pays où le rôle de l'Etat dans la régulation des relations de 
travail est faible (les États-Unis, Canada, Royaume-Uni), il existe une coopération 
bilatérale entre les travailleurs les employeurs. L'Etat peut agir en tant que modèle 
social comme un arbitre ou un médiateur lorsque surviennent des conflits sociaux. Le 
tripartisme le plus commun est la coopération trilatérale en France, en Allemagne, en 
Suède, en Autriche, où l'État joue un rôle actif dans le partenariat social.159  
Dans tous les pays d'Europe centrale et orientale, à la fin des années 80, la 
législation du travail a été renouvelée radicalement. Les premiers résultats en étaient: la 
loi sur les grèves, les changements dans la législation sur les syndicats (1991) et les 
modifications apportées au Code du Travail (1992) en Hongrie; la loi sur la négociation 
collective (1990) dans l'ancienne Tchécoslovaquie; la loi sur les syndicats et sur les 
conflits du travail (1991) en Pologne; les lois roumaines sur les conventions collectives 
et les conflits du travail et les syndicats (1991); les amendements au Code du Travail en 
Bulgarie (1993) ; ХК ХШТ Н’КШїЭ 1993 sur les négociations collectives, la dissolution du 
CШЧsОТХ ЧКЭТШЧКХ НЮ ЩКrЭОЧКrТКЭ sШМТКХ, ОЭ Х’цЭКЛХТssОЦОЧЭ НЮ CШЧsОТХ ЧКЭТШnal tripartite 
socio-économique (1999),160 ХО НцМrОЭ НЮ 29 НцМОЦЛrО 2005 НЮ PrцsТНОЧЭ НО Х’UФrКТЧО 
sur le développement du dialogue social en Ukraine, la loi sur du dialogue social en 
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Ukraine (2010),161ЦКТs КЮssТ Х’КrЭТМХО 335 НЮ ЩrШУОЭ НЮ Code du Travail ukrainien qui 
définit le dialogue social.162  
Dans ces pays post-totalitaires, la mise en place du partenariat social est un « top 
», plutôt qu’ЮЧ « bas », avec le rôle décisif de l'Etat.163  
Selon Jackie MORIN : « Le tripartisme et le dialogue social sont perçus comme 
dОs composanЭОs ОssОnЭТОllОs dЮ dцvОloppОmОnЭ d’ЮnО EЮropО socТalО ОЭ consЭТЭЮОnЭ lО 
ПondОmОnЭ dО l’orРanТsaЭТon dО nos rОssoЮrcОs СЮmaТnОs ОЭ dЮ dцvОloppОmОnЭ consЭanЭ 
de la société civile ».164 
Il faut dire que le renouveau du partenariat social dans de nombreux pays est le 
ПrЮТЭ НО Х’ТЧsКЭТsПКМЭТШЧ НОs КЭЭОЧЭОs ОЧ ЦКЭТчrО de performance macroéconomique. La 
ЦШЧНТКХТsКЭТШЧ цМШЧШЦТqЮО К ТЧЭОЧsТПТц ХК МШЧМЮrrОЧМО р Х’ТЧЯОsЭТssОЦОЧЭ ОЧЭrО 
différents « systèmes », et s’ОsЭ цРКХОЦОЧЭ ЭrКНЮТЭО ЩКr ХК ЧцМОssТЭц Н’КЭЭОТЧНrО НО 
ЦОТХХОЮrs ЧТЯОКЮб НО МrШТssКЧМО цМШЧШЦТqЮО ОЭ Н’ОЦЩХШТ, ХО ЭШЮЭ МШЧУЮРЮц ЩКrПШТs КЮ 
contrôle/à la gestion des dépenses publiques. 
IХ ОsЭ ТЦЩцrКЭТП НО rОМШЧЧКьЭrО ХОs ЛцЧцПТМОs ОЭ ХОs КЯКЧЭКРОs Н’ЮЧ partenariat 
continu et stable – ОЧ ЭОrЦОs Н’ОЧЭОЧЭО, НО МШЧПТКЧМО ЦЮЭЮОХХО ОЭ НО ПХОбТЛТХТЭц des 
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approches – ОЭ ХОs ТЧМШЧЯцЧТОЧЭs Н’ЮЧ ЦШНчХО rigide favorisant le retranchement de 
certains intérêts qui, ou bien font obstacle au changement, ou bien maintiennent une 
structure tellement inflexible que les mécanismes du tripartisme sont, en eux-mêmes, 
incapables de répondre aux pressions économiques et sociales et à la nécessité de 
МСКЧРОЦОЧЭ ОЭ Н’КНКЩЭКЭТШn pour développer le marché et les conditions sociales.165 
IХ ОsЭ ТЦЩШrЭКЧЭ, КЮssТ, Н’КЩЩrцСОЧНОr МХКТrОЦОЧЭ ХОs qЮОsЭТШЧs qЮТ МШЧЯТОЧЧОЧЭ ОЭ 
se prêtent au partenariat social ou au processus de prise de décision tripartite et de 
veiller à ce que le rôle constitutionnel des parlements nationaux ne soit pas usurpé. Il est 
arrivé que des personnalités politiques nationales se disent préoccupées par la limitation 
de leur propre rôle. 
Dans la plupart de ces cas, le gouvernement apparaît comme un partenaire 
ПШrЦОХ, ЦКТs ЦшЦО ХШrsqЮО Х’КММШrН ОsЭ ЛТХКЭцrКХ, ХО РШЮЯОrЧОЦОЧЭ ЩОЮЭ rОsЭОr ЮЧ РКrКЧЭ 
décisif du processus de partenariat.  
L’ОбЩцrТОЧМО Н’ЮЧ МОrЭКТЧ ЧШЦЛrО НО ЩКвs МШЧПТrЦО Х’ТЦЩШrЭКЧМО НО s’ОЧЭОЧНrО 
sur les principaux mécanismes économiquОs ХШrsqЮО Х’ШЧ МrцО ОЭ sШЮЭТОЧЭ ЮЧО КЩЩrШМСО 
КбцО sЮr ХО ЩКrЭОЧКrТКЭ. LШrsqЮ’ОХХО ОбТsЭО, МОЭЭО ОЧЭОЧЭО МШЮЯrО ОssОЧЭТОХХОЦОЧЭ ЭrШТs 
sЩСчrОs НО Х’КРОЧНК цМШЧШЦТqЮО/sШМТКХ. Ces formes de dialogue social, dans leur 
dimension tripartite ou bilatérale, proposent une approche constructive que doivent 
adopter tous les partenaires sociaux représentatifs dans la perspective de la résolution 
potentielle des politiques économiques et sociales. Elles peuvent apporter une 
contribution importantО, ЯШТrО ОssОЧЭТОХХО, р ХК МШЧsШХТНКЭТШЧ НО ХК НцЦШМrКЭТО КТЧsТ qЮ’р 
ХК ЩrцsОrЯКЭТШЧ НО ХК sЭКЛТХТЭц sШМТКХО ОЭ р ХК rцКХТsКЭТШЧ НО Х’ШЛУОМЭТП Н’цРКХТЭц de 
traitement de tous les citoyens.166 
Il semblerait que le tripartisme se soit révélé être un instrument efficace pour 
gérer avec succès ces profonds changements politiques, économiques et sociaux, tout en 
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assurant un passage aussi paisible que possible à une économie de marché dans un 
contexte économique mondial difficile et au gré des pressions de la globalisation. 
De plus, les relations de partenariat social ont un caractère collectif ; elles sont 
basées sur l'intérêt collectif des parties.167Le caractère collectif du partenariat social est 
divisé en trois aspects : la présence d'un intérêt collectif de toutes les parties prenantes 
dans l'application de l'embauche au travail ; la disponibilité des relations collectives 
dans ce domaine ; la structure collective des partenaires sociaux. 
L'expérience mondiale confirme clairement que les problèmes de l'économie et 
de la vie publique, y compris dans le cadre de l'embauche, sont résolus de manière 
optimale si l'orientation Ч’est pas mise sur la confrontation, mais sur la cohésion sociale 
et la coordination des intérêts des différents groupes sociaux. Dans le partenariat social, 
on trouve le principe de la coopération entre les employeurs et les travailleurs, qui est 
ЦТs ОЧ œЮЯrО НКЧs ХОs НТКХШРЮОs, ХК ЧцРШМТКЭТШЧ МШХХОМЭТЯО ОЭ ХОs КММШrНs МШllectifs, la 
coordination des projets d'actes juridiques normatifs, les consultations avec les 
partenaires sociaux, la prise de décision à tous les niveaux. 
 
 
B. Le développement de la négociation collective 
 
 
DКЧs ХОs ТЧsЭrЮЦОЧЭs НО Х’ЇIT, ХК ЧцРШМТКЭТШЧ МШХХОМЭТЯО sО МШЧхШТЭ comme 
Х’КМЭТЯТЭц ШЮ ХО ЩrШМОssЮs qЮТ К ЩШЮr ЛЮЭ ХК МШЧМХЮsТШЧ Н’ЮЧ КММШrН ШЮ Н’ЮЧО МШЧЯОЧЭion 
collective. Aux fins de la Recommandation № 91 sur les conventions collectives, 1951, 
paragraphe 2, on entend par convention collective : 
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« ToЮЭ accord цcrТЭ rОlaЭТП aЮб condТЭТons dО ЭravaТl ОЭ d’ОmploТ conclЮ ОnЭrО, 
d’ЮnО parЭ, Юn ОmploвОЮr, Юn РroЮpО d’ОmploвОЮrs oЮ ЮnО oЮ plЮsТОЮrs orРanТsaЭТons 
d’ОmploвОЮrs, ОЭ, d’aЮЭrО parЭ, ЮnО oЮ plЮsТОЮrs orРanТsaЭТons rОprцsОnЭaЭТvОs   dО   
travailleurs, ou, en   l’absОncО   dО   ЭОllОs   organisations, les représentants des 
travailleurs intéressés, dûment élus et mandatés par ces derniers en conformité avec la 
législation nationale ».168 
La Convention № 154 sur la négociation collective, adoptée en 1981,169délimite 
encore plus ce concept dans son article 2 : 
« Le terme «nцРocТaЭТon collОcЭТvО» s’applТqЮО р ЭoЮЭОs lОs nцРocТaЭТons qЮТ onЭ 
ОЮ lТОЮ ОnЭrО Юn ОmploвОЮr, Юn РroЮpО d’ОmploвОЮrs oЮ ЮnО oЮ plЮsТОЮrs orРanТsaЭТons  
d’ОmploвОЮrs, d’ЮnО  parЭ, ОЭ  ЮnО  oЮ  plЮsТОЮrs  orРanТsaЭТons  dО  ЭravaТllОЮrs, d’aЮЭrО 
part, en vЮО dО: a)ПТбОr lОs condТЭТons dО ЭravaТl ОЭ d’emploi, et/ou b)régler  les  
relations  entre  les  employeurs  et  les  travailleurs;  et/ou  c) régler les relations entre 
les employeurs ou leurs organisations et une ou plusieurs organisations de 
travailleurs. » 
Il faut noter que la négociation collective comporte deux fonctions :  
Premièrement, la négociation collective permet de déterminer les salaires et les 
conditions de travail Н’ЮЧ РrШЮЩО Нonné de travailleurs couverts par « une convention 
signée dans le cadre de négociations libres et volontaires entre les deux parties 
indépendantes concernées ».170 
Deuxièmement, elle permet aux employeurs et aux travailleurs de définir, grâce 
à un accord, les règles et les ententes des relations qu'ils entretiennent. La négociation 
collective a lieu entre un groupe d'employeurs, un employeur ou plusieurs organisations 
d'employeurs d'une part, et une ou plusieurs organisations de travailleurs d'autre part. 
Elle agit à différents niveaux, que cela soit au milieu d'une unité de production d'une 
                                                          
168http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---
normes/documents/publication/wcms_087427.pdf  
169Cette ConvОЧЭТШЧ К цЭц rКЭТПТцО ЩКr Х’UФrКine 16 mai 1994 
170  . .   . - M., 1998// I. YA. KISELEVE, Le droit du travail 




entreprise, au niveau global de l'entreprise, ou encore aux plans sectoriel, régional ou 
national. 
Le but de la négociation collective est de soutenir les travailleurs, qui ne 
reçoivent aucun rémunération et se battent pour obtenir le paiement des salaires dûs 
(dans les pays qui appliquent un salaire minimum légal, celui-ci doit être au moins 
équivalent à 60 % du salaire mensuel moyen au niveau national, et à 70 % du salaire 
mensuel moyen dans le cas de conventions collectives). Défendre les systèmes de 
pensions publiques et des pensions décentes pour tous,171le temps de travail ; la santé et 
la sécurité au travail ; la conciliation de la vie familiale et de la vie professionnelle ; la 
qualité du travail ; Х’КЦцХТШrКЭТШЧ НОs МШЦЩцЭОЧМОs ОЭ ХК formation continue ; Х’цЯШХЮЭТШЧ 
НцЦШРrКЩСТqЮО ОЭ Х’ТЧsОrЭТШЧ НОs УОЮЧОs ЭrКЯКТХХОЮrs ОЭ НОs sОЧТШrs sЮr ХО ЦКrМСц НЮ 
travail ; le changement climatique ; la prévention et la lutte contre toutes les formes de 
discrimination, le racisme et la xénophobie sur le lieu de travail ; donner du travail et 
promouvoir le contrat à durée indéterminée comme étant la meilleure protection contre 
ХК ЩrцМКrТЭц НО Х’ОЦЩХШТ ; renforcer les droits des travailleurs temporaires et à temps 
partiel ; et se saisir de nouvelles questions en fonction des besoins. 
Aujourd'hui, la concurrence mondiale a un impact direct sur les travailleurs, 
parce que le dumping social172sape la protection qЮ’ШППrОЧЭ ХОs МШЧЯОЧЭТШЧs 
collectives.173De plus, il est maintenant clair que la politique НО ЦКьЭrТsО НО Х’ТЧПХКЭТШЧ 
                                                          
171EЦЩшМСОr Х’ОбЩХШТЭКЭТШЧ НОs ЭrКЯКТХХОЮrs ТЦЦТРrцs, в МШЦЩrТs НОs ЭrКЯКТХХОЮrs sКЧs-papiers, par des 
employeurs ou via des intermédiaires ; poursuivre la réflexion sur la relation entre le manque de main-
Н’œЮЯrО qЮКХТПТцО, Х’ТЦЦТРrКЭТШЧ ХцРКХО ОЭ ХК ЧцРШМТКЭТШЧ МШХХОМЭТЯО ; ШЛЭОЧТr ЮЧ ЭrКТЭОЦОЧЭ цРКХ sЮr ХО ХТОЮ 
НО ЭrКЯКТХ, ТЧНцЩОЧНКЦЦОЧЭ НЮ ЩКвs Н’ШrТРТЧО. 
172Le dumping social est la mise en concurrence par les employeurs, dans le cadre de la mondialisation 
économique, de travailleurs des pays développés avec la main-Н'œЮЯrО ЦШТЧs ШЧцrОЮsО НОs ЩКвs ОЧ 
développement. Le taux de chômage élevé en France et dans certains pays d'Europe occidentale et la 
stagnation, parfois le recul des revenus des personnels peu qualifiés aux États-Unis, ont incité depuis les 
années 1970 à relancer le débat sur les conséquences pour des pays développés de commercer avec des 
pays en développement dont la protection sociale moindre crée une concurrence inégale. Des syndicats 
craignent de ce fait la baisse des salaires et des prestations sociales dans les pays développés pour 
concurrencer les coûts du travail plus faibles des pays offrant une protection sociale moindre. 




de la Banque centrale européenne (BCE) a essentiellement porté sur la modération 
salariale, en appelant les gouvernements nationaux à freiner les hausses de salaires, 
principalement dans le secteur public. La négociation collective est devenue un outil de 
règlementation sociale fondamentale.174  
Suivant Х’КЧКХвsО НЮ ЩrШПОssОЮr AХКТЧ SUPIЇT175les principes et droits 
fondamentaux structurant ce cadre sont déjà consacrés, car, aux dispositions précitées, 
s’КУШЮЭОЧЭ ХО НrШТЭ à la représentation collective et le droit de négociation 
collective,176permettaЧЭ Н’ОЧРХШЛОr le niveau européen. 
Parallèlement, Х’UФrКТЧО devrait tenir compte du fait que la Charte Sociale exige 
le respect des normes de la Convention № 102 ОЭ НЮ Code européen de sécurité 
sociale177comme un instrument de dialogue social. Le Code du Travail actuel ukrainien 
contient 10 articles relatifs aux relations collectives (articles 10-20 du Code actuel).  
SОХШЧ Х’КrЭТМХО 14 du Code actuel « la négociation collective est précédée par la 
conclusion d'une convention collective. Toutes les questions qui peuvent exister pendant 
                                                          
174 PКr ОбОЦЩХО, ХК НТrОМЭТЯО sЮr ХО ЦКТЧЭТОЧ НОs НrШТЭs НОs ЭrКЯКТХХОЮrs ОЧ МКs НО ЭrКЧsПОrЭ Н’ОЧЭrОЩrТsО (DТr. 
№ 2001/23/CE), НцsШrЦКТs ТЧЭОrЩrцЭц МШЦЦО s’ШЩЩШsКЧЭ р НОs ЦцМКЧТsЦОs ЧКЭТШЧКЮб ЭОЧНКЧЭ р РКrКЧЭТr 
КЮб sКХКrТцs Х’КЩЩХТМКЭТШЧ НО МШЧЯОЧЭТШЧs МШХХОМЭТЯОs МШЧМХЮОs ЩШsЭцrТОЮrОЦОЧЭ КЮ ЭrКЧsПОrЭ. L’КРrцЦОЧЭ 
ОsЭ qЮ’ЮЧО ЭОХХО МХКЮsО МШЧЭrКМЭЮОХХО « ОsЭ НО ЧКЭЮrО р ЩШrЭОr КЭЭОТЧЭО КЮ УЮsЭО цqЮТХТЛrО ОЧЭrО ХОs ТЧЭцrшЭs НЮ 
МОssТШЧЧКТrО ОЧ sК qЮКХТЭц Н’ОЦЩХШвОЮr, Н’ЮЧО ЩКrЭ, ОЭ МОЮб НОs ЭrКЯКТХХОЮrs, Н’КЮЭrО ЩКrЭ » ; Le second 
concerne la directive sur les licenciements collectifs (Dir. N 98/59/CE), désormais interprétée comme 
devant non seulement garantir une protection minimale aux travailleurs, mais surtout comme poursuivant 
КЯКЧЭ ЭШЮЭ ЮЧ ШЛУОМЭТП НО rКЩЩrШМСОЦОЧЭ НОs ХцРТsХКЭТШЧs НОs лЭКЭs ЦОЦЛrОs. IХ ОЧ rцsЮХЭО qЮО Х’ШЛУОМЭТП НО 
ЩrШЭОМЭТШЧ НОs ЭrКЯКТХХОЮrs НШТЭ шЭrО ЭОЦЩцrц КПТЧ Н’КssЮrОr ЮЧО « protection comparable des droits des 
travailleurs dans les différents États membres » et, par-là, de « rКЩЩrШМСОr ХОs МСКrРОs qЮ’ОЧЭrКТЧОЧЭ МОs 
rчРХОs НО ЩrШЭОМЭТШЧ ЩШЮr ХОs ОЧЭrОЩrТsОs НО Х’UЧТШЧ » afin « de rendre le poids de ces charges comparable 
dans tous les États membres ». 
175A. SUPIOT, Le sommeil dogmatique européen, Revue française des affaires sociales, 2012/1, pages 
185 – 198. 
176 La Charte des droits fondamentaux est une déclaration des droits fondamentaux adoptée le 7 décembre 
2000 par l'Union Européenne. 
177 Code européen de sécurité sociale. STE № 048/ SЭrКsЛШЮrР, 16/04/1964 - Traité ouvert à la signature 




les négociation collectives sont régies par la loi ukrainienne sur les conventions 
collectives. »178 
La loi ukrainienne sur les conventions collectives,179a apporté des modifications 
sur les aspects de la négociation collective, lesquelles ont clairement défini la relation 
directe avec la loi sur le dialogue social en Ukraine180et la négociation collective au 
niveau bilatéral ou trilatéral. De plus, le gouvernement et les organisations 
d'employeurs, qui auparavant étaient représentés ensemble dans la négociation 
collective, sont maintenant des parties distinctes et autonomes. Il faut noter que dans le 
livre 6 « La relation collective » du Projet du Code du Travail ukrainien, il n'y a pas de 
règles sur la définition et le contenu des négociations collectives, mais seulement une 
norme déductive sur la loi (article 336 du projet).181 C'est pour cette raison que dans le 
projet du code, la relation collective de travail peut être définie comme étant un 
ensemble de règles régissant les relations de travail au sein du processus productif, 
résultant de la mise en place des conditions de travail, de formation, de contrôle du 
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( ), 1993, № 36, .361) // LК ХШТ НО Х’UФrКТЧО sur « Les conventions collectives ». Conseil suprême 
НО Х'UФrКТЧО (VVR), 1993, № 36, p.361 
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respect de la législation par les représentants autorisés et de lutte contre les conflits de 
travail.182 
Étant donné que les relations collectives sont constituées des droits et 
responsabilités collectifs, elles octroient en toute légalité, de multiples droits, y compris 
le droit à la liberté d'association, le droit de négocier, les conventions collectives, le 
droit de participer à la gestion de l'entreprise (institution, organisation), le droit des 
travailleurs à l'information et à la consultation, le droit de faire grève. Il est également 
important de déterminer les droits et les obligations pour les employeurs (agissant au 
travers des organisations d'employeurs) et les employés (des associations d'employés, 
des groupes de travail, de l'organisation des syndicats, des organes élus des syndicats et 
d'autres représentants et organismes sociaux du gouvernement), ainsi que la 
coordination des intérêts collectifs entre eux et l'État (des collectivités locales, des 
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SОМtТon 2 : L’цvolutТon Нu НroТt ukrainien à la lumière du 
droit européen : la recherche de modèles sociaux et 
d'intégration. 
 
AЮУШЮrН’СЮТ, Х’EЮrШЩО МШЧsЭТЭЮО ЮЧ ОЧУОЮ sШМТКХ ОЧ sШТ ОЭ ХОs МШЧЭШЮrs НЮ « 
modèle social européen » restent encore à tracer.  
S’ТХ МШЧЯТОЧЭ НО rОХОЯОr ХОs цЯШХЮЭТШЧs НцУр ШЩцrцОs, КЮ rвЭСЦО НОs НТППцrОЧЭs 
ЭrКТЭцs sЮММОssТПs, ТХ в К ХТОЮ НО МШЧsЭКЭОr qЮО Х’UE, par la volonté des États membres, est 
ХШТЧ Н’КЯШТr ЭШЭКХОЦОЧЭ ТЧЯОsti le champ social.184  
Sauf à menacer le niveau de protection sociale Н’ЮЧО РrКЧНО ЩКrЭТО НО ХК 
population européenne, toute idée de convergence des systèmes nationaux ne peut 
s’ОЧЯТsКРОr qЮО sЮr ХК НЮrцО НО Х’hybridation progressive des droits et de 
Х’СКrЦШЧТsКЭТШЧ coordonnée des systèmes économiques.185C’ОsЭ ЮЧ ЦцХКЧРО КssОг 
ТЧЭцrОssКЧЭ ОЭ НКЧРОrОЮб, МКr ТХ в К ЭШЮУШЮrs МШЧПХТЭ ОЧЭrО ХО НrШТЭ НО Х’UE et les droits 
sociaux nationaux. Ce droit est apparu dès le traité de Rome en 1957 et vise 
ЩrТЧМТЩКХОЦОЧЭ Х’СКrЦШЧТsКЭТШЧ НОs НrШТЭs sШМТКЮб ЧКЭТШЧКЮб, ОЭ НКЧs ЮЧ sОМШЧН ЭОЦЩs, 
la coordination des systèmes de protection sociale.186Cette configuration a été 
bouleversée au début du XXIème siècle ЩКr Х’ТrrЮЩЭТШЧ Н’ЮЧ ЭrШТsТчЦО ОЧsОЦble au sein 
du droit НО Х’UE, qЮТ МШЦЦОЧМО р ЩОТЧО р НцЯШТХОr sОs ТЦЩХТМКЭТШЧs.187 
Il faut également prendre en compte les différentiels économiques inhérents au 
МШїЭ НО ХК ЦКТЧ Н’œЮЯrО. LО ЩrШМОssЮs НО МШЧЯОrРОЧМО цМШЧШЦТqЮО ОsЭ ЭШЮЭОПШТs ТЧТЭТц 
pour les nouveaux États membres.188Cette évolution doit aller de pair avec le 
renforcement des exigences démocratiques inhérentes au droit social. Ces exigences, 
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l'Union européenne, 2010. 
185 Documents de droit social, Genève, BIT, 1991, №  1 
 186 R. CASSIN, J.-M. SAUVE, LОs rapporЭs dЮ ConsОТl d’лЭaЭ, 2014 
187 A. SEIFERT, Le droit du travail européen, in E. Poillot et I. Rueda, Les frontières du droit privé 
européen. The boundaries of European Private Law, 2012.169 s., spec. p.174. 
188C’ОsЭ ХК rКТsШЧ ЩШЮr ХКqЮОХХО ХО rОЯОЧЮ ЦТЧТЦЮЦ К КЮРЦОЧЭц НО 30 % ОЧЯТrШЧ НКЧs Х’ОЧsОЦЛХО НОs 




assises sur les valeurs fondamentales communément partagées par les États membres, 
portent en priorité sur l'égalité entre les individus et la lutte contre les discriminations.189  
AЮУШЮrН’СЮТ, rцПШrЦО des retraites, réforme de la fonction publique, réforme de 
marché du travail, décentralisation de la négociation collective, on ne peut que 
constater, même si ces réformes prennent des formes très différentes, des évolutions 
communes proches des « recettes » prônées par la BCE, la CE et parfois le FMI.190La 
globalisation et la crise obligent évidemment les pays ОЮrШЩцОЧs р s’ТЧЭОrrШРОr sЮr ХО 
modèle sШМТКХ. MКТs МОЭЭО ТЧЭОrrШРКЭТШЧ, ХШТЧ Н’шЭrО ЮЧ ПКМЭОЮr НО ЧШЮЯОХХОs 
différenciations, peut conduire à élaborer des solutions nouvelles qui, de fait, 
harmoniseraient les pratiques existantes. 
 Ainsi, pour chacun des défis actuels, certains pays montrent la voie.191Le 
premier Н’ОЧЭrО ОЮб К цЭц Х’AХХОЦКРЧО, ЩЮТs ХК FrКЧМО, et finalement le Royaume-Uni, 
qui a décidé de qЮТЭЭОr Х’UE avec le BREXIT,192en 2016. Tout ceci fait penser que le 
ЦШНчХО sШМТКХ ОЮrШЩцОЧ Ч’ОsЭ ЩКs КssОг ЩОrПШrЦКЧЭ. 
IХ ПКЮЭ, НО ЦшЦО, sО rКЩЩОХОr qЮ’КЩrчs ХК МСЮЭО НО Х’URSS, ХОs цМШЧШЦТОs НО 
Х’EsЭ ШЧЭ МШЧЧЮ ХК rцМОssТШЧ ОЭ Х’ТЧПХКЭТШЧ, ЭКЧНТs qЮО ХО МСôЦКРО s’КММrШТssКТЭ ОЭ qЮО ХОs 
salaires restaient bas. Les réformes ont eu tendance dans un premier temps à aggraver la 
situation économique et les tensions sociales et la période de transition fut plus ou 
moins longue selon les pays.  
La situation économique et budgétaire, le choix économique et la réaction 
sociale héritée des années soviétiques étaient très différents Н’ЮЧ ЩКвs р Х’КЮЭrО. Certains 
pays ont choisi de privatiser leurs entreprises en ouvrant librement leur capital, ce qui a 
ОЮ ЩШЮr ОППОЭ Н’КЭЭТrОr ХОs МКЩТЭКЮб цЭrКЧРОrs, ЭКЧНТs qЮО Н’КЮЭrОs ШЧЭ ЩrцПцrц МШЧsОrЯОr ХО 
contrôle de leurs entreprises en les plaçant aux mains de coopératives locales par « 
МШЮЩШЧs ». AЮ ЧТЯОКЮ ЦШЧцЭКТrО, ХОs ЩКвs ЛКХЭОs ОЭ ХК BЮХРКrТО ШЧЭ МСШТsТ Н’ТЧНОбОr ХОЮr 
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190 S. ROBIN-OLIVIER, Manuel de droit européen du travail, Bruylant, octobre 2016 
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monnaie sur Х’ОЮrШ, МШЧЭrКТРЧКЧЭ КТЧsТ Эrчs ПШrЭОЦОЧЭ ХОЮrs ЦКrРОs НО ЦКЧœЮЯrО 
ЛЮНРцЭКТrО ОЭ ЦШЧцЭКТrО, ЭКЧНТs qЮО Н’КЮЭrОs ШЧЭ ПКТЭ ХО МСШТб Н’ЮЧО ЦШЧЧКТО ПХШЭЭКЧЭО. 
EЧПТЧ, Х’КНСцsТШЧ р Х’UE ОЭ ХО ЩrШМОssЮs Н’ТЧЭцРrКЭТШЧ économique sont actuellement à 
des stades très différents.  
Les trajectoires individuelles de ces pays divergèrent rapidement et il est difficile 
НО ЩКrХОr Н’ОЮб МШЦЦО s’ТХ s’КРТssКТЭ Н’ЮЧО МШЦЦЮЧКЮЭц СШЦШРчЧО НО sТЭЮКЭТШЧs 
économiques. Au-delà des traits communs que sont la dépendance vis-à-vis des pays 
occidentaux et la situation géographique, ces pays sont dans des situations très 
hétérogènes.193Les marchés financiers, habitués à raisonner par groupes de pays, 
НТsЭТЧРЮОЧЭ ЦКХ МОs НТППцrОЧМОs. Dчs ХШrs, ТХ sЮППТЭ qЮ’ЮЧ Нe ces pays aille mal pour que 
les marchés doutent de tous les pays qui lui ressemblent et généralisent cette défiance. 
Il faut noter que l'économie sociale de marché se caractérise principalement par 
un pourcentage élevé des salaires dans les coûts de production (30-40% - dans les pays 
d'Europe centrale, 40-60% - dans les pays d'Europe de l'Ouest et 6,9% - en Ukraine), 
Х’цМКrЭ НОs sКХКТrОs ОЧЭrО НТrТРОКЧЭs ОЭ ОЦЩХШвцs ЩrцЯЮ ЩКr ХК ХШТ НО ЩrШНЮМЭТШЧ, ЧО НОЯrК 
pas excéder une échelle de 1 à 10, établissant par la même occasion un système 
d'imposition progressif, qui permet à l'État d'introduire des technologies innovantes, 
ainsi que de répondre aux problèmes sociaux les plus pressants: les prêts au logement, à 
l'éducation pour les jeunes, etc.194 (Figure 2).  
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C’ОsЭ pour cela qЮ’ШЧ цЭЮНТОrК la formation et les caractéristiques du modèle 
social européen en émergence qui peut se définir par plusieurs caractéristiques 
indissociables dont pourtant seules les deux dernières sont habituellement prises en 
compte. Sur chaque point cependant, des forces divergentes sont parallèlement à 
Х’œЮЯrО ОЭ НОs НцПТs ЧШЮЯОКЮб КЩЩКrКТssОЧЭ.195Ainsi, depuis quelques années, nombre de 
réformes ont pu шЭrО ХцРТЭТЦцОs ЩКr ЮЧО МОrЭКТЧО rОЩrцsОЧЭКЭТШЧ Н’ЮЧ ХТОЧ НО МКЮsКХТЭц 
entre crise et droit du travail et droit social, où le droit du travail et ses rigidités 
dénoncées, est présenté comme en partie responsable des dysfonctionnements du 
marché du travail ОЭ НШЧМ НО ХК МrТsО НО Х’ОЦЩХШТ (§1). 
En même temps, si l'Ukraine veut devenir un membre de l'UE, elle a besoin de 
penser à la façon d'élever le droit social au même niveau que l'Europe. C'est pourquoi, 
elle a des choix à faire et une direction à prendre : la Russie ou Х’Europe. La signature 
d'AA ЦШЧЭrО qЮО Х’UФrКТЧО ЯОЮЭ rОУШТЧНrО Х’UE, МКr ХО rОsЩОМЭ НОs ЩrТЧМТЩОs 
démocratiques, des droits de l'homme et des libertés fondamentales, la lutte contre la 
corruption, la discrimination et la protection sociale des travailleurs est en train de 
progresser НКЧs Х’UE, ЦКТs Н’ЮЧ КЮЭrО МôЭц, ОХХО ОsЭ ЦОЧЭКХОЦОЧЭ ОЭ цМШЧШЦТqЮОЦОЧЭ 
proche de la Russie (§2). 
                                                          
195  . .     . ., 1974. . 247.// D.B. 
LEVINE, Les problèmes actuels de la théorie du droit international. Moscou, 1974, p 247. 
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§1. La construction du droit social européen  
 
 
Certes, le Traité instituant la Communauté économique européenne en 1957, a 
très explicitement fixé des objectifs sociaux fondamentaux aux pays signataires - à 
l'époque la France, l'Allemagne, l'Italie et les pays du Benelux, à savoir la promotion de 
l'emploi, l'amélioration des conditions de vie et de travail, une protection sociale 
adéquate, le dialogue social et la lutte contre l'exclusion.196Le  principe  de  base  du  
modèle social européen  est  que  la  société  doit  fournir  à  chacun de  ses  membres  
МОrЭКТЧs  ЛТОЧs  НО  ЛКsО  (цНЮМКЭТШЧ,  sКЧЭц),  qЮ’ОХХО  НШТЭ КssЮrОr  р  ЭШЮs  ЮЧ  МОrЭКТЧ  
ЦТЧТЦЮЦ  ЯТЭКХ,  qЮ’ОХХО  НШТЭ  ЩrШЭцРОr  ХОs ТЧНТЯТНЮs  МШЧЭrО  МОrЭКТЧs  rТsqЮОs  (ЦКХКНТО,  
МСôЦКРО,  ЯТОТХХОssО),  qЮ’ОХХО НШТЭ  ОППОМЭЮОr  ЮЧО  МОrtaine  redistribution  en  faveur  de  
quelques populations  (ПКЦТХХОs,  СКЧНТМКЩцs),  qЮ’ОХХО  НШТЭ  ПШЮrЧТr  р МСКМЮЧ ХОs 
moyens de gagner sa vie par une activité rémunératrice, dans des  conditions  de  travail  
sКЭТsПКТsКЧЭОs,  КЯОМ  ЮЧО  МОrЭКТЧО  sцМЮrТЭц  НО Х’ОЦЩХШТ.197 
  Le droit du travail et le dialogue social régissent les relations au sein de 
Х’ОЧЭrОЩrТsО, ХК НцЭОrЦТЧКЭТШЧ НОs sКХКТrОs ОЭ ХОs ЩrШМцНЮrОs de licenciement. Ce faisant, 
ce modèle réduit obligatoirement les inégalités de revenus et affaiblit les incitations 
individuelles au travail, de sorte que la taille du système est un arbitrage délicat entre 
bien être et égalité Н’ЮЧ МôЭц, ТЧМТЭКЭТШЧ НО Х’КЮЭrО.198 
L’EЮrШЩО ЛцЧцПТМТО ОЧМШrО Н’ЮЧ ЦШНчХО original, par rapport au reste du monde : 
un haut niveau de protection des МТЭШвОЧs МШЧЭrО ХОs КХцКs НО Х’ОбТsЭОЧМО. ЇЮЭrО ХОs 
                                                          
196O. BLANCHARD,   Is  There  a  Viable  European  Social  and Economic Model ?,  MIT Department 
of  Economics Working Paper 06-21, juillet2006 
197CHRISTOPHE RADE, CAROLINE DECHRISTE, Code du Travail Édition  spéciale, 80, Dalloz, 
1350 p., 2017/2018 
198O. QUINTIN  et B. FAVAREL-DAPAS, L’EЮropО socТalО, 2ème édition, La documentation 




prestations sociales, il faut mentionner le droit du travail, les biens et services publics, 
les pratiques de négociation collective НКЧs Х’ОЧЭrОЩrТsО.  
Il ПКЮЭ ЧШЭОr qЮО Х’EЮrШЩО К НОs МШЦЩцЭОЧМОs ХТЦТЭцОs НКЧs ХО НШЦКТЧО sШМТКХ. 
EХХО ПКЯШrТsО Х’цЦОrРОЧМО Н’ЮЧ sвЧНТМКХТsЦО ОЮrШЩцОЧ, НО ЧцРШМТКЭТШЧs МШХХОМЭТЯОs 
européennes, de la portabilité des droits sociaux ХШrsqЮО Х’ШЧ sО НцЩХКМО НКЧs Х’UЧТШЧ. 
MКТs Х’КМЭТШЧ НО Х’UE, face à la crise, est insuffisante pour rassurer les européens. Elle 
reste marquée par ses priorités économiques.199Les règlements et directives européens 
dans le domaine social, visent à aider à la МТrМЮХКЭТШЧ НОs ЭrКЯКТХХОЮrs НКЧs Х’UЧТШЧ, ОЭ КЮ 
bon fonctionnement du marché unique. Les États sont libres de définir leurs politiques 
de protection sociale. Par contre, il est à déplorer que les États soient encouragés, sous 
la pression de la crise, à pratiquer la concurrence sociale, c'est-à-dire à réduire les 
prestations pour gagner en compétitivité sur leurs voisins européens. 
Aussi, le modèle social européen est mis à mal par la crise. La zone euro compte 
19 millions de chômeurs, soit 11,9 % de la population active. La reprise de la croissance 
ЭКrНО. LОs НцЩОЧsОs sШМТКХОs s’ОЧЯШХОЧЭ. LОs ЩrОsЭКЭТШЧs НО МСôЦКРО ont progressé de 
33% en Europe de 2007 à 2016.200 L’Оmploi et la protection sociale sont de la 
compétence des États qui doivent réduire leur endettement. Les systèmes de protection 
sШМТКХО, Х’ТЧНОЦЧТsКЭТШЧ НЮ МСôЦКРО, ХК sКЧЭц, ХК rОЭrКТЭО, sШЧЭ sШus pression. 
L’EЮrШЩО rОМчХО ЮЧО РrКЧНО ЯКrТцЭц НО ЩrШЭОМЭТШЧs sШМТКХОs.201Citons pour 
exemple les 4 ЩСТХШsШЩСТОs qЮТ s’ОЧ НцРКРОЧЭ : le modèle libéral (anglo-saxon),202le 
                                                          
199 F. SCHARPF, The European Social Model: Coping with the challenges of Diversity, Journal of 
Common Market Studies, vol. 40, № 4, 2002, pp. 645-670. 
200http://archives.strategie.gouv.fr/cas/content/24e-rendez-vous-la-mondialisation-le-modele-social-
europeen-lepreuve-de-la-mondialisation.html 
201 B. MAJІЇІI D’IІTIGІAІЇ , Un noЮvОaЮ conЭraЭ socТal poЮr l’EЮropО? , Texte de conférence, non 
publié. 
202 Le modèle libéral insiste  sur  la  responsabilité individuelle.  Les  prestations  sociales  sont  faibles,  
ciblées  sur  les  plus pauvres, en étant généralement soumises à des conditions de ressources. Les  autres  
ménages  doivent  recourir  р  НОs  sвsЭчЦОs  Н’КssЮrКЧМОs Н’ОЧЭrОЩrТsО  ШЮ  ЩrТЯцОs,  ПКЯШrТsцs  ЩКr  НОs  
disЩШsТЭТШЧs  ПТsМКХОs.  L’ОЦЩХШТ Ч’ОsЭ  РЮчrО  ЩrШЭцРц ;  ХОs  sКХКТrОs  sШЧЭ  НцЭОrminés  au  niveau  des  
entreprises ;  les  prestations  chômage  sont  faibles.  LО  ЭКЮб  Н’ОЦЩХШТ  ОsЭ  ПШrЭ. La  fiscalité  est  




modèle social-démocrate ou de Beveridge (modèle scandinave),203le modèle 
corporatiste ou de Bismarck (Н’КssЮrКЧМО sШМТКХО)204 et le modèle méditerranéen.205 
Certains pays (Pays-Bas et Autriche) sont dans des situations intermédiaires 
entre modèle continental et modèle scandinave. Les spécificités nationales sont très 
fortes :  par exemple, le système de retraite finlandais ne ressemble en rien au système 
sЮцНШТs. LК FrКЧМО ОЭ Х’AХХОЦКРЧО sШЧЭ des pays continentaux, mais leurs politiques 
familiales sont très différentes.  LО sвsЭчЦО НО sКЧЭц ЛrТЭКЧЧТqЮО Ч’ОsЭ РЮчrО ХТЛцrКХ.206 
Les systèmes ont évolué :  les prestations maladie et famille sont devenues universelles 
                                                          
203Le modèle social-démocrate ou de Beveridge assure à tous les citoyens un niveau élevé et uniforme 
de protection sШМТКХО.  L’КММОЧЭ  ОsЭ  ЦТs  sЮr  Х’ТЧМХЮsТШЧ  sШМТКХО.  L’ОЦЩХШТ  Ч’ОsЭ  РЮчrО protégé  mais  
les  prestations  chômage  soЧЭ  цХОЯцОs  ОЭ  s’КММШЦЩКРЧОЧЭ Н’ЮЧО ЩШХТЭТqЮО КМЭТЯО НО rцТЧsОrЭТШЧ НКЧs 
Х’ОЦЩХШТ. LО ЭКЮб Н’ОЦЩХШТ ОsЭ élevé,  en  particulier  celui  des  femmes  et  des  seniors.  La  fiscalité  est 
très  forte,  individualisée  et  redistributive.  Les  inégalités  sociales  sont faibles.  Les  services  sociaux  
sont  facilement  disponibles  et  de  haute qualité.  Le  système  repose  sur  la  coopération  des  
partenaires  sociaux. Les  syndicats  sont  fortement  impliqués  dans  Х’КНЦТЧТsЭrКЭТШЧ  НО  Х’КssЮrance  
chômage  et  de  la  formation.  Les  prestations  publiques  sont complétées  par  des  prestations  
professionnelles,  organisées  par  les partenaires  sociaux  et  couvrant  la  quasi-totalité  de  la  
population.  Ce modèle  est  celui  de  la  Suède,  du  Danemark  et  de  la  Finlande. 
204Le modèle corporatiste ou de Bismarck МОХЮТ НО Х’EЮrШЩО МШЧЭТЧОЧЭКХО, la protection sociale, 
organisée sur une base professionnelle, vise à garantir le maintien du revenu salarial.  Elle est financée par 
des cotisations employeurs et employés.  Les partenaires sociaux jouent un rôle important dans les 
relations professionnelles et la gestion de la protection sociale.  Ce modèle comporte une forte protection 
de Х’ОЦЩХoi et des prestations chômage relativement généreuses.  Le taux Н’ОЦЩХШТ ОsЭ rОХКЭТЯОЦОЧЭ ПКТЛХО. 
Le taux de prélèvement obligatoire est цХОЯц.  CО ЦШНчХО ОsЭ МОХЮТ НО Х’AХХОЦКРЧО, НО la France, des Pays-
Bas, НО ХК BОХРТqЮО ОЭ НО Х’AЮЭrТМСО. 
205 Le modèle méditerranéen ОsЭ  ЦКrqЮц  ЩКr  Х’ТЦЩШrЭКЧМО  НОs prestations  vieillesse,  la  survivance  
НОs  sШХТНКrТЭцs  ПКЦТХТКХОs  (ХОs  ЩrОsЭКЭТШЧs  ПКЦТХТКХОs  ОЭ  Н’КssТsЭКЧМО  sШЧЭ  ПКТЛХОs).  LОs  ЩКвs  
conservent  de ЧШЦЛrОЮб  КsЩОМЭs  Н’ЮЧО  sШМТцЭц  ЩКЭОrЧКХТste,  en  particulier  de  fortes inégalités  entre  
СШЦЦОs  ОЭ  ПОЦЦОs.  LО  ЭКЮб  Н’ОЦЩХШТ  НОs  ПОЦЦОs  ОsЭ Эrчs  ПКТЛХО  ОЭ  ХО  ЭКЮб  Н’ОЦЩХШТ  РХШЛКХ  ОsЭ  
ЛКs.  L’ОЦЩХШТ  ОsЭ  Эrчs  ЩrШЭцРц, mais  les  prestations  chômage  sont  faibles.  Le  taux  Н’ОЦЩХШТ  РХШЛКХ  
est ПКТЛХО. C’ОsЭ ХО ЦШНчХО НО Х’IЭКХТО, НО Х’EsЩКРЧО, НО ХК GrчМО ОЭ НЮ PШrЭЮРКХ. 
206Y. ALGAN  et  P.  CAHUC, Civic  Attitudes  and  the  Design  of Labour  Market  Institutions:  Which  




dans la quasi-totalité des pays ; des dispositifs de revenu minimum ont été introduits 
dans la plupart des pays du modèle continental.207 
Il faut noter que ce système à 4 modèles différents, qui a longtemps accompagné 
le processus d'intégration ОЮrШЩцОЧЧО, ПКТЭ НцsШrНrО ОЭ ОsЭ КЮУШЮrН’СЮТ ОЧ ЩКЧЧО. C’ОsЭ ХК 
raison pour laquelle la pérennité d'un modèle social européen pose aujourd'hui question. 
Les objectifs communs en matière sociale et d'emploi n'ont pas été atteints par le passé 
(Stratégie de Lisbonne), ils ne le seront pas à l'avenir si les tendances en matière de 
croissance, d'inflation et de productivité se prolongent. Le risque aujourd'hui est un 
abandon de la logique de rattrapage par le haut, qui laisserait chaque État membre gérer 
par la « déflation sociale »208ses problèmes de désendettement et de compétitivité. 
En mêЦО ЭОЦЩs, Х’ОЦЩХШТ НОЯТОЧЭ ЮЧО qЮОsЭТШЧ Н’ТЧЭцrшЭ МШЦЦЮЧ, ХК sЭrКЭцРТО 
НОs ХТРЧОs НТrОМЭrТМОs ЩШЮr Х’ОЦЩХШТ ОsЭ КНШЩЭцО ; ХО ЩrШЭШМШХО sШМТКХ ОsЭ ТЧЭцРrц КЮ ЭrКТЭц 
КЯОМ ХО rКУШЮЭ НО ХК ХЮЭЭО МШЧЭrО ХК НТsМrТЦТЧКЭТШЧ. L’ОЧЭrцО ОЧ ЯТРЮОЮr НО Х’AМЭО ЮЧТqЮО 
européen209 К ПКЯШrТsц Х’СКrЦШЧТsКЭТШЧ sШМТКХО ЩШЮr Х’КЦцХТШrКЭТШЧ НОs ЧШrЦОs 
minimales de travail et pour la protection du travailleur. Ce droit englobe un socle de 
droit commun tout en respectant les institutions et les techniques nationales.210Par le jeu 
                                                          
207BOERI T. et S. BALDI,  Europe(s) sociale(s), convergence et compétition,  RОvЮО  d’цconomТО  
politique, № 6,  novembre-décembre,  2005 pp. 705-719. 
208 C. DE LAPORTE  et P. POCHET,  Building Social Europe through the Open Method of  Co-
ordination, PIE-Peter Lang, 2002, p.54 
209 L'Acte unique européen (souvent abrégé en Acte unique ou en AUE) a été signé par 12 États 
(l'Allemagne, la Belgique, la France, l'Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas, le Danemark, l'Irlande, le 
Royaume-Uni, la Grèce, l'Espagne et le Portugal) les 17 et 28 février 1986, respectivement à Luxembourg 
et à La Haye, et est entré en vigueur le 1er juillet 1987. Il se nomme l'Acte unique européen car c'est la 
première fois que l'on retrouve dans un traité des dispositions communautaires (supranational) et des 
dispositions intergouvernementales (international). Il est dû en grande partie à Jacques Delors qui a 
souhaité relancer le processus d'intégration européenne après la période d'« euroscepticisme » qui avait 
suivi les chocs pétroliers des années 1970. https://fr.wikipedia.org/wiki/Acte_unique_europ%C3%A9en  
210       .:  . .  
 .     //       . 
1997, № 9 - 12. . 3.// Sur l'unification de la réglementation juridique des investissements étrangers voir 
V. KOMOROVE, L'investissement direct étranger. Les Problèmes et d’aЭЭТrancО // Le droit et l'économie 




des multiples traités, directives, recommandations, les États peuvent harmoniser leur 
législation pour éviter des écarts importants au niveau des conditions de travail des 
salariés (A). 
Aussi bien, les firmes européennes bénéficient encore de fortes cultures 
Н’ОЧЭrОЩrТsО КЯОМ НОs ЧТЯОКЮб Н’ОЧРКРОЦОЧЭ ОЭ Н’КЩЩКrЭОЧКЧМО цХОЯцs ; ХО ЦОrМОЧКrТКЭ 
Ч’ОsЭ ЩКs НОЯОЧЮ ХК rчРХО ОЭ ХОs ОЧЭrОЩrТsОs ЛцЧцПТМТОЧЭ Н’ЮЧО МОrЭКТЧО sЭКЛТХТЭц НО ХОЮr 
équipe et donc de leurs compétences.211De même, dans le cadre de la coordination, la 
ЩШrЭКЛТХТЭц НОs НrШТЭs ОЭ Х’ЮЧТМТЭц НО ХК ХцРТsХКЭТШЧ sОrЯОЧЭ р РКrКЧЭТr НОs НrШТЭs КЮб 
travailleurs (notamment tout ce qui concerne les pensions complémentaires, la prime à 
Х’КЧМТОЧЧОЭц, ХО ЭОЦЩs НО ЭrКЯКТХ…). UЧ ЩКМЭО ТЦЩХТМТЭО ЩШЮr Х’ОЦЩХШТ, ОsЭ 
particulièrement manifeste en Europe continentale. Globalement, les entreprises 
européennes se sont singularisées par un plus haut niveau de protection par rapport aux 
КХцКs НО ХК МШЧУШЧМЭЮrО rОЧПШrхКЧЭ КТЧsТ Х’КНСцsТШЧ р Х’ОЧЭrОЩrТsО. LК sцМЮrТsКЭТШЧ НОs 
parcours professionnels est désormais recherchée face à la crise qui oblige à une plus 
grande mobilité professionnelle. 
Ensuite, la liberté de circulation et de séjour, droit cardinal de la citoyenneté 
européenne, associée à une conception extensive du princТЩО Н’цРКХТЭц, ЩОrЦОЭ 
Х’цЦОrРОЧМО Н’ЮЧО « МТЭШвОЧЧОЭц sШМТКХО »,212dont les limites sont sans cesse réduites ou 
rОНцПТЧТОs ЩКr ХК УЮrТНТМЭТШЧ НО Х’UЧТШЧ. 
 TШЮЭОПШТs, ХО ЩrШЛХчЦО НОs НТrОМЭТЯОs ОЮrШЩцОЧЧОs ОsЭ qЮ’ОХХОs НОЦОЮrОЧЭ 
parfois floues pour Х’ОЧЭrОЩrТse.  CО ЦКЧqЮО НО ЩrцМТsТШЧ ОЭ « Н’КЩЩХТМКЭТШЧ РцЧцrКХО » 
ОбЩХТqЮО ЩШЮrqЮШТ ОХХОs ЩОЮЯОЧЭ ПКТrО Х’ШЛУОЭ Н’ЮЧО ТЧЭОrЩrцЭКЭТШЧ НО ХК CJUE, qЮТ ПКТЭ 
alors jurisprudence (B). 
 
 
                                                          
211 F. KESSLER  et J. LHERNOULD, Droit social et politiques sociales communautaires, Éd. Liaisons, Paris, 
2003. 





A.  La politique НО l’ОmploТ 
 
 
Une clause sociale du traité de Lisbonne exige la prise en compte des exigences 
sociales dans les différentes ЩШХТЭТqЮОs НО Х’UE. CО ЭrКТЭц ТЧsМrТЭ Х’ОбТsЭОЧМО НЮ sШЦЦОЭ 
social tripartite pour la МrШТssКЧМО НО Х’ОЦЩХШТ ОЭ НО Х’ТЦЩШrЭКЧМО НЮ НТКХШРЮО sШМТКХ. 
L’КrЭТМХО 156 НЮ ЭrКТЭц sЮr ХК МШШЩцrКЭТШЧ des États membres dans les domaines 
de la politique sociale (emploi, droit au travail et conditions de travail, formation 
professionnelle, sécurité sociale, НrШТЭ sвЧНТМКХ…)  précise que ces domaines « relèvent 
essentiellemenЭ dО la compцЭОncО dОs лЭaЭs mОmbrОs, lОs mОsЮrОs d’ОncoЮraРОmОnЭ ОЭ 
de coordination revêtent un caractère complémentaire. Elles servent à renforcer la 
coopцraЭТon (…) ОЭ non pas р СarmonТsОr dОs sвsЭчmОs naЭТonaЮб ».213Ainsi, la 
dimension sociale de Х’UЧТШЧ К ЮЧ МСКЦЩ ОЭ НОs ТЧsЭrЮЦОЧЭs ЩХЮs ХТЦТЭцs qЮО МОЮб НШЧЭ 
НТsЩШsОЧЭ ХОs лЭКЭs, МШЧЭrКТrОЦОЧЭ р Н’КЮЭrОs ЩШХТЭТqЮОs. L’UЧТШЧ НШТЭ sО МШЧЭОЧЭОr ОЧ 
ЦКЭТчrО sШМТКХО НО МШЦЩХцЭОr, Н’ТЦЩЮХsОr ОЭ Н’ОЧМКНrОr.214 
La compétence partagée dans le domaine social connaît des processus de 
décision différents selon les sujets. 
SШЧЭ ЩХКМцОs СШrs МСКЦЩ НО Х’ТЧЭОrЯОЧЭТШЧ ОЮrШЩцОЧЧО, ХОs qЮОsЭТШЧs rОХКЭТЯОs 
aux rémunérations, au droit Н’КssШМТКЭТШЧ (НШЧМ ХК ПШrЦКЭТШЧ НОs sвЧНТМКЭs), КЮ НrШТЭ НО 
grève et de lockout.215 
DШТЯОЧЭ шЭrО sЭКЭЮцОs р Х’ЮЧКЧТЦТЭц ХОs МШЧЭrТЛЮЭТШЧs ПТЧКЧМТчrОs ЯТsКЧЭ ХК 
ЩrШЦШЭТШЧ НО Х’ОЦЩХШТ, la sécurité sociale et la protection sociale des travailleurs, leur 
protection en cas de résiliation du contrat de travail, la représentation des salariés dans 
Х’ОЧЭrОЩrТsО ОЭ ХК МШРОsЭТШЧ, ХОs МШЧНТЭТШЧs Н’ОЦЩХШТ НОs rОssШrЭТssКЧЭs НОs ЩКвs ЭТОrs, ХК 
lutte contre les discriminations.216 
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216EUROFRAME-EFN,  European  Social  Model(s)  and  Social  Europe, rapport pour la DG ECFIN de 




Il faut dire que la politique sociale européenne est tiraillée entre plusieurs 
ЭОЧНКЧМОs : rОЧПШrМОЦОЧЭ НЮ ЩШЮЯШТr НО Х’UЧТШЧ ОЭ НцЯОХШЩЩОЦОЧЭ Н’ЮЧО ЩШХТЭТqЮО 
sociale davantage européenne pour les uns, ou réducЭТШЧ НО Х’ТЧЭОrЯОЧЭТШЧ sШМТКХО 
européenne pour les autres, harmonisation ХКТssцО р Х’ТЧТЭТКЭТЯО НОs лЭКЭs ШЮ ЮЧТПТМКЭТШЧ 
ЩХЮs ЩШЮssцО, ЦЮХЭТЩХТМКЭТШЧ НО ЧШrЦОs sШМТКХОs ШЮ КЩЩЮТ р Х’ЮsКРО НО ЩШХТЭТqЮОs 
incitatives.217 
En juillet 2009, le « paquet réformes » a été adopté par la CE dans le cadre de 
l'agenda social renouvelé. En juin 2013, la Grèce constatait les « échecs notables » de 
Х’ТЧЭОrЯОЧЭТШЧ НО ХК TrШэФК.218De même, José Manuel Barroso affirmait devant le 
Parlement ОЮrШЩцОЧ qЮО Х’КЮsЭцrТЭц ТЦЩШsцО КЮб лЭКЭs ХОs ЩХЮs ЭШЮМСцs ЩКr ХК МrТsО était 
contreproductive.219En ОППОЭ, ХО НцМХТЧ НО Х’EЮrШЩО sШМТКХО ЧО НКЭО ЩКs Н’КЮУШЮrН’СЮТ 
mais de la fin des années 1990.220Une des premières réponses qui lui a été apportée fut 
ХК ЦТsО ОЧ ЩХКМО НО ХК SЭrКЭцРТО ОЮrШЩцОЧЧО ЩШЮr Х’ОЦЩХШТ (SEE). Elle a surtout impulsé 
ЮЧО ЧШЮЯОХХО ЯТsТШЧ НО Х’ОЦЩХШТ ОЭ НЮ МСôЦКРО qЮТ МШЧЭТЧЮО Н’ШrТОЧЭОr ХОs ЩШХТЭТqЮОs 
publiques européennes et nationales. 
LОs ЦОsЮrОs ЩrТsОs ОЧ ПКЯОЮr НО Х’ОЦЩХШТ perpétuent quant à elles une certaine 
vision héritée de la SEE, confirmée au sein des stratégies de Lisbonne et 2020. Cette 
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219Vers un nouveau modèle social européen, Rapport de la Commission des questions sociales, de la santé 
et du développement durable. Rapporteure : Mme Maria de Belém ROSEIRA, Portugal, Groupe 
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vision se rapproche de la conception économique néoclassique qui fait de la lutte contre 
Х’ТЧПХКЭТШЧ ЮЧО ЩrТШrТЭц ЩКr rКЩЩШrЭ р ХК ХЮЭЭО МШЧЭrО ХО МСôЦКРО. En ce sens, une priorité 
Н’КМЭТШЧ ЩШЮrrКТЭ шЭrО Н’ТЧЯОsЭТr НКЧs ХОs Оmplois verts et les emplois blancs.221  
Donc, il faut dire que la SEE tout en montrant son influence sur les 
rОЩrцsОЧЭКЭТШЧs ЩШХТЭТqЮОs ОЭ ХК МШЧМОЩЭТШЧ ЧКЭТШЧКХО НОs ЩШХТЭТqЮОs ЩЮЛХТqЮОs НШТЭ Н’ЮЧ 
МôЭц ТЦЩШsОr, ЩКr Х’ЮrРОЧМО НО ХК sТЭЮКЭТШn, la lutte contre le chômage, ОЭ НО Х’КЮЭrО 
tenter de répondre durablement et radicalement à la crise НО Х’ОЦЩХШТ, à savoir 




B.  Les apports du travail européen 
 
Le droit НЮ ЭrКЯКТХ НО Х’UE parait être une logique économique généralisée et 
dominatrice.222 
« L’acСчvОmОnЭ ОЭ lО maТnЭТОn d’Юn marcСц ТnЭцrТОЮr dвnamТqЮО sonЭ consТdцrцs 
comme des éléments du bon fonctionnement, sans ОnЭravОs, dО l’UnТon цconomТqЮО ОЭ 
monétaire ».223 Les normes du premier ensemble du droit НЮ ЭrКЯКТХ НО Х’UE sont donc 
logiquement soumises à ces objectifs. Ainsi, « nécessaire dans une économie 
souple »,224 « la mobilité de la main-Н’œЮЯrО est de plus en plus encouragée en tant que 
ЦцМКЧТsЦО Н’КУЮsЭОЦОЧЭ цМШЧШЦТqЮО ».225Dans ce contexte, le droit du travail est vu 
comme un instrument de la politique économique. Il ne suffit pas de réduire le droit du 
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ЭrКЯКТХ, ЯШТrО НО ХО sЮЩЩrТЦОr, ТХ ПКЮЭ ХО ЦШНТПТОr, ХО rОЦШНОХОr, КПТЧ qЮ’ТХ ПКЯШrТse le 
développement économique.  
DОЩЮТs ЮЧО НТгКТЧО Н’КЧЧцОs, ХОs КrrшЭs НО ХК CJUE sШЧЭ Эrчs sШЮЯОЧЭ rОХКЭТПs р 
Х’ШМЭroi de droits sociaux aux ressortissants communautaires amenés à faire usage de 
ХОЮr ХТЛОrЭц НО МТrМЮХКЭТШЧ, ХК CШЮr Ч’КвКЧЭ НО МОssО НО МШЦЛХОr ХОs ХКМЮЧОs НЮ НrШТЭ 
dérivé. 226LК НШМЭrТЧО К ЦТs Х’КММОЧЭ sЮr Х’ОбЭОЧsТШЧ rКНТМКХО НО Х’КЩЩХТМКЛТХТЭц НЮ 
principe Н’цРКХТЭц, НКЧs НОs НцМТsТШЧs НОЯОЧЮОs МцХчЛrОs, МШЦЦО Х’КrrшЭ MКrЭТЧОг 
Sala,227 Х’КrrшЭ Rudy Grzelczyk,228et Х’КrrшЭ MКrТО-ІКЭСКХТО D’HШШЩ.229Deux conclusions 
s’ТЦЩШsОЧЭ КЮ ЭrКЯОrs НО МОs КrrшЭs : Н’ЮЧО ЩКrЭ, ТХ Ч’в К ЩХЮs Н’цqЮТХТЛrО, ЦКТs ЮЧО 
supériorité du ЩrТЧМТЩО НО ХТЛrО ЩrОsЭКЭТШЧ НОs sОrЯТМОs sЮr Х’ШЛУОМЭТП НО ЩrШЭОМЭТШЧ НОs 
ЭrКЯКТХХОЮrs, ОЭ Н’КЮЭrО ЩКrЭ, ШЧ КssТsЭО р ХК ЦТsО ОЧ МШЧМЮrrОЧМО НОs sвsЭчЦОs ЧКЭТШЧКЮб 
de protection sociale.230PШЮr rОЩrОЧНrО ХОs ЭОrЦОs Н’A. SUPIЇT, Х’EЮrШЩО sШМТКХО sО 
subordonnО р Х’EЮrШЩО цМШЧШЦТqЮО. Їr, ХОs ЭrКТЭцs КМЭЮОХs ЧО МШЧsКМrОЧЭ ЩХЮs 
Х’СцРцЦШЧТО НО Х’EЮrШЩО цМШЧШЦТqЮО sЮr Х’EЮrШЩО sШМТКХО ЩЮТsqЮ’ТХs sЭТЩЮХОЧЭ qЮО ХОs 
droits sociaux doivent être considérés comme des exceptions aux libertés 
économiques.231  
Il faut noter que chaque pays établit sa propre réglementation en matière de santé 
et de sécurité au travail, à laquelle sont soumis tous les employeurs et les travailleurs 
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229 CJCE, 11 juill. 2002, aff. C-224/98, Marie-Nathalie D'Hoop 
230 S. LAULOM  et C. VIGNEAU, Actualités du rapprochement des législations en matière de relations 
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qui exercent dans le pays. Cependant, le droit européen fixe les conditions minimales 
que chaque Etat membre de l'Union européenne doit remplir.232   
La réglementation européenne a instauré, dans toute l'Union européenne : 233  
 L'obligation d'établir un contrat de travail écrit ; 
  La limitation de la durée de travail hebdomadaire ; 
  La protection sociale de la maternité ; 
  L'interdiction d'exposition aux radiations ; 
  L'interdiction du travail des enfants de moins de 15 ans et la 
réglementation du travail des 15-18 ans (durée de travail, travail de nuit, 
repos obligatoires, etc.) ; 
   La protection contre les agents chimiques, physiques et biologiques ; 
  L'encadrement du travail sur écran d'ordinateur ;  
   L'encadrement des travaux exposant à l'amiante. 
La Charte communautaire engage les Etats membres à garantir une protection 
sociale, un revenu minimum et une retraite. De très nombreux secteurs ont fait l'objet de 
directives, de règlements et de recommandations communautaires qui harmonisent et 
renforcent de manière très concrète les droits des travailleurs et leur protection sur leur 
lieu de travail. 
Par exemple, le dialogue social européen bipartite en matière de conditions de 
travail qui a inclus le temps de travail dans la mesure où plusieurs réalisations du 
dialogue social font le lien entre temps de travail et santé-sécurité. De même, le 
caractère différencié de ces réalisations, par niveau mais aussТ ЩКr ЭвЩО Н’ТЧsЭrЮЦОЧЭ. De 
                                                          







plus, la gestion du temps de travail reflète un équilibre entre vie professionnelle et vie 
familiale.234LО ЭОЦЩs НО ЭrКЯКТХ ОsЭ Х’ЮЧ НОs ЦКrqЮОЮrs sШМТКЮб ХОs ЩХЮs sТРЧТПТМКЭТПs 
mettant en jeu le mode de vie, la part croissante des femmes dans les entreprises, etc.235 
SТ Х’ШЧ ШЛsОrЯО sЮr Х’КЧЧцО ХО ЧШЦЛrО Н’СОЮrОs ЭrКЯКТХХцОs, ХО Royaume-Uni est à 
1874 heures et Х’AХХОЦКРЧО р 1845 heures.236En Suède, plus nombreuses sont les 
entreprises ШЮ ЦЮЧТМТЩКХТЭцs qЮТ sО ХКТssОЧЭ sцНЮТrО ЩКr Х’ТНцО НО rцНЮТrО ХОs УШЮrЧцОs НО 
travail à six heures par jour au lieu des huit conventionnelles. Après avoir effectué 
plusieurs expériences, il semblerait que pour certaines entreprises, une réduction du 
temps de travail rendrait les employés plus efficaces et augmenterait du même coup la 
productivité. La durée de travail par semaine est passée à 30h. Comme il est souvent 
Н’ЮsКРО НКЧs ХК ХцРТsХКЭТШЧ sЮцНШТsО, ХК ХШТ ЩrцЯШТЭ qЮО ХК ЩХЮЩКrЭ НО sОs НТsЩШsТЭТШЧs, в 
МШЦЩrТs ХК НЮrцО ЦКбТЦКХО СОЛНШЦКНКТrО НЮ ЭrКЯКТХ, ЩОЮЯОЧЭ ПКТrО Х’ШЛУОЭ Н’ОбМОЩЭТШЧ 
НКЧs ХО МКНrО Н’ЮЧ КММШrН МШХХОМЭТП. EХХО ТЧНТqЮО КЮssТ qЮО МОs КММШrНs МШХХОМЭТПs 
s’КЩЩХТqЮОЧЭ КЮб ОЦЩХШвцs ЧШЧ ЦОЦЛrОs НОs sвЧНТМКЭs sТРЧКЭКТrОs, ЦКТs НШТЯОЧЭ 
toutefois rОsЩОМЭОr ХОs НТsЩШsТЭТШЧs НОs НТrОМЭТЯОs ОЮrШЩцОЧЧОs МШЧМОrЧКЧЭ Х’ШrРКЧТsКЭТШЧ 
du temps de travail. La France est, contrairement aux idées reçues, dans une position 
intermédiaire avec une durée annuelle moyenne de 1646 h. Par contre, en Ukraine la 
durée du travail par semaine est de 40h. De son côté, Х’UФrКТЧО К la durée annuelle la 
plus élevée (1920 h en moyenne) et le Projet du Code du Travail Ч’К pas apporté de 
modifications à cette situation.237Cette différence est visible sur la Figure 3. 
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Par contre, une directive européenne 2003/88/CE fixe la durée du travail à 48 
heures par semaine, avec la possibilité d'aller jusqu'à 65 heures.238Les chiffres montrent 
que 33% des travailleurs britanniques ont signé un tel accord. Néanmoins, seule la 
ЦШТЭТц Н’ОЧЭrО ОЮб ОЧЯТrШЧ – soit 16% – affirment travailler effectivement plus de 48 
heures par semaine (contre 15% au début des années 90).239  
Depuis Х’цХКrРТssОЦОЧЭ, НОЮб ЧШЮЯОКЮб лЭКЭs ЦОЦЛrОs, CСвЩrО ОЭ MКХЭО, ПШЧЭ ЮЧ 
usage généralisé de cette faculté. Le Luxembourg a recours à cette option dans le 
sОМЭОЮr НО ХК rОsЭКЮrКЭТШЧ КПТЧ Н’цЯТЭОr НОs rчРХОs ЧКЭТШЧКХОs ЩХЮs sЭrТМЭОs sЮr ХОs ЩцrТШНОs 
de référence servant à calculer le temps de travail, ce qui lui permet de gérer les pics 
sКТsШЧЧТОrs Н’КМЭТЯТЭц.  À ХК sЮТЭО НОs КrrшЭs НО ХК CШЮr НО УЮsЭТМО rОЧНЮs ОЧ 2000 ОЭ 2003, 
qui définissent le temps de garde des professionnels de la santé comme du temps de 
ЭrКЯКТХ, ХК FrКЧМО, Х’EsЩКРЧО ОЭ Х’AХХОЦКРЧО ШЧЭ МСШТsТ НО ЧО ЩКs КЩЩХТqЮОr ХК НЮrцО 
maximale hebdomadaire de travail dans le secteur de la santé. 
La Commission a consulté les partenaires sociaux sur la nécessité de réviser la 
directive existante et leur a demandé de négocier un accord sur les modifications à 
apporter, conformément aux dispositions du Traité (article 137). Cependant, les 
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partenaires sociaux au niveau européen, n'ont pu s'entendre sur une base commune pour 
entamer les négociations et ont donc décliné l'invitation de la Commission.240Quoi qu'il 
ОЧ sШТЭ, ХК ЧШЮЯОХХО ЩrШЩШsТЭТШЧ ХОЮr МШЧПчrО ЮЧ rôХО КММrЮ НКЧs Х’КЩЩХТМКЭТШЧ НОs 
principales dispositions de la directive et définit le cadre de leur intervention. 
 
 
§2 Le rapprochement de l’UФraТnО et de l'UE : l’AММorН Н’AssoМТatТon 
 
 
70 ans de socialisme ont influencé le droit qui s'est développé dans les ex pays 
soviétiques.241L’ОбЩцrТОЧМО НОs ЩКвs МШЦЦО Х’EsЭШЧТО, ХК LТЭЮКЧТО, ХК LОЭЭШЧТО К ЦШЧЭrц 
qЮ’ТХ ОsЭ possible de créer une nouvelle législation qui est compatible avec les normes 
européennes. 
La conclusion d'AA242 facilite le développement de la coopération sectorielle et 
l'exemption de visa pour les citoyens ukrainiens. Ce volet inclut également un 
programme de renforcement global des institutions, qui est un instrument destiné à 
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et Development, décembre 1997, pp. 20 et s. ; J.-P. SARDIN, « La loyauté dans les échanges 
interЧКЭТШЧКЮб : ХО НцЛКЭ sЮr Х’СКrЦШЧТsКЭТШЧ НОs ЧШrЦОs НО ЭrКЯКТХ », Bull. de droit comparé du travail et 
de la sécurité sociale, 1996, pp. 21 et s. 
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membres, d'une part, et l'Ukraine, d'autre part, est un traité qui établit entre les trente et une entités une 
association politique et économique. Les deux parties au traité se sont engagées à coopérer et à faire 
converger leurs politiques économiques, leurs législations et leurs règles communes, incluant des droits 
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d'investissement. Les deux parties se sont mises d'accord pour des réunions régulières entre leurs 
dirigeants. Cet accord remplace à partir de 2017 l'accord de partenariat et de coopération (APC) qui 




КЦцХТШrОr ХОs МКЩКМТЭцs КНЦТЧТsЭrКЭТЯОs НОs ЩКвs ЩКrЭОЧКТrОs р ЦОЭЭrО ОЧ œЮЯrО ХОs 
réformes et les dispositions des accords d'association.243La dimension multilatérale du 
partenariat oriental se fonde sur quatre plateformes multilatérales (démocratie, bonne 
gouvernance et stabilité ; intégration économique et convergence avec les politiques de 
Х’UE ; sécurité énergétique ; contacts interpersonnels) destinées à renforcer la 
coopération entre l'UE et les pays partenaires et entre ces derniers. Une des priorités que 
poursuit le partenariat oriental consiste à associer à sa réalisation la société civile 
organisée, tant dans les pays partenaires que dans l'UE.244Pourtant, la politique du 
ЩКrЭОЧКrТКЭ ШrТОЧЭКХ s’ОsЭ rОЭШЮrЧц МШЧЭrО ХЮТ, ОЧ rКТsШЧ Н’ЮЧО цЯШХЮЭТШЧ ТЧЭОrЧКЭТШЧКХО 
inattendue, comme par exemple, la guerre en Ukraine et en Syrie, les attentats dans les 
pays européens et bien sûr, les crises migratoires ce qui amène au collapsus mondial. De 
plus, les difficultés rencontrées par le partenariat oriental au cours de l'année écoulée 
dans les pays qui avaient le plus progressé sur la voie de la signature des accords 
Н'КssШМТКЭТШЧ rцsЮХЭОЧЭ ОЧ РrКЧНО ЩКrЭТО НОs ЦКЧœЮЯrОs НО ХК RЮssТО, qui s'efforce 
d'empêcher les pays partenaires de se rapprocher de l'UE. Malgré l'aboutissement des 
négociations avec l'Arménie, relatives à l'accord de libre-échange approfondi et complet 
(ALEAC),245il n'a pas été possible de parapher les documents, car l'Arménie a annoncé, 
                                                          
243Gouvernement fédéral (Belgique). Ontwerp van decreet houdende instemming met de 
associatieovereenkomst tussen de Europese Unie en de Europese Gemeenschap voor Atoomenergie en 
hun lidstaten, enerzijds, en Oekraïne, anderzijds, ondertekend te Brussel op 21 maart 2014 en op 27 juni 
2014. L’КММШrН Н’КssШМТКЭТШЧ ОЧЭrО Х’UЧТШЧ ОЮrШЩцОЧЧО ОЭ ХК CШЦЦЮЧКЮЭц ОЮrШЩцОЧЧО НО Х’цЧОrРТО 
КЭШЦТqЮО ОЭ ХОЮrs лЭКЭs ЦОЦЛrОs, Н’ЮЧО ЩКrЭ, ОЭ Х’UФrКТЧО, Н’КЮЭrО ЩКrЭ, ПКТЭ р BrЮбОХХОs ХО 21 ЦКrs ОЭ ХО 27 
УЮТЧ 2014. VХККЦs PКrХОЦОЧЭ (22  2015). 
244CEPS (2006). The Prospect of Deep Free Trade Between the European Union and Ukraine. Report 
prepared by Centre for European Policy Studies (CEPS), Brussels; Institut fur Weltwirtschaft (IFW), 
Kiel; International Centre for Policy Studies (ICPS), Kyiv 
245Un accord de libre-échange complet et approfondi (ALECA) ou Deep and Comprehensive Free 
Trade Agreement (DCFTA) est un accord d'association ainsi qu'un accord de libre-échange signé entre 
différents États et l'Union européenne. Cet accord créée une zone de libre-échange approfondi et complet 
(ZLEAC) ou en anglais, Deep and Comprehensive Free Trade Area (DCFTA). Il porte sur la question du 
libre-échange, tant sur la réduction des droits de douanes que sur la réduction des barrières non-tarifaires, 
tant sur les services que les biens industriels ou les matières premières dont celles agricoles. Ainsi il vise 
à l'intégration du droit communautaire dans ces pays riverains de l'Union dans le but de faciliter les 




en septembre 2013, son intention d'adhérer à l'Union douanière eurasienne lancée par la 
Russie. Quant à la Géorgie, malgré les pressions russes et la perte de deux provinces 
(l'Abkhazie et l'Ossétie du Sud), qui sont actuellement contrôlées par la Russie, le pays 
maintient le cap européen. Il a paraphé l'accord d'association comprenant l'ALEAC lors 
du sommet du partenariat oriental à Vilnius, en novembre 2013, et a signé cet accord en 
juin 2014.246La Moldavie, qui a également signé l'accord d'association paraphé à 
Vilnius, subit-elle aussi des pressions de la part de la Russie, qui contrôle la région de la 
Transnistrie grâce à l'installation de ses forces armées. Dès lors, l'Azerbaïdjan et la 
BТцХШrЮssТО, qЮТ ЧО sШЧЭ ЩКs ЦОЦЛrОs Н’ЇMC, ЧО ЩОЮЯОЧЭ МШЦЦОЧМОr ХОs ЩШЮrЩКrХОrs. 
Par ailleurs, en raison d'un grave déficit démocratique en Biélorussie, la politique 
bilatérale de l'UE vis-à-vis de cet État reste limitée à un dialogue critique.247 
L'Ukraine, qui est le plus grand et le plus important pays post-soviétique après la 
Russie, en raison de son changement de cap en faveur de l'intégration européenne, a 
perdu le contrôle de la Crimée et de la ville de Sébastopol, annexées par la Russie et 
continue à faire l'objet d'actions de sabotage et de subversion orchestrées par la Russie. 
Les agissements de la Russie constituent un cas particulièrement flagrant d'ingérence 
extérieure, qui non seulement représente une menace pour l'intégrité territoriale et la 
souveraineté de l'Ukraine, mais a également des répercussions extrêmement néfastes sur 
la société civile et ses organisations. Ces actes, qui constituent une violation manifeste 
du droit international, vont à l'encontre de deux principes qui forment la base des 
relations pacifiques entre États indépendants : premièrement, le fait que les frontières ne 
puissent être modifiées par la force et, deuxièmement, le fait que les nations soient en 
droit de prendre des décisions souveraines concernant leur avenir, en l'absence de toute 
ingérence extérieure.  
                                                          
246 A.ADAMCZYK, Avis du Comité économique et social européen sur le thème «Situation de la société 
civile ЮkraТnТОnnО dans lО conЭОбЭО dОs aspТraЭТons ОЮropцОnnОs dО l’UkraТnО», КЯТs Н’ТЧТЭТКЭТЯО, (2015/C 
012/07).  
247IER (2011) "Ukraine's trade policy choice: pros and cons of different regional integration options" 
Analytical report. Available at: www.ier.com.ua; Movchan V., Giucci R. (2011) "Quantitative 
Assessment of Ukraine's Regional Integration Options: DCFTA with European Union vs. Customs Union 





De tous les accords d'association signés par l'UE, aucun n'est aussi ambitieux 
que celui négocié avec l'Ukraine, la Géorgie et la Moldavie.248L'ALEAC, qui est le 
МœЮr НО МОЭ КММШrН Н'КssШМТКЭТШЧ, МШЮЯrО ХК ЩХЮЩКrЭ НОs sОМЭОЮrs цМШЧШЦТqЮОs ОЭ sШМТКЮб. 
L'accord avec l'Ukraine est le seul à inclure le champ des services (A). 
En 2014, à Kiev, le Comité économique et social européen a réuni des 
représentants des institutions de l'UE et de la société civile ukrainienne dans le cadre 
d'un séminaire, pour expliquer à un large public quelles sont les implications pratiques 
de l'AA et pourquoi le modèle européen est préférable à l'Union douanière eurasienne. 
SОХШЧ Х’AA, ТХ ТЦЩШrЭО qЮО ХК sШМТцЭц ЮФrКТЧТОЧЧО ЩrОЧЧО ЩrШРrОssТЯОЦОЧЭ ОЧ МШЦЩЭО ХО 
ЦШНчХО sШМТКХ ОЮrШЩцОЧ sТ ОХХО КsЩТrО rцОХХОЦОЧЭ р Х’ТЧЭцРrКЭТШЧ européenne, y compris la 
participation des partenaires sociaux, qui est un élément essentiel de ce modèle (B).  
 
 
A. La conclusion de l’AccorН Н’AssocТatТon : un prОmТОr pas vОrs l’applТcatТon 
du droit européen 
 
 
LОs ЧцРШМТКЭТШЧs sЮr Х’AA entre l'Ukraine et l'UE ЩШЮr rОЦЩХКМОr Х’КММШrН НО 
coopération ont été lancées en mars 2007. Le 11 novembre 2011 à Bruxelles, le XXIe 
cycle de négociations sur l'AA a été organisé, les participants y ont accepté toutes les 
dispositions de cet accord. La même année à Kiev, les parties en présence ont 
officiellement annoncé la fin des négociations. En 2012, à Bruxelles, l'accord a été 
paraphé. Celui-ci a été conclu pour offrir des relations nouvelles et plus profondes entre 
l'Ukraine et l'UE. Ce devait être un document unique et mutuel qui, en construisant 
qualitativement une nouvelle base juridique pour les relations futures entre l'Ukraine et 
                                                          
248CASE (2007). Global Analysis Report for the EU-Ukraine TSIA. Ref: TRADE06/D01. Concept Global 




Х'UE, ЩОrЦОЭЭrКТЭ Н’КНКЩЭОr ХК ХцРТsХКЭТШЧ ЮФrКТЧТОЧЧО КЮб ЧШrЦОs ОЭ КЮб rчРХОs НО Х'UE 
ОЭ Н’ШrРКЧТsОr НОs rцПШrЦОs sШМТКХОs ОЭ цМШЧomiques.249 
Un élément important de cet AA est la mise à disposition d'une zone de libre-
échange approfondie et complète. L'Ukraine considère cet AA comme une étape 
importante vers Х’ОЧЭrцО НКЧs Х’UE. Elle décide donc de se tourner vers Х’ouest. 
L'AA comporte plus de mille pages, et sa structure se compose d'un préambule, 
sept pièces, 43 pièces jointes et trois protocoles.250 
Le « Préambule, objectifs et principes généraux » définit la base de cet 
accord. Les objectifs énoncés sont : 
 Le rapprochement progressif entre l'Ukraine ОЭ Х’UE ; 
 L’КЩЩrШПШЧНТssОЦОЧЭ des relations économiques et commerciales, en 
particulier à travers la création de la zone de libre-échange ; 
  Le renforcement de la coopération en matière de justice, liberté et sécurité. 
Cet accord fixe les principes fondamentaux, en particulier ceux des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales, le respect de la primauté du droit, le respect de la 
souveraineté et de l'intégrité territoriale, l'inviolabilité des frontières et de 
l'indépendance. Il est souligné que l'avenir des relations entre l'Ukraine et l'UE sera basé 
sur les principes de liberté de l'économie de marché et la primauté du droit.251  
                                                          
249  ё     .  . . . .  , ІШ 301, ., 
2014.// Partenariat oriental avant et après Vilnius. Ed. A. A. Yazkova, Que RAS, №301, Moscou, 2014 
250 Le Projet de loi portant assentiment à l'accord d'association entre l'UE et l'Ukraine sur l'énergie 
atomique, Bruxelles, 27 juin 2014 
251La primauté du droit, dans sa forme la plus simple, est le principe qui veut que personne ne puisse se 
sШЮsЭrКТrО КЮб ХШТs. LО МШЧМОЩЭ НцМШЮХО ХШРТqЮОЦОЧЭ НО Х’ТНцО ЯШЮХКЧЭ qЮО ХК ЯцrТЭц, ОЭ НШЧМ ХО НrШТЭ, ОsЭ 
fondée sur des principes fondamentaux qui peuvent être découverts, mais qui ne peuvent être créés par un 
КМЭО ЯШХШЧЭКТrО. L’КЩЩХТМКЭТШЧ la plus importante de la primauté du droit concerne le principe voulant que 
Х’КЮЭШrТЭц РШЮЯОrЧОЦОЧЭКХО ЧО sШТЭ ОбОrМée légitimement que dans le respect de lois rédigées et publiques 




La partie « Dialogue politique et réforme, association politique, la 
coopération et la convergence dans le domaine de la politique internationale et de 
sécurité » contient une disposition, dans la ЦТsО ОЧ œЮЯrО НО МО qЮТ НОЯrКТЭ МШЧЭrТЛЮОr 
au développement et au renforcement du dialogue politique dans divers domaines, y 
compris la convergence progressive de l'Ukraine à la politique internationale et de 
sцМЮrТЭц НО Х’UE, le dialogue politique, le plus important étant l'introduction 
Н'КssШМТКЭТШЧ ЩШХТЭТqЮО ОЧЭrО Х'UФrКТЧО ОЭ Х’UE. La propagation de la stabilité et de la 
sécurité internationale, le renforcement du respect des principes démocratiques, la 
primauté du droit et la gestion, droits de l'homme et des libertés fondamentales, la 
propagation des principes de l'indépendance, la souveraineté, l'intégrité territoriale et 
l'inviolabilité des frontières, la coopération en matière de sécurité et de défense. 
Parmi les principaux domaines de coopération - la coopération pour promouvoir 
la stabilité régionale, la paix et la justice internationale, en particulier à travers la mise 
ОЧ œЮЯrО НЮ SЭКЭЮЭ НО RШЦО НО ХК CШЮr ЩцЧКХО ТЧЭОrЧКЭТШЧКХО, prévoyant une 
convergence progressive dans le domaine de la politique internationale et de sécurité, y 
compris la sécurité commune et de la politique de défense, la prévention des conflits, la 
non-prolifération des armes conventionnelles et des arsenaux nucléaires, le 
désarmement et son contrôle, la lutte contre le terrorisme, etc. 
Le chapitre « Justice, liberté et sécurité » identifie la coopération dans les 
domaines concernés. Un objectif important de la coopération est la primauté du droit et 
ХО rОЧПШrМОЦОЧЭ НОs ТЧsЭТЭЮЭТШЧs, НКЧs ХО НШЦКТЧО НО Х’КЩЩХТМКЭТШЧ de la loi et la mise en 
place de la justice, en particulier pour renforcer le système judiciaire, améliorer son 
efficacité, garantir son indépendance et son impartialité. Un des éléments de la 
coopération est d'assurer un niveau de protection des données personnelles par rapport 
aux normes européennes et internationales. 
Afin de gérer la migration, cet accord prévoit la mise en place d'un dialogue 
КЩЩrШПШЧНТ sЮr ХОs qЮОsЭТШЧs ЩrТЧМТЩКХОs НО ХК ЦТРrКЭТШЧ, Х’ТЦЦТРrКЭТШЧ ТХХцРКХО, le trafic 
humain, etc. Des articles sont consacrés à la création de conditions appropriées 
permettant aux employés de travailler légalement à l'étranger. 
                                                                                                                                                                          
ХК ХШТ. LО ЩrТЧМТЩО ЯТsО р ЩrШЭцРОr МШЧЭrО ХК РШЮЯОrЧКЧМО КrЛТЭrКТrО, qЮ’ТХ s’КРТssО Н’ЮЧ НТrТРОКЧЭ ЭШЭКХТЭКТrО 




Une attention particulière est accordée à la mobilité des citoyens et au 
renforcement du dialogue sur la question du « laissez-passer », notamment par 
l'introduction d'un régime sans visa Н’КЩrчs ХОs МrТЭчrОs ЩОrЭТЧОЧЭs ЩrцЯЮs НКЧs ХО PХКЧ 
d'action sur la libéralisation de ce régime. 
De plus, ce chapitre prévoit de renforcer la coopération dans la lutte contre le 
blanchiment d'argent et le financement du terrorisme, le trafic de drogue, le crime 
organisé et le terrorisme, et le développement de la coopération par la fourniture d'une 
assistance juridique dans les affaires civiles et pénales.  
Il faut noter que la zone de libre-échange prévoit la libéralisation du commerce 
des biens et des services, la libéralisation des mouvements de capitaux et la mobilité des 
travailleurs. Elle constitue un programme complet d'adaptation de la règlementation du 
МШЦЦОrМО ЧКЭТШЧКХ КЮб ЧШrЦОs НО Х’UE. Il s'agira principalement d'éliminer les 
barrières non tarifaires (techniques) de commerce entre l'Ukraine ОЭ Х’UE, Н'КЦцХТШrОr 
Х'КММчs КЮ ЦКrМСц ТЧЭцrТОЮr НО Х’UE ЩШЮr les exportateurs ukrainiens et celui des 
ОбЩШrЭКЭОЮrs ОЮrШЩцОЧs sЮr ХО ЦКrМСц ЮФrКТЧТОЧ. DШЧМ, Х’КЩЩrШПШЧНТssОЦОЧЭ НО МОЭЭО 
zone devrait assurer l'intégration ЩrШРrОssТЯО НО Х’цМШЧШЦТО ЮФrКТЧТОЧЧО sЮr ХО ЦКrМСц 
ТЧЭцrТОЮr НО Х’UE ОЭ МШЮЯrО ХОs НШЦКТЧОs sЮТЯКЧЭs : ХО МШЦЦОrМО НО ЦКrМСКЧНТsОs, ХОs 
obstacles techniques au commerce, les instruments de défense commerciale, les mesures 
sanitaires et phytosanitaires, la facilitation des échanges, la coopération administrative 
dans la sphère douanière, les règles d'origine, les relations commerciales dans le secteur 
de l'énergie, des services et de l'investissement, la reconnaissance des qualifications, les 
mouvements de capitaux et des paiements, la politique de concurrence, les droits de 
propriété intellectuelle, les indications géographiques, le transparence et aussi le 
développement durable. 
La partie « Coopération économique et sectorielle » contient des dispositions 
sur les conditions, les modalités et le calendrier de l'harmonisation de la législation 
ЮФrКТЧТОЧЧО КЯОМ МОХХО НО Х’UE, l'engagement de l'Ukraine à réformer la capacité des 
institutions, et des principes pertinents de la coopération ОЧЭrО Х'UФrКТЧО ОЭ Х’UE НКЧs ЮЧ 
certain nombre de secteurs et de la politique publique.  
Le chapitre 28 de cette partie prévoit des mesures appropriées dans des secteurs 




la politique industrielle et l'esprit d'entreprise, l'agriculture, la fiscalité, les statistiques, 
les services financiers, le tourisme, la politique audiovisuelle, l'exploration spatiale, les 
soins de santé, la coopération scientifique et technique, la culture, l'éducation, etc. Cela 
ЩОrЦОЭЭrК НО ПШЮrЧТr ЮЧО ЦТsО ОЧ œЮЯrО ЩХЮs ОЧ ЩrШПШЧНОЮr НО Х'AММШrН sЮr la zone de 
libre-цМСКЧРО, МКr ОХХО ЯК rКЩЩrШМСОr ХК ХцРТsХКЭТШЧ ЮФrКТЧТОЧЧО НО МОХХО НО Х’UE, 
éliminant ainsi les barrières commerciales non tarifaires, et elle facilitera aussi 
l'intégration НО Х’UФrКТЧО КЮ ЦКrМСц ТЧЭцrТОЮr НО Х’UE.  
La partie « Coopération financière » décrit les mécanismes et les moyens 
Н’ШЛЭОЧЭТШЧ Н’ЮЧО КТНО ПТЧКЧМТчrО ЩШЮr Х’UФrКТЧО. LОs МШЧНТЭТШЧs ЩrТЧМТЩКХОs Н’ШЛЭОЧЭТШЧ 
ОЧ sШЧЭ ХО ЦШЧТЭШrТЧР, Х’КЩЩrШПШЧНТssОЦОЧЭ НО ХК МШШЩцrКЭТШЧ ОЧЭrО Х’UE ОЭ Х’UФrКТЧО, ХК 
lutte contre la fraude, la corruption et les activités illégales par l'harmonisation 
progressive de la législation ukrainienne р ХК ХцРТsХКЭТШЧ НО Х’UE dans ce domaine. 
Selon les « Dispositions institutionnelles, générales et finales », Х’AA introduit 
une coopération entre l'Ukraine et l'UE après son entrée en vigueur, y compris dans la 
mise en place du Conseil et du Comité de l'Association de la commission parlementaire.  
En raison de la durée iХХТЦТЭцО НО Х’КММШrН, ХК ЩШssТЛТХТЭц НО sШЧ ОбКЦОЧ 
approfondi a été envisagé, y compris à l'égard de ses objectifs dans les cinq ans après 
son entrée en vigueur, et à tout moment par consentement mutuel. 
Il faut noter que l'AA, qui est entré en vigueur le 1er janvier 2016, vise en 
particulier à lever les barrières douanières. A partir de là, l'Ukraine va devoir réorienter 
son économie vers le marché européen et se plier à ses règles. 
B. La mТsО Оn œuvrО НО l’AA 
 
La plupart des producteurs ukrainiens pourraient théoriquement entrer dans le 
marché européen et réciproquement, les marchandises européennes se verraient ouvrir 
les portes des magasins ukrainiens. Par contre, on voit actuellement que le marché 
ОЮrШЩцОЧ Ч’К ЩКs ЭrШЩ ОЧЯТО Н’шЭrО ШЮЯОrЭ КЮб ЩrШНЮТЭs ЮФrКТЧТОЧs.252  






D’ЮЧ МôЭц, ХОs ЩКвs НО ХК CEI sШЧЭ Н'ТЦЩШrЭКЧЭs ЩКrЭОЧКТrОs МШЦЦОrМТКЮб НО 
l'Ukraine. MКХСОЮrОЮsОЦОЧЭ КЮУШЮrН’СЮТ, ХК ЩХЮЩКrЭ НОs ЩrШНЮТЭs ЮФrКТЧТОЧs ЧО sШЧЭ ЩКs 
conformes aux normes de l'UE, et ne peuvent donc être compétitifs que sur les marchés 
des pays de la CEI. 
Le but ultime de cet accord prévoit une adaptation totale des lois ukrainiennes au 
système politique, judiciaire et économique européen. La différence principale est que 
Х’ОЧЭrцО ОЧ ЯТРЮОЮr НЮ ЩrШМОssЮs Н'КssШМТКЭТШЧ ЩШХТЭТqЮО ОЭ Х'ТЧЭцРrКЭТШЧ économique 
entre l'UE et l'Ukraine aura aussi pour effet la modernisation de l'État sur le modèle 
ОЮrШЩцОЧ Н’ШЛХТРКЭТШЧ ХцРКХО. LК гШЧО НО ХТЛrО-échange avec l'Ukraine sera « 
approfondie et complète », elle comprendra non seulement la libéralisation du 
commerce des marchandises, mais aussi les services, la libéralisation des mouvements 
de capitaux et dans une certaine mesure - la mobilité des travailleurs.253 
Il faut souligner que grâce à cet accord, la législation ukrainienne va être adaptée 
aux règlementations européennes dans les domaines des transports, de l'énergie, des 
services, de l'agriculture, etc. Toutes ces modifications permettront d'éliminer les 
barrières non tarifaires (techniques) du commerce et d'améliorer l'accès au marché 
ЮЧТqЮО НО Х’UE pour les exportateurs ukrainiens et pour les exportateurs européens sur 
le marché ukrainien.  
Une intégration à la zone de libre-цМСКЧРО КЯОМ Х’UE РКrКЧЭТrК Х’КММчs р ЮЧ 
marché potentiel plus large254ayant un pouvoir d'achat beaucoup plus élevé par 
consommateur. 
Cette zone de libre-échange va améliorer le climat des affaires en Ukraine et 
accompagnera le marché ukrainien dans la transition de l'Union soviétique aux « règles 
» européennes. Cela revient à renforcer l'état de droit et à garantir l'égalité des 
possibilités pour les investisseurs. 
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: http://www.eurointegration.com.ua/rus/articles/2015/02/26/7031288/  




L'intégration économique à l'UE est le chemin de la modernisation de 
Х’цМШЧШЦТО ЮФrКТЧТОЧne et de sa progression des 27 dernières années. La grande 
majorité des pays européens de l'ancien camp socialiste sont membres de l'UE, tandis 
que l'économie de la Russie est fondée sur les exportations axées sur les produits de 
base. La Russie elle-ЦшЦО К ЛОsШТЧ Н’ЮЧО ЦШНОrЧТsКЭТШЧ rКНТМКХО, НШЧЭ ХК ЩrОЮЯО К цЭц 
le lancement de l'initiative spéciale de l'UE sous le titre « Partenariat pour la 
modernisation ».255 
Par ailleurs, Х’UФrКТЧО est une liaison vitale pour le commerce, un pont 
économique entre Bruxelles et Moscou, et une belle plateforme unique pour le 
développement de relations mutuellement bénéfiques entre l'UE et les membres de 
nouveaux projets d'intégration. Même avec la crise, les États membres de l'UE ont 
toujours occupé les plus hautes places en ce qui concerne le classement du niveau de 
vie, l'espérance de vie, les pensions et l'aide sociale ; ce qui amène à répondre 
finalement à la question qui a été posée ci-dessus : « Quelle alliance serait la plus 
bцnцПТqЮО poЮr l’UkraТnО, ЮnО allТancО ОЮrasТОnnО oЮ ОЮropцОnnО ? ». 
A МОЭ цРКrН, ШЧ s’ОsЭ réfère à une étude conjointe du Groupe consultatif allemand 
et de l'Institut ukrainien de recherche économique et de conseil politique, selon laquelle 
Х'КНСцsТШЧ р Х’ЮЧТШЧ НШЮКЧТчrО ЩОrЦОЭЭrКТЭ НО rцНЮТrО ХК МrШТssКЧМО НО Х'UФrКТЧО de 0,5% 
р ЦШвОЧ ЭОrЦО ОЭ НО 3,7 % р ХШЧР ЭОrЦО, ЭКЧНТs qЮО Х’КssШМТКЭТШЧ КЯОМ Х’UE augmentera 
le taux de 4,3 % à moyen terme et de 11,8 % sur le long terme (Figure 4).256 
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L’Union douanière avait proposé Н’ШЮЛХТОr Хes efforts déployés par la politique 
européenne et de faire demi-tour pour un projet russe qui a soulevé beaucoup de 
questions politiques dans la société ukrainienne.  
 L’AA prévoit un dialogue politique et social régulier et le respect des principes 
démocratiques, droits de l'homme et libertés fondamentales, la conduite des réformes 
politiques et institutionnelles internes. CОЭ КММШrН ПОrКТЭ НО Х’UФrКТЧО une partie 
intégrante de l'Europe, fondée sur des valeurs européennes. 
Parallèlement, la révolution qЮТ К ОЮ ХТОЮ НЮrКЧЭ ХК ПТЧ Н’КЧЧцО 2013 ОЭ ХО НцЛЮЭ 
2014 К ЦШЧЭrц qЮ’ТХ ПКЮЭ КrrшЭОr НО ЩОЧsОr КЮ ЩШsТЭТШЧЧОЦОЧЭ НОs sЩСчrОs Н'ТЧfluence et 
qЮ’ТХ ПКЮЭ sО ХКТssОr РЮТНОr ЯОrs ЮЧ МСШТб МШЧsМТОЧЭ ОЧ ПКЯОЮr Н'ЮЧ ЦШНчХО européen de 
développement.257 
Le premier chapitre du traité de libre-échange qui accompagne cet accord 
annonce, en effet, que «la vaste majorité des tarifs douaniers seront éliminés aussitôt 
qЮО Х’КММШrН sОrК ОЧЭrц ОЧ КЩЩХТМКЭТШЧ ». GХШЛКХОЦОЧЭ, Х’UФrКТЧО ОЭ Х’UE élimineront 
respectivement 99.1% et 98.1 % des tarifs. Les entreprises ukrainiennes auraient 
sombré, pour être reprises par des entreprises européennes.258 
                                                          
257K. ELISEEV, représentant de l'Ukraine à l'UE Source : http://www.pravda.com.ua.  
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L'article 49 du traité européen précise que tous les pays du continent européen, 
s'ils satisfont aux standards européens en matière de droits de l'homme et de bonne 
gouvernance, ont vocation à intégrer l'UE. Mais le sentiment d'empathie pour les 
manifestants pro-européens ukrainiens passé, le réalisme a repris ses droits. Le ministre 
allemand des Affaires étrangères, Frank-Walter STEINMEIER, a résumé la situation : « 
L’UkraТnО serait un poids trop lourd, aussi bien pour son grand voisin de l'est, la 
Russie, qЮО poЮr l’UE ».259 
Si plusieurs États membres, surtout à l'est du continent : Pologne, Roumanie, 
sont favorables à l'intégration de l'Ukraine dans le giron européen, beaucoup d'autres, 
dont la France, les Pays-Bas et l'Allemagne, sont opposés à tout nouvel élargissement. 
Pourtant, Thornike GORDADZE estime que « l’EЮrope ne peut garder profil bas, alors 
que les ukrainiens se sont révoltés au nom d'une Europe porteuse d'espoirs et de 
réformes démocratiques et de liberté ».260 
L'UE a besoin de proposer quelque chose de mieux à l'Ukraine, pas seulement 
ЮЧ КММШrН Н'КssШМТКЭТШЧ, ЦКТs ХК ЩШssТЛТХТЭц НО ХК rОУШТЧНrО. EЭ Х’UФrКТЧО НОЯrКТЭ bien 
adapter des normes européennes et internationales dans sa législation au lieu de 
mendier. De plus, on constate que la relation entre les deux pays comme la Russie et 
Х'UФrКТЧО, ОЧЭrО Х’КХХТКЧМО НО Х’UФrКТЧО ОЭ НО Х’UE НОЯrКТЭ шЭrО ЭОХХО qЮО ХОs UФrКТЧТОЧs 
puissent construire leur propre politique sКЧs qЮ’ЮЧ цЭКЭ qЮОХМШЧqЮО ЩЮТssО ТЧЭОrЯОЧТr 





                                                          
259Projet Ayrault-Steinmeier de Nouvelle Europe par Jean-Marc Ayrault, Frank-Walter Steinmeier, p.55,  
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CONCLUSION CHAPITRE 1 
 
Les développements qui précèdent témoignent НО Х’influence très forte des 
normes internationales et beaucoup moins НО МОХХОs НО Х’EЮrШЩО sur le Projet du Code 
du Travail ukrainien. Cependant, on ne doit pas oublier que les normes soviétiques 
restent toujours en vigueur en ce qui concerne les conditions de travail. Bien sûr la lutte 
contre le chômage, l'égalité des chances entre hommes et femmes, et la protection des 
travailleurs resteront la tсМСО ЩrТШrТЭКТrО ЩШЮr Х’UФrКТЧО. L'actuelle reprise facilite cette 
tâche, mais ne peut à elle seule résoudre les problèmes de l'emploi. C’ОsЭ ЮЧe double 
approche  : des conventions internationales et du droit européen. 
Les conventions ratifiées, font partie des sources du droit du travail ukrainien et 
ont la priorité sur la législation nationale du travail. Si ces conventions de l'OIT 
contiennent des règles différentes de celles établies par la législation du travail, il faut 
les appliquer, à moins que les lois et autres règlements de l'Ukraine, les conventions 
collectives, les contrats d'emploi pour les travailleurs, ne mettent en place des 
conditions plus favorables que ces conventions. Cette dernière disposition est 
importante car l'article 8-1261 (Х’КrЭicle 13 du projet)262 du Code du Travail de l'Ukraine 
définit le rapport entre les accords internationaux sur le travail et les lois de l'Ukraine 
existantes. 
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On a analysé l'application des conventions de l'OIT ratifiées dans la pratique 
juridique nationale, y compris judiciaire. Les conventions de l'OIT ratifiées en tant que 
source du droit du travail doivent être appliquées directement non seulement par les 
autorités exécutives et judiciaires, les autorités locales mais aussi toutes les autres 
parties de dialogue social. A cet цРКrН, Х’UФrКТЧО ЩОЮЭ ЮЭТХТsОr ХОs ЧШrЦОs ТЧЭОrЧКЭТШЧКХОs 
ratifiées sur les libertés et droits fondamentaux, qui établissent un niveau plus élevé des 
droits du travail et des garanties des travailleurs lors des négociations collectives de de 
dialogue social.  
En même temps, la conformité de la législation du travail ukrainien aux 
conventions fondamentales de l'OIT est assez faible, et montre que la législation 
ukrainienne doit être modernisée et améliorée. 
Le droit du travail européen est en construction. CОЩОЧНКЧЭ Х’ТЧsЭКХХКЭТШЧ Н’ЮЧО 
zone de libre échange est de nature à permettre aux prescriptions européennes en 
matière de droit du travail, Н’ТЧПХЮОЧМОr le projet du Code du Travail ukrainien en cours 
Н’цХКЛШrКЭТШЧ. L'intégration ЮФrКТЧТОЧЧО р Х’Europe est également présente dans la 
composante sociale. Un des points principaux qui détermine les activités de la 
communauté est d'élever le niveau de vie et les conditions de travail par un 
renforcement de la base de la protection sociale. Malgré cela, l'Ukraine ne dispose pas 
НО ЩХКЧ МХКТrОЦОЧЭ НцПТЧТ ЩШЮr ХК ЦТsО ОЧ œЮЯrО НО ХК ЩrШЭОМЭТШЧ sШМТКХО НКЧs sШЧ 
ensemble. Ceci est dû au fait que, dès le début, il y a eu des différences quant à savoir si 
l'association contribuait à l'amélioration de la protection sociale, ou si dans la phase 
initiale du marché libre, il fallait faire des sacrifices sous forme de concessions sur les 
questions sociales. L'expérience a vite montré que le mécanisme économique de 
Х'ОsЩКМО ЮЧТqЮО Ч’КЦОЧКТЭ ЩКs ЧцМОssКТrОЦОЧЭ Кu développement social et au plein 
emploi.  
IХ ОsЭ МХКТr qЮО Х’UФrКТЧО a d'énormes problèmes. Par exemple, pour le même 
travail avec la même productivité, les employés ukrainiens reçoivent un salaire 3 à 4 
ПШТs ЦШТЧНrО qЮО ХОs sКХКrТцs НОs ЩКвs Н’EЮrШЩО МОЧЭrКХО, 4 р 6 ПШТs ЦШТЧs par rapport à 
МОЮб Н’EЮrШЩО ШММТНОЧЭКХО. La question la plus importante pour l'Ukraine, ОsЭ Н’КЯШТr 
ХОs ЦшЦОs ЧШrЦОs ЩШЮr ХК ПШrМО НО ЭrКЯКТХ qЮ’ОЧ EЮrШЩО, mais seulement si ce modèle 




La plus grande lacune dans la société ukrainienne et la principale menace pour la 
poursuite de son fonctionnement normal est le manque d'optimisme social. 
Actuellement, une des clés pour le retour de cet optimisme pourrait être la réalisation et 
Х’СКrЦШЧТsКЭТШЧ des valeurs fondamentales en liaison avec les normes nationales sur le 
territoire ukrainien. Pour ce faire, il faut bien suivre les recommandations techniques de 
l'OIT sur le projet de Code du Travail de l'Ukraine et en même temps remplir toutes les 
conditions de l’AA Оn matière de politique sociale. 
En tout état de cause, l'Ukraine doit pouvoir construire sa propre politique et 
ПКТrО sОs ЩrШЩrОs МСШТб ОЧ ОбМХЮКЧЭ ЭШЮЭО ЩШssТЛТХТЭц Н’ТЧЭОrЯОЧЭТШЧ НКЧs ХОs КППКТrОs qЮТ 































































Chapitre 2 : La primauté des considérations  
économiques et leur influence sur les formes d'emploi 
 
Dans tous les pays le droit du travail a été influencé, surtout depuis la crise de 
2008 par le lancement de la seconde phase de flexisécurité263suite à la Stratégie Europe 
2020 qui a remplacé la stratégie de Lisbonne en 2010 et qui concernent directement et 
globalement les relations de travail.264 Après la première phase qui consistait à déployer 
les formes atypiques de travail265où les États sont principalement incités à assouplir la 
protection ХцРКХО НО Х’ОЦЩХШТ et à réduire la segmentation du marché du travail en 
diminuant la protection attachée au contrat à durée indéterminée et en améliorant les 
droits des salariés sous contrat précaire.266PКr МШЧЭrО, КЮУШЮrН’СЮТ, МОЭЭО ЩСКsО ОsЭ 
                                                          
263Le terme de « flexisécurité » (contraction de flexibilité et sécurité) désigne un dispositif social 
autorisant une plus grande facilité de licenciement pour les entreprises (volet flexibilité) et des indemnités 
longues et importantes pour les salariés licenciés (volet sécurité). Il repose sur un mécanisme économique 
selon lequel des procédures de licenciement facilitées inciteraient les employeurs à embaucher. Les PME 
СцsТЭОrКТОЧЭ ОЧ ОППОЭ р ОЦЛКЮМСОr ХШrs НОs ЩцrТШНОs ПХШrТssКЧЭОs, МКr ОХХОs rОНШЮЭОrКТОЧЭ Х’цЩrОЮЯО НОs 
procédures de licenciement lorsque la conjoncture se retourne. En contrepartie, le salarié bénéficierait 
Н’ЮЧО РцЧцrОЮsО ТЧНОЦЧТsКЭТШЧ ОЧ МКs НО МСôЦКРО ОЭ Н’ЮЧ ЦКТЧЭТОЧ НО sОs НrШТЭs, ЦшЦО s’ТХ МСКЧРО 
Н’ОЧЭrОЩrТsО ШЮ s’ТХ НОЦОЮrО sКЧs ОЦЩХШТ.  
264C. BARNARD, The financial crisis and the Euro Plus Pact : К ХКЛШЮr ХКавОr’s ЩОrsЩОМЭТЯО, Industrial 
Law Journal, vol.41, №1, p.98 
265 Le travail atypique ОsЭ ЮЧО ЧШЭТШЧ ЮЭТХТsцО ЩКr Х’UE ЩШЮr НцsТРЧОr ЭШЮЭОs ХОs ПШrЦОs НО ЭrКЯКТХ qЮТ ЧО 
sШЧЭ ЩКs « ЭвЩТqЮОs », М’ОsЭ-à-dire formalisées par un contrat à durée indéterminée pour un travail à temps 
ЩХОТЧ ОППОМЭЮц НКЧs ХОs ХШМКЮб НО Х’ОЧЭrОЩrТsО, р sКЯШТr ХО ЭrКЯКТХ р ЭОЦЩs ЩКrЭТОХ, ХО ЭrКЯКТХ р НЮrцО 
ТЧНцЭОrЦТЧцО, ХО ЭrКЯКТХ ТЧЭцrТЦКТrО ОЭ ХО ЭцХцЭrКЯКТХ. CОs ПШrЦОs Н’ОЦЩХШТ s’ТЧscrivent dans le cadre de la 
flexibilisation des relations de travail. 
266Livre vert, Moderniser le droit du travail pour relever les défis du XXe siècle, COM (2006) 708 final, 22 




contestée par les juristes, tant sur le sujet de leur nécessité ou de leur efficacité,267que 
sЮr ХОs ЦцЭСШНОs ОЭ ШЮЭТХs НО Х’цЯКХЮКЭТШЧ НО ХК ХцРТsХКЭТШЧ МШЧМОrЧцО.268 
La seconde phase appelle à « rendre plus attractif » le contrat de travail 
traditionnel, à durée indéterminée et à temps plein. Ce deuxième aspect entraîne une 
ЦЮЭКЭТШЧ НО ХК ПШrЦО ЭrКНТЭТШЧЧОХХО НО Х’ОЦЩХШТ salarié qui mérite également quelques 
НцЯОХШЩЩОЦОЧЭs ОЧ МО qЮ’ТХ ОsЭ цРКХОЦОЧЭ sШЮs ТЧПХЮОЧМО européenne.  
En effet, la flexibilisation des rapports de travail se double quasi naturellement 
Н’ЮЧ ЛrШЮТХХКРО НОs ПrШЧЭТчrОs ОЧЭrО ЭrКЯКТХ sКХКrТц et travail indépendant. Le contexte 
social européen de cette dernière décennie est marqué par le Livre vert de la 
Commission sur la modernisation du droit du travail, qЮТ ЩКrЦТ Н’КЮЭrОs 
recommandations, préconise, pour réduire les coûts sociaux, un plus large recours aux 
formes de travail indépendant, atypique. Ces modalités de travail sont favorisées pour 
satisfaire aux exigences de « flexicurité ».  
Dans la législation ukrainienne, on verra comment la flexibilisation du marché 
du travail a engendré dОs ЧШЮЯОХХОs ПШrЦОs Н’ОЦЩХШТ. ЇЧ sО ЩОЧМСОra sur ce statut 
juridique et on essayera également de répondre à la question concernant la vision 
réductrice du télétravail, comme un des éléments de cette flexibilisation (Section 1). 
Ensuite, on analysera pour quelles raisons les nouveaux modes du travail sont 
apparus, ЩШЮrqЮШТ Х’КММчs р Х’ОЦЩХШТ ОбМОssТП du CCD et à Х’affaissement du CDI.  Le 
projet du Code du Travail ukrainien règle-t-il la conclusion du contrat de travail, en 
implantant les normes internationales et européennes (Section 2). 
 
 
                                                          
267Sur ХК МrТЭТqЮО НО Х’КssШЮЩХТssОЦОЧЭ ЧцМОssКТrО НО ХК ХцРТsХКЭТШЧ rОХКЭТЯО р Х’ОЦЩХШТ, S. DEAKIN, J. 
MALBERG et P. SARKAR, Droit du travail, chômage et part salariale : l’ОбpцrТОncО dО sТб paвs dО 
l’OCDE, 1970-2010, Revue internationale du travail, vol. 153, 2014.1 
268R. DALMASSO, LОs ТndТcaЭОЮrs dО lцРТslaЭТon proЭОcЭrТcО dО l’ОmploТ aЮ crТblО dО l’analвsО УЮrТdТqЮО, 
RОЯЮО НО Х’IRES, 2014, І 3, Щ.37 ОЭ НцУр R. DALMASSЇ ОЭ T. KIRAT, Comparer, mesurer, classer. 




Section 1. Les nouvelles ПormОs Н’ОmploТ et  la flexibilisation 
du marché du travail  
 
ЇЧ ЧО ЩОЮЭ qЮО s’ТЧЭОrrШРОr НО ЦКЧТчrО ЩХЮs ПШЧНКЦОЧЭКХО sЮr Х’КНцqЮКЭТШЧ 
Н’ЮЧО rцЩШЧsО р ХК МrТsО, en termes de flexibilisation du marché du travail qui alimente 
une explosion des inégalités. 
EЧ EЮrШЩО, Х’КЛsОЧМО НО ЩrШЭОМЭТШЧ ЯКrТО МШЧsТНцrКЛХОЦОЧЭ Н’ЮЧО région à une 
autre ОЭ Н’ЮЧ ЩКвs р Х’КЮЭrО, mais elle est liée aux changements importants concernant 
Х’КММчs р Х'ОЦЩХШТ par la conclusion des contrats, leur structure, les conditions de travail 
et la régulation juridique sur le statut du travailleur.269 
Les crises de 2008 et 2012 auraient certainement dû entraîner un renouvellement 
de la réflexion sur le droit social. On retrouve dans les problèmes qui se posent au 
niveau social р Х’цМСОХШЧ ОЮrШЩцОЧ ХО ЦшЦО ЭвЩО Н’ТЧЭОrrШРКЭТШЧs. On crée un marché 
commun, et on met donc en concurrence des entreprises sur ce marché alors 
qЮ’КЮЩКrКЯКЧЭ ХОs frontières les protégeaient. On rencontre là un problème qui est 
juridique mais aussi politique. Cette crise démontre la réelle flexibilité des marchés du 
travail nationaux. Tous, quelle que soit la rigidité qui a pu être attribuée à leur 
ХцРТsХКЭТШЧ ОЧ ЦКЭТчrО НО ЩrШЭОМЭТШЧ НО Х’ОЦЩХШТ, ШЧЭ ЩЮ rцНЮТrО sКЧs РrКЧНО НТППТМЮХЭц 
Х’ОППОМЭТП НОs ОЧЭrОЩrТsОs, ЩКr Х’ОбЩЮХsТШЧ НОs ЭrКЯКТХХОЮrs ЩrцМКТrОs ОЭ/ШЮ ЩКr ХО rОМШЮrs à 
des licenciements. Les entrepreneurs réclament plus de compétitivité donc un 
КssШЮЩХТssОЦОЧЭ НЮ НrШТЭ НЮ ЭrКЯКТХ.  CОХК ЯК р Х’ОЧМШЧЭrО НЮ ЩrШРrчs sШМТКХ.  
CОЭЭО ЦТsО ОЧ ЩОrsЩОМЭТЯО ЩШsО ХК qЮОsЭТШЧ НО Х’ТЧПХЮОЧМО de la politique sociale 
européenne sur les droits nationaux. En effet, la flexibilisation des relations de travail a 
été prônée pour Х’ТЧsЭКЧЭ, КЮ НцЭrТЦОЧЭ НО ХК ЩКrЭТО « sцМЮrТsКЭТШЧ ».270EХХО s’КММШЦЩКРЧО 
НО ЦКЧТчrО ТЧМТНОЧЭО ЦКТs rцОХХО, Н’ЮЧО НТХЮЭТШЧ НО ХК ПrШЧЭТчrО ЭrКНТЭТШЧЧОХХО ОЧЭrО 
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State Reader, Polity Press, Cambridge,  2000 
270P. AUER,  J. BERG and I. COULIBALY (2004). Is a stable workforce good for the economy? 





travail salarié et travail indépendant, pourtant véritable fondement de la plupart des 
droits du travail européens.271  
Le droit du travail apparaît dans cette conception comme un facteur de rigidité et 
de segmentation du marché du travail ЩКr Х’ШЛХТРКЭТШЧ qЮ’ТХ ПКТЭ НО rОsЩОМЭОr ЮЧ МОrЭКТЧ 
nombre de règles de protection du salarié (procédure de licenciement, délai de préavis, 
ШМЭrШТ Н’ЮЧО ТЧНОЦЧТsКЭТШЧ ОЧ МКs НО rЮЩЭЮrО ТЧУЮsЭТПТцО, НцПОЧsО sвЧНТМКХО).272Ces règles 
devraient donc être assouplies à travers le bénéfice de prestations sociales pour 
КЦцХТШrОr ХО sЭКЭЮЭ ЩrцМКrТsц НЮ ЭrКЯКТХХОЮr НШЧЭ Х’ОЦЩХШТ ОППОМЭТП ОsЭ sШЮЦТs р ЮЧО 
incertitude tenant au caractère atypique du contrat de travail.273  
En 2004, Х’UФrКТЧО a adopté la loi sur « L'adaptation du programme national de 
ХК ХцРТsХКЭТШЧ НО Х'UФrКТЧО р ХК ХцРТsХКЭТШЧ НО Х’UE ».274De plus, la disposition de l'article 
55, alinéa 1 de la Constitution ukrainienne275 fixe l'une des garanties les plus 
                                                          
271P. AUER, In Search of Optimal Labour Market Institutions. In H. Jørgensen & P. K. Madsen, eds. 
Flexicurity and Beyond. Finding a new agenda for the European social Model. Copenhagen. 2007 
272 http://www.ilo.org/global/standards/lang--en/index.htmv  
273C’ОsЭ ОЧ МО sОЧs qЮО Х’ШЧ ЩОЮЭ ЩОЧsОr qЮО ХК ПХОбТЛТХТЭц НОs rОХКЭТШЧs НО ЭrКЯКТХ ОЧЭrКьЧО 
concomitamment un recul du salariat comme cadre traditionnel de la relation de travail et un brouillage 
entre salariat et travail indépendant. 
274   «        
 Є  ». (     ( ), 2004, № 29, 
.367 )// La loi sur « L'adaptation du programme national de la législation de l'Ukraine à la législation de 
Х’UE » (CШЧsОТХ sЮЩrшЦО НО Х'UФrКТЧО (VVR), 2004, № 29, Щ.367) 
275Article 55 de la Constitution ukrainienne :  « Les droits et libertés de l'homme et du citoyen sont 
protégés par les tribunaux. 
Chacun a le droit de contester devant les tribunaux les décisions, actions ou omissions des pouvoirs 
publics, des collectivités locales, de leurs dirigeants et  fonctionnaires. 
Chacun a le droit de demander la protection de ses droits au Commissaire aux droits de l'homme de la 
Rada suprême d'Ukraine. 
Chacun a le droit, après avoir épuisé tous les recours légaux, de demander la protection de ses droits et 
libertés aux institutions judiciaires internationales compétentes ou aux organes compétents des 




importantes à l'exercice des droits et des libertés de l'homme et du citoyen. Le droit à la 
protection juridique garanti par cet article est conforme aux obligations internationales 
de l'Ukraine, issues en particulier de la ratification par l'Ukraine du Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques,276de la Convention européenne des droits de 
l'homme,277qui d'après l'article 9 de la Constitution278 font partie intégrante du droit 
national ukrainien. 
AЮ НцЛЮЭ 2014, ХО ЩrцsТНОЧЭ ЮФrКТЧТОЧ НКЧs ХО НШМЮЦОЧЭ ШППТМТОХ Н’лЭКЭ « Les 
stratégies-2020 »279a indiqué que le but de ce document цЭКТЭ Н’КЯШТr ЮЧО ХцРТsХКЭТШЧ qЮТ 
ne viole pas les droits sociaux/ droit du travail et qui soit conforme à la législation 
européenne. DО ЩХЮs, Х’КrЭТМХО 424280НО Х’AA ТЧНТqЮО qЮО Х’UФrКТЧО doit faire toutes les 
démarches possibles pour avoir une législation plus proche des actes et pratiques de 
Х’EU НКЧs ХО НШЦКТЧО НЮ ЭrКЯКТХ ОЭ НО ХК ЩШХТЭТqЮО sociale. Chaque année, le Cabinet des 
MinТsЭrОs НО Х’UФrКТЧО КЩЩrШЮЯО ХО ЩХКЧ Н'КМЭТШЧ, в МШЦЩrТs УЮrТНТqЮО, ЯТsКЧЭ ХК 
ЦШНТПТМКЭТШЧ ОЭ Х’КНКЩЭКЭТШЧ НОs ЧШЮЯОКЮб rчРХОЦОЧЭs р ХК ХцРТsХКЭТШЧ НО Х'UE.  
En même ЭОЦЩs, Х’UФrКТЧО ОsЭ ОЧ ЭrКТЧ de progresser dans la formulation des 
perspectives en droit social et droit du travail, laquelle apporte une nouvelle vision du 
droit du travail et en définit les caractéristiques essentielles. Par contre, pour pouvoir 
                                                                                                                                                                          
Chacun a le droit, par tous les moyens qui ne sont pas interdits par la loi, de protéger ses droits et libertés 
contre les violations et les empiètements illégaux. » 
276Le pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP) a été adopté à New York le 16 
décembre 1966 par l'Assemblée générale des Nations unies dans sa résolution 2200 A (XXI). Il comprend 
les droits et libertés classiques qui protègent les particuliers МШЧЭrО ХОs ТЧРцrОЧМОs НО Х’лЭКЭ, comme le 
droit р ХК ЯТО, Х’ТЧЭОrНТМЭТШЧ НО ХК ЭШrЭЮrО, НО Х’ОsМХКЯКРО et du travail forcé, le droit à la liberté, etc.  
277Convention des Droits de l'Homme et des Libertés fondamentales. STE № 005. Rome, 04/11/1950 -
Entrée en vigueur 03/09/1953. 
278 Article 9 de la Constitution ukrainienne : « Les traités internationaux ratifiés par la Rada suprême sont 
partie intégrante de l'ordre juridique ukrainien. 
La conclusion de traités internationaux contraires à la Constitution de l'Ukraine ne peut intervenir 
qu'après l'adoption des amendements pertinents à la Constitution. » 
279LО НШМЮЦОЧЭ ШППТМТОХ Н’лЭКЭ « LОs sЭrКЭцРТОs-2020 », signé par le président ukrainien, 2014 




garantir l'efficacité du droit du travail, on doit en étudier les fonctions socio-
économiques : gestion économique, sociale, psychologique et éducative.281La cohérence 
ОЧЭrО Х’КМЭТЯТЭц économique des employeurs et les besoins sociaux des employés dans 
les conditions du marché peut être un renforcement juridique du principe 
d'investТssОЦОЧЭ НО ХК rцМТЩrШМТЭц НОs rОssШЮrМОs. CОЭЭО ТНцО ЩОЮЭ шЭrО ЦТsО ОЧ œЮЯrО ОЧ 
utilisant la consolidation règlementaire des obliРКЭТШЧs НО Х’ОЦЩХШвОЮr МШЦЦО 
renforcement des relations humaines au travailleur et l'investissement des ressources 
économiques dans le développement des employés.   
Il faut noter que, l'impact du droit du travail sur les relations industrielles est 
considérable. Il établit un effet social du droit du travail dans les conditions du marché, 
ce qui est en train de créer un environnement assez confortable.  
Selon Х’КrЭТМХО 1 НЮ Code du Travail actuel : « un des principaux objectifs des 
normes du travail définies est de promouvoir une productivité accrue, une meilleure 
qualité de travail, l'efficacité de la production sociale ОЭ l’amцlТoraЭТon dО la basО 
culturelle de la vie des travailleurs, le renforcement de la discipline au travail et la 
transformation progressive du travail pour le bénéfice de la société comme un besoin 
vital pour chaque personne ».282 
Le projet de loi ukrainien,283définit des principes fondamentaux de la 
Constitution de l'Ukraine par rapport aux droits du travail, la création de conditions 
appropriées pour protéger les intérêts des travailleurs et des employeurs. Ce projet est 
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283V. IVANKEVYCH, V. GROISMAN, L. DENISOVA, M. PAPIEVE et S. KUBE, le projet НО ХШТ № 




censé fournir la règlementation juridique des relations de travail, en créant les 
conditions juridiques nécessaires pour une coordination optimale entre toutes les parties. 
Il repose sur les principes fondamentaux suivants : l'équilibre optimal entre la 
production et la fonction sociale du droit du travail (protection) ; le développement du 
partenariat social ;284l'égalité de traitement entre hommes et femmes, etc.  
Il faut dire que les dispositions de ce projet offrent une protection juridique à des 
centaines de millions de personnes comme les entrepreneurs ou les travailleurs 
indépendants, avec lesquelles ont été conclus КЮУШЮrН’СЮТ sКЧs КЮМune limite, des 
contrats civils pour effectuer un travail. Normalement, ces contrats ne donnent aux 
employés, ni droits, ni intérêts. Ce sont, avant tout, des droits à la santé et à la sécurité 
sociale. Mais pour mieux comprendre, il faut étudier la régulation juridique sur le statut 
du travailleur ОЭ НО Х’ОЦЩХШвОЮr/entrepreneur (§1). En même temps, il faut noter que 
dans la nouvelle division internationale du travail, on trouve la condition moderne de 
« télétravail » qui se développe par rapport au statut de salarié classique. Ce phénomène 
contemporain social vient des États-UЧТs ОЭ s’ТЧsЭКХХО КМЭЮОХХОЦОЧЭ ОЧ EЮrШЩО (§2).   
 
 
§1. Le renforcement des statuts de travailleur et 
d’ОmploвОur/entrepreneur 
 
La notion de travailleur Ч’ОsЭ ЩКs définie de manière unitaire par le droit de l'UE. 
De multiples définitions coexistent. Cette notion subit l'influence des droits 
fondamentaux structurant l'ordre juridique communautaire. En même temps, la notion 
de travailleur ne constitue pas une notion communautaire autonome.285Dans les 
conventions internationales et les directives euroЩцОЧЧОs ШЧ Ч’ОЧ trouve pas la 
définition ; on rencontre des expressions multiples : « travailleur migrant /migrant 
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économique », «  travailleur frontalier », « travailleur détaché», « travailleur 
indépendant/ autonome/ entrepreneur/ freelance», ou« travailleur salarié ». 
Selon la Convention internationale sur la protection des droits de tous les 
travailleurs migrants et des membres de leur famille, 45/158 de 1990, le terme « migrant 
économique » est parfois utilisé comme synonyme « travailleur migrant ». Toutefois, 
ХОs НОЮб ЧШЭТШЧs ЩОЮЯОЧЭ s’цЭОЧНrО р НОs МКЭцРШrТОs НТППцrОЧЭОs. LО ЭОrЦО « travailleur 
migrant » ЩОЮЭ шЭrО ЮЭТХТsц НО ЦКЧТчrО rОsЭrТМЭТЯО ЩШЮr ЧО s’КЩЩХТqЮОr qЮ’р ХК МТrМЮХКЭТШЧ 
ЦШЭТЯцО ЩКr Х’ОЦЩХШТ, ЭКЧНТs qЮО ХО ЭОrЦО « migrant économique » peut être utilisé dans 
un sens plus large, englobant les personnes qui se rendent dans un pays étranger pour 
ОЧЭrОЩrОЧНrО Н’КЮЭrОs ЭвЩОs Н’КМЭТЯТЭц цМШЧШЦТqЮО, МШЦЦО ХОs ТЧЯОsЭТssОЮrs.  
SОХШЧ Х’КrЭТМle 1 de la Convention européenne relative au statut juridique du 
travailleur migrant N 93, 1977 « le terme « travailleur migrant » désigne le 
ressortissant d'une Partie contractante qui a été autorisé par une autre Partie 
contractante à séjourner sur son territoire pour y occuper un emploi salarié. » 
La définition du travailleur frontalier en EurШЩО ОsЭ НШЧЧцО ЩКr Х’КrЭТМХО 1 du 
règlement du 14 juin 1971 (règlement 1408/71) de Х’UE : 
 « Le travailleur frontalier désigne tout salarié ou non salarié qui exerce son 
acЭТvТЭц proПОssТonnОllО sЮr lО ЭОrrТЭoТrО d’Юn лЭaЭ mОmbrО ОЭ rцsТdО sЮr lО ЭОrrТЭoТrО d’Юn 
autre État membre, où il retourne en principe chaque jour ou au moins une fois par 
semaine. » 
 Ainsi, on peut être considéré comme travailleur frontalier du point de vue de la 
sécurité sociale, dès lors que l'on revient au moins une fois par semaine à son domicile : 
avec les moyens de transport actuels apparaissent donc de nouveaux travailleurs 
frontaliers.286  
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Selon la Directive relative à l'exécution de la Directive N 96/71/CE concernant 
le détachement de travailleurs effectué dans le cadre d'une prestation de services et 
modifiant le règlement (UE) N 1024/2012 concernant la coopération administrative par 
l'intermédiaire du système d'information du marché intérieur («règlement IMI») – 
Directive d'exécution 2014/67/UE, un travailleur est considéré comme « détaché » s'il 
travaille dans un État membre de l'UE parce que son employeur l'envoie provisoirement 
poursuivre ses fonctions dans cet État membre. Par exemple, un prestataire de services 
peut remporter un contrat dans un autre pays et décider d'envoyer ses employés exécuter 
ce contrat sur place. Cette catégorie ne comprend pas les travailleurs migrants qui se 
rendent dans un autre État membre pour y chercher un emploi et qui y travaillent.  
La définition « travailleur salarié »287ЩrцМТsО qЮ’ЮЧ ЭrКЯКТХХОЮr ОsЭ « une personne 
qui accomplТЭ, pОndanЭ Юn cОrЭaТn ЭОmps, Оn ПavОЮr d’ЮnО aЮЭrО ОЭ soЮs la dТrОcЭТon dО 
celle-ci, des prestations en contrepartie desquelles elle touche une rémunération ». Si 
МОЭЭО НцПТЧТЭТШЧ ОsЭ ЩКrЭТМЮХТчrОЦОЧЭ ОssОЧЭТОХХО ЩШЮr Х’КЩЩХТМКЭТШЧ НО Х’КrЭТМХО 45 
TFUE288relatif à la libre circulation des travailleurs, elle a également une incidence sur 
Н’КЮЭrОs НТsЩШsТЭТШЧs, КТЧsТ qЮО ХО НцЦШЧЭrО Х’КrrшЭ FОЧШХХ,289notamment sur 
Х’ТЧЭОrЩrцЭКЭТШЧ НО ХК DТrОМЭТЯО 2003/88/CE290relative à certains aspects de 
Х’КЦцЧКРОЦОЧЭ НЮ ЭОЦЩs НО ЭrКЯКТХ НШЧЭ ХОs МШЧРцs ЩКвцs.291  
A cet égard, un critère important consiste à savoir si la personne réalisant le 
trКЯКТХ Х’ОППОМЭЮО ОЧ ЭКЧЭ qЮО personne travaillant pour son propre compte. Le travailleur 
est-Тl Юn aРОnЭ lТbrО doЭц d’ТndцpОndancО цconomТqЮО ПacО р la pОrsonnО faisant appel à 
ses services ? Ceci est le seul indicateur tout à fait utile pour déterminer le statut du 
travailleur. 
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Par exemple, en France, le statut du travailleur est un projet de refondation du 
pacte social, destiné à remplacer l'accumulation des types de contrats de travail et visant 
à garantir à chacun une continuité de ses droits sociaux (rémunération, formation, 
protection sociale, retraite...) indépendamment des mobilités professionnelles ou des 
ruptures rencontrées (licenciement, chômage, МСКЧРОЦОЧЭ Н’ОЦЩХШТ ШЮ Н’ОЧЭrОЩrТsО, 
multi salariat...) et prenant en compte la diversité des engagements personnels et 
sociaux (situation familiale, emploi professionnel...).292L'objectif de ce projet est de 
placer l'homme au centre de l'économie, de respecter sa dignité au travail (ainsi que la 
conciliation entre vie personnelle et vie professionnelle) et de rechercher le bien 
commun de la société.293 Parallèlement, en Ukraine, УЮsqЮ’ОЧ 2015, ШЧ ЧО ЭrШЮЯО ЩКs de 
définition du « travailleur » dans les textes, puisque la loi régit exclusivement « des 
citoyens » 294(article 92 de la Constitution de l'Ukraine).295 Il est naturel que cette notion 
                                                          
292https://www.legalstart.fr/fiches-pratiques/devenir-travailleur-independant/quel-statut-juridique-pour-
devenir-travailleur-independant/  
293  . .  . ., 1995. . 199.// L. A. SВRЇVATSKAВA, Le droit du 
travail. M., 1995, p.199  
294  . .   . - - , 1998. // E. M. AKЇPЇVA, Le 
contrat de travail actuel, R-D, 1998 
295 ArЭТМХО 92 НО ХК CШЧsЭТЭЮЭТШЧ НО Х’Ukraine : « Seule la loi détermine : 
1) les droits et libertés de l'homme et du citoyen, les garanties de ces droits et libertés, les principales 
obligations du citoyen ; 
2) la citoyenneté, la personnalité juridique, le statut des étrangers et des apatrides ; 
3) les droits des peuples autochtones et des minorités nationales ; 
4) les conditions pour l'utilisation des langues ; 
5) les principes de l'utilisation des ressources naturelles, la zone économique maritime exclusive, le 
plateau continental, l'exploration de l'espace, l'organisation et le fonctionnement des systèmes 
d'alimentation en énergie, des transports et des communications ; 
6) les principes fondamentaux de la protection sociale, les formes et types de pensions ; les principes qui 
régissent le travail et l'emploi, le mariage, la famille, la protection de l'enfance, de la maternité et de la 
paternité ; l'enseignement, l'éducation, la culture et la santé ; la protection de l'environnement ; 




                                                                                                                                                                          
8) les principes juridiques et les garanties des règles de concurrence, les règles de concurrence et les 
normes de règlementation antimonopole ; 
9) les principes des relations extérieures, du commerce extérieur et des douanes ; 
10) les principes de réglementation de l'évolution démographique et des processus de migration ; 
11) les principes de la formation et du fonctionnement des partis politiques, des autres associations, et des 
médias ; 
12) l'organisation et le fonctionnement du pouvoir exécutif, les principes fondamentaux de la fonction 
publique d'État, l'organisation des statistiques et de l'informatique ; 
13) la structure territoriale de l'Ukraine ; 
14) le système judiciaire, les procédures judiciaires, le statut des juges, les principes de l'expertise 
judiciaire, l'organisation et le fonctionnement du parquet, les organes d'enquête et d'investigation, le 
notariat, les organismes et les établissements pénitentiaires, les principes fondamentaux de l'organisation 
et du fonctionnement du barreau ; 
15) les principes de l'autonomie locale ; 
16) le statut de la capitale de l'Ukraine, le statut spécial d'autres villes ; 
17) les principes fondamentaux de la sécurité nationale, l'organisation des Forces armées de l'Ukraine et 
le maintien de l'ordre public ; 
18) le régime juridique des frontières de l'État ; 
19)le régime juridique de la loi martiale et de l'état d'urgence, des zones de situation d'urgence 
écologique; 
20) l'organisation et la procédure pour la tenue des élections et des référendums ; 
21) l'organisation et le fonctionnement de la Rada suprême, le statut des députés du peuple d'Ukraine ; 
22) les principes de la responsabilité civile, les actes qui constituent des crimes, des infractions 
administratives ou disciplinaires, et les peines. 
Seule la loi établit : 
1) le budget de l'État et le système budgétaire de l'Ukraine, les impôts, les taxes et les redevances ; les 
principes de la formation et du fonctionnement du système financier, monétaire et de crédit et du marché 
des investissements ; le statut de la monnaie nationale et des devises étrangères en Ukraine ; la procédure 
pour l'établissement et le règlement de la dette intérieure et extérieure ; la procédure pour la délivrance et 
la circulation des valeurs mobilières de l'État, leurs types et les formes ; 
2) la procédure pour le déploiement des unités des Forces armées de l'Ukraine dans d'autres États, la 




dans la Constitution ait attiré l'attention non seulement des scientifiques, des chercheurs, 
des praticiens, mais aussi de la société tout entière, car pratiquement chaque personne 
au cours de sa vie est considérée comme un employé.296  
L'appellation de « statut du travailleur » a été choisie pour rendre compte de 
l'ensemble des formes de travail, et notamment du fait que le contrat de travail du 
salarié n'est plus aujourd'hui la norme universelle.  
Dans ce contexte, une définition précise dans la jurisprudence Ч’ОбТsЭО ЩКs, МКr 
elle est vague et flottante. Dans la plupart des cas, il sera facile de déterminer clairement 
si une personne est un travailleur salarié ou indépendant. Cependant, ce choix de statut 
peut être parfois moins évident, ce qui peut alors entraîner des méprises (concernant le 
statut d'emploi des individus).297 
En effet, les transformations profondes qui se produisent dans le monde du 
travail et qui sont associées р ХК ЦШЧНТКХТsКЭТШЧ, р Х’цЯШХЮЭТШЧ ЭОМСЧШХШРТqЮО ОЭ КЮб 
ЭrКЧsПШrЦКЭТШЧs НО Х’ШrРКЧТsКЭТШЧ ОЭ НЮ ПШЧctionnement des entreprises, vont souvent de 
pair avec des restructurations dans un environnement extrêmement concurrentiel. La 
Commission mondiale sur la dimension sociale de la mondialisation a indiqué que «la 
mondialisation a déclenché toute une série de changements de grande ampleur 
                                                                                                                                                                          
3) les unités de poids, de mesure et de temps, la procédure d'établissement des normes de l'État ; 
4) l'utilisation et la protection des symboles de l'État ; 
5) les récompenses d'État ; 
6) les rangs militaires, diplomatiques et autres grades spéciaux ; 
7) Les jours fériés ; 
8) la procédure pour l'établissement et le fonctionnement de zones franches et d'autres zones spéciales qui 
ont un régime économique différent du régime général. 
La loi déclare l'amnistie. 
296  . .  .     . ., , 2002.// O.E. 
LEJST. L'essence de la loi. Les problèmes de la théorie et de la philosophie du droit. M., Miroir, 2002 




aЮбqЮОls pОrsonnО n’цcСappО ».298Les avantages qui résultent de ces changements sont 
très inégaux selon les pays, les secteurs et les entreprises.  
De plus, la structure de la main-Н’œЮЯrО К КЮssТ МСКЧРц sШЮs Х’ОППОЭ НОs ЦТРrКЭТШЧs 
entre pays et entrО sОМЭОЮrs НО Х’цМШЧШЦТО, МО qЮТ conduit à améliorer les définitions de 




A.  L’amélioration  des définitions du  salarié et du  travailleur 
indépendant  
 
Contrairement au salarié, le travailleur indépendant ne dispose pas de contrat de 
travail.299Par ailleurs, il n'existe aucun lien de subordination permanent entre le 
travailleur indépendant et l'entreprise pour laquelle il exécute sa mission. 
Le droit communautaire a dû affronter lui aussi le problème de la définition des 
deux notions de travail salarié et travail indépendant ЩШЮr цЭКЛХТr ЭШЮЭ Н’КЛШrН ХО МСКЦЩ 
Н’КЩЩХТМКЭТШЧ de la discipline en matière de libre circulation. Les articles 39-42 TFUE 
utilisent génériquement le terme « travailleur », ЦКТs ТХ ОsЭ ПКМТХО Н’ОЧ НцНЮТrО qЮ’ОХХОs 
se réfèrent au travail salarié.300 C’ОsЭ КТЧsТ, ОЧ ОППОЭ, qЮО s’ОбЩrТЦО ХО rчРХОЦОЧЭ № 1612 
НО 1968, ХОqЮОХ цЭКЛХТЭ ХО НrШТЭ ЩШЮr МСКqЮО МТЭШвОЧ Н’ЮЧ лЭКЭ membre « d’accцdОr р ЮnО 
                                                          
298 La Porta, R., F. Lopez-de-Silanes, A. Shleifer, and R. W. Vishny (1999). The Quality of Government. 
Journal of Law, Economics, and Organization 15(1) 
299  A.M.,  . . К   :  2-  .  . К  
 : . ., , 2003.// A. M. LUSHNIKOV, M.V. LUSHNIKOVA, Le 
cours du droit du travail. La partie générale. Droit du travail collectif: manuels scolaires. M., Prospect 
2003. 




acЭТvТЭц salarТцО ОЭ dО l’ОбОrcОr sЮr lО ЭОrrТЭoТrО d’Юn aЮЭrО цЭaЭ mОmbrО » (article 1).301 
Malgré cela, dans la norme citée ci-dessus, on ne trouve pas de définition du travail 
salarié dans le cadre du système communautaire. Il faut chercher une réponse dans la 
jurisprudence désormais consolidée de la CJCE, laquelle au cours des dernières 
décennies, a fixé certains critères fondamentaux pour identifier cette notion. En premier 
lieu, la Cour affirme que, pour la notion dО ЭrКЯКТХХОЮr, ШЧ ЧО ЩОЮЭ s’ОЧ rОЦОЭЭrО КЮб 
définitions des différents États membres, car cela signifierait laisser à chaque État la 
ПКМЮХЭц НО ЦШНТПТОr р sШЧ Рrц ХО МСКЦЩ Н’КЩЩХТМКЭТШЧ qЮТ НцЩОЧН НО МОЭЭО ЧШЭТШЧ, ОЧ 
ЩrОЧКЧЭ ХО rТsqЮО Н’ОбМХЮrО МОrЭКТЧОs Мatégories des garanties offertes par le Traité.302 
Pour déterminer le contenu de la catégorie en objet, il faut « recourir aux principes 
d'interprétation généralement reconnus en partant du sens ordinaire à attribuer aux 
termes à la lumière des objectifs du Traité ».303 
DО ХК ЦшЦО ЦКЧТчrО, ОЧ ЦКЭТчrО Н’цРКХТЭц, la législation communautaire tient 
compte des deux catégories de travailleurs, sans limiter la discipline de protection aux 
seuls travailleurs salariés :304  
                                                          
301Règlement (CEE) n° 1612/68 du Conseil, du 15 octobre 1968, relatif à la libre circulation des 
travailleurs à l'intérieur de la Communauté 
302W.  LOBKOWICZ,  Quelle libre circulation des personnes en  Europe ?, Rev. du  marché commun,  
№334,  1990 
303 J.  CARLIER,  Pour  la  suppression des visas :  du  pas  suspendu du gitan au temps des cigognes,  de 
la libre circulation à la circulation libre, Université catholique  de  Louvain, Institut  d'études  
européennes, Documents №5,  1997 
304 CJ du 19 mars 1964 cause 75/63, Unger c. Bedriifsvereninging voor Detailbandel en Ambachten, R. 
1964, p. 364. 5 CШЮr НО JЮsЭТМО, 23 ЦКrs 1983, МКЮsО 53/81 LОЯТЧ М. SОМrцЭКrТКЭ Н’цЭКЭ ЩШЮr ХК JЮsЭТМО, R. 
1982, p. 1084. 6 Cour de Justice, 3 juillet 1986, cause 66/85, Lawrie-Blum c. Land Baden-Württemberg, 
R. 1986, p. 2144. Par la suite conformément v. Cour de Justice 31 mai 1989, cause 344/87, Bettray c. 
SОМrцЭКrТКЭ Н’цЭКЭ ЩШЮr ХК JЮsЭТМО, R. 1989, Щ. 1621; CШЮr НО JЮsЭТМО 14 НцМОЦЛrО 1989, МКЮsО C-3/87, 
Regina c. Ministry of Agricolture, fisheries and food ex parte Agegate Ltd., R. 1989, p. 4459; Cour de 
Justice 26 février 1992, cause C-357/89, Raulin c. Minister van Onderwijs en Wetenschappen, R. 1992, p. 
1059; Cour de Justice 26 février 1992, cause C-3/90, Bernini c. Minister van Onderwijs en 
Wetenschappen, R. 1992, p. 1104; Cour de Justice 12 mai 1998, cause C85/96, Martinez Sala c. Freistaat 




 La législation en matière de parité entre les hommes et les femmes concernant 
les conditions de travail, couvre aussi bien le travail salarié que le travail 
indépendant. En effet, les Directive N 86/613/CEE305 et N 76/207/CEE306 
deviennent applicables également aux travailleurs et travailleuses indépendantes.  
 Les directives N 2000/78/CE307et N 2000/43/CE,308 incluent dans leur 
МСКЦЩ Н’КЩЩХТМКЭТШЧ aussi bien le travail salarié que le travail 
indépendant (article 3.1, lett. A).  
 Le principe de parité est également appliqué dans le domaine des régimes 
professionnels de sécurité sociale et se réfère autant aux travailleurs 
salariés (les Directives 79/7/CEE309et 86/378310) qЮ’aux travailleurs 
indépendants (Directive 86/613).311 
                                                          
305Directive 86/613/CE du 11 décembre 1986 sur l'application du principe de l'égalité de traitement entre 
hommes et femmes exerçant une activité indépendante, y compris une activité agricole, ainsi que sur la 
protection de la maternité. JШЮrЧКХ ШППТМТОХ № L 359 НЮ 19/12/1986 p. 0056 – 0058. édition spéciale 
finnoise: chapitre 6 tome 2 p. 0133. édition spéciale suédoise: chapitre 6 tome 2 p. 0133 
306Directive 76/207/CE НЮ 9 ПцЯrТОr 1976, rОХКЭТЯО р ХК ЦТsО ОЧ œЮЯrО НЮ ЩrТЧМТЩО НО Х'цРКХТЭц de 
traitement entre hommes et femmes en ce qui concerne l'accès à l'emploi, à la formation et à la promotion 
professionnelles, et les conditions de travail OJL 39, 14.2.1976, p. 40–42  
307Directive 2000/78/CE du 27 novembre 2000 portant création d'un cadre général en faveur de l'égalité 
de traitement en matière d'emploi et de travail 
308Directive 2000/43/CE du 29 juin 2000 rОХКЭТЯО р ХК ЦТsО ОЧ œЮЯrО НЮ principe de l'égalité de traitement 
entre les personnes sans distinction de race ou d'origine ethnique 
309Directive 79/7/CE НЮ 19 НцМОЦЛrО 1978 rОХКЭТЯО р ХК ЦТsО ОЧ œЮЯrО ЩrШРrОssТЯО НЮ ЩrТЧМТЩО НО Х'цРКХТЭц 
de traitement entre hommes et femmes en matière de sécurité sociale. 
310Directive 86/378/CE НЮ 24 УЮТХХОЭ 1986 rОХКЭТЯО р ХК ЦТsО ОЧ œЮЯrО du principe de l'égalité de traitement 
entre hommes et femmes dans les régimes professionnels de sécurité sociale. JШЮrЧКХ ШППТМТОХ № L 225 НЮ 
12/08/1986 p. 0040-0042 
311Directive 86/613/CE sur l'application du principe de l'égalité de traitement entre hommes et femmes 
exerçant une activité indépendante, y compris une activité agricole, et sur la protection des indépendantes 




La nécessité d'une analyse juridique comparative des dispositions du Code du 
Travail de l'Ukraine actuel et le projet conduit à la définition de la catégorie « employé 
», ce qui permet d'établir des exigences pour l'obtention du statut de salarié, la 
détermination de ses droits et obligations, de ses garanties sociales et de sa 
responsabilité disciplinaire et financière.312  
L'État étant quasiment le seul employeur dans la période soviétique, le statut de 
travailleur équivalait au statut de fonctionnaire.313C’ОsЭ ЩШЮr МОЭЭО rКТsШЧ qЮО Х’UФrКТЧО 
ne donne pas de définition du « travailleur » ou « du statut de travailleur ». Cependant, 
sur la base de l'analyse des règles, on peut définir ses principales caractéristiques : une 
personne qui a atteint l'âge légal ; une personne qui a conclu un contrat de travail. 
Parallèlement, on trouve la définition de « salarié » qui ne travaille que sous 
contrat de travail dans l'entreprise  (article 1 des lois de l'Ukraine sur « Les syndicats, 
ХОЮrs НrШТЭs ОЭ РКrКЧЭТОs », НЮ 15 sОЩЭОЦЛrО 1999 № 1045-XIV314et sur « La protection 
НЮ ЭrКЯКТХ » НЮ 14 ШМЭШЛrО 1992 НО № 2694-XII).315 
                                                          
312https://cyberleninka.ru/article/n/ob-otdelnyh-novatsiyah-proekta-trudovogo-kodeksa-ukrainy  
313  .      . 2-  ., .  . — ., 
2009.// V. POPKOV, La polТЭТqЮО socТalО dО l’Etat Soviétique, 2éme, M. 2009 
314   «   ,      »(  
   ( ), 1999, № 45, .397)// La loi de l'Ukraine sur « Les syndicats, leurs 
droits et garanties », du 15 septembre 1999 № 1045-XIV(Conseil suprême de l'Ukraine (VVR), 1999, № 
45, p.397) 
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Ainsi, pour la première fois, Х’КrЭТМХО 19 du projet du Code ukrainien316 contient 
une définition du « travailleur salarié », ЩЮТsqЮО sОХШЧ Х’КrЭТМХО 2 НЮ Code du Travail 
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315   «    »(     ( ), 1992, № 49, 
.668) д      № 2695-БII  14.10.92, , 1992, № 49, .669ж // La 
loi de l'Ukraine sur « La protection НЮ ЭrКЯКТХ » НЮ 14 ШМЭШЛrО 1992 НО № 2694-XII(Conseil suprême de 
Х'UФrКТЧО (VVR), 1992, № 49, Щ.668) дОЧЭrцО ОЧ ЯТРЮОЮr RцsШХЮЭТШЧ ЧЮЦцrШ BP 2695-XII du 14/10/92, 
BD, 1992 
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actuel317ТХ Ч’в К pas définition, mais seulement les obligations dО Х’employé.318 Le « 
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travailleur salarié » est donc une personne qui a conclu une relation de travail en vertu 
d'un contrat de travail. D'un point de vue pratique, cette définition représente un apport 
important à la question juridique, car elle donne une interprétation concrète de cette 
notion. 
En Ukraine, les МШЧНТЭТШЧs Н’КМqЮТsТЭТШЧ du statut de travailleur, ainsi que la 
conclusion d'un contrat de travail et Х’сРО, sШЧЭ précisées dans le chapitre XIII (article 
188 du Code du Travail actuel).319En conformité avec le premier paragraphe de cet 
article  « des personnes de moins de seize ans ne peuvent pas être autorisées à travailler 
». Exceptionnellement, le consentement d'un parent ou de la personne qui le remplace, 
peut être accepté pour des jeunes âgés de quatorze ou quinze ans. Le projet reproduit 
certaines dispositions du Code actuel et établit un certain nombre de nouvelles 
conditions à l'état de la personne : 
                                                                                                                                                                          
            
є ,  ,     .     
              
 ,       ,  'є     
      ( )    ,  
   є , , є ,     
    ,     ,     
,      ,       
          , 
 ,  ,   ,  . 
318 LО sКХКrТКЭ ОsЭ ЮЧ ЦШНО Н'ШrРКЧТsКЭТШЧ НЮ ЭrКЯКТХ qЮТ rОЩШsО sЮr ХК ПШЮrЧТЭЮrО Н’ЮЧО ЩrОsЭКЭТШЧ ЩКr ЮЧО 
personne, contre rémunération et sous lien de subordination juridique avec un employeur. Dans le même 
temps, l'employeur peut être individuel ou collectif (entreprise ou État). 
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1. L'employé est une personne âgée de plus de seize ans. Pour certaines 
catégories de travailleurs, la loi peut fixer une limite d'âge supérieure. Évidemment, 
cette affirmation reproduit les dispositions de l'article 188 du Code du Travail et prévoit 
la possibilité de fixer une limite d'âge supérieure.  
2. Les parties trois et quatre de l'article 19 du projet stipulent que la personne 
ЩОЮЭ шЭrО ОЦЩХШвцО Нчs Х’сРО НО qЮТЧгО КЧs, КЯОМ ХО МШЧsОЧЭОЦОЧЭ цМrТЭ Н'ЮЧ ЩКrОЧЭ ШЮ 
Н’ЮЧ ЭЮЭОЮr. IХ ПКЮЭ ЧШЭОr qЮ’ШЧ ЩОЮЭ ЦшЦО НОsМОЧНrО р qЮКЭШrгО КЧs КЯОМ Х’КММШrН цМrТЭ 
Н’ЮЧ НОs ЩКrОЧЭs ШЮ НО Х’ЮЧО НОs ЩОrsШЧЧОs qЮТ ХО rОЦЩХКМО, sТ Х’цЭЮНТКЧЭ ШЮ ХО МШХХцРТОЧ 
doit effectuer un travail /stage dans une école secondaire et dans les écoles de formation 
professionnelle impliquées dans le processus d'apprentissage. De plus, il existe une liste 
spécifique de travaux « allégés » qЮ’ЮЧ ОЧПКЧЭ НО ЦШТЧs НО qЮТЧгО КЧs ЩОЮЭ ОППОМЭЮОr. 
3. La cinquième partie de l'article 19 du projet propose que les organisations de 
la cinématographie, théâtre, concert et divertissement, et autres organisations créatives, 
puissent permettre, avec le consentement écrit d'un parent ou d'une personne qui le 
remplace, d'employer des personnes de moins de quatorze ans pour participer à des 
МШЧМОrЭs, НОs sЩОМЭКМХОs ОЭ КЮЭrОs цЯчЧОЦОЧЭs, КТЧsТ qЮ’р ХК МrцКЭТШЧ НО ПТХЦs ОЭ Н'КЮЭrОs 
œЮЯrОs Н'КrЭ, sТ МОХК ЧО ЧЮТЭ ЩКs р ХОЮr sКЧЭц, ХОЮr НцЯОХШЩЩОЦОЧЭ ЦШrКХ ШЮ ХО ЩrШМОssЮs 
Н'КЩЩrОЧЭТssКРО. L’ОЦЩХШТ dans de tels cas est autorisé par un document du Service des 
mineurs en cas d'approbation des conditions de travail et rémunération. Cette 
disposition a créé un certain nombre de préoccupations : permission d'employer des 
ОЧПКЧЭs ОЭ КЛsОЧМО НО ХТЦТЭО Н’сРО qЮТ ЩШЮrrКТЭ МШЧНЮТrО р НОs КЛЮs НО ХК ЩКrЭ НОs ЩКrОЧЭs 
et des employeurs potentiels.  
4. La sixième partie de l'article 19 du projet prévoit que les étrangers et les 
apatrides, qui sont arrivés en Ukraine pour une période déterminée, peuvent être 
ОЦЩХШвцs, s’ТХs ЛцЧцПТМТОЧЭ Н’ЮЧ ЩОrЦТs НО ЭrКЯКТХ НцХТЯrц ЩКr Х’лЭКЭ.320  
                                                          
320 UЧ ЩОrЦТs НО ЭrКЯКТХ Ч’ОsЭ ЩКs ЧцМОssКire pour :les représentants des marins étrangers (rivière) et la 
flotte des compagnies aériennes étrangères qui desservent ces organisations en Ukraine ; les employés des 
médias étrangers accrédités à travailler en Ukraine ; les athlètes qui ont acquis le statut professionnel, les 
artistes et les travailleurs de l'art qui exercent leur profession en Ukraine ; les employés des services 
Н’ЮrРОЧМО ; le personnel des missions étrangères, enregistrées en Ukraine, conformément à la législation ; 
les prêtres étrangers résidant temporairement en Ukraine à l'invitation des organisations religieuses pour 




 Le projet ЧцМОssТЭО Н’КЯШТr НОs ОбТРОЧМОs НО rцvision substantielle 
concernant321: 
 La clarification de la définition de « Х’ОЦЩХШвц » ; 
 Les conditions spécifiques au statut de salarié, МШЦЦО : Х’сРО, ХОs МrТЭчrОs 
socio-psychologiques et autres ; 
 Les conditions d'entrée des étrangers et des apatrides.  
Enfin, le Code actuel définit aussi le propriétaire de l'entreprise, institution ou 
organisation ou le travailleur indépendant/entrepreneur.  
Juridiquement, le « travailleur indépendant » est opposé au « travailleur 
salarié ». CО qЮТ ХОs НТППцrОЧМТО, М’ОsЭ Х’ОбТsЭОЧМО ШЮ ЧШЧ Н’ЮЧ ХТОЧ НО sЮЛШrНТЧКЭТШЧ. LО 
ЭrКЯКТХХОЮr ТЧНцЩОЧНКЧЭ Ч’ОsЭ ЩКs sЮЛШrНШЧЧц, М’ОsЭ-à-НТrО qЮ’ТХ Ч’ОбцМЮЭО ЩКs ЮЧ ЭrКЯКТХ 
sШЮs Х’КЮЭШrТЭц Н’ЮЧ ОЦЩХШвОЮr qui a le pouvoir de donner des ordres et des directives, 
Н’ОЧ МШЧЭrôХОr Х’ОбцМЮЭТШЧ ОЭ НО sКЧМЭТШЧЧОr ХОs ЦКЧqЮОЦОЧЭs НО sШЧ sКХКrТц. A 
contrario, le salarié est subordonné à son employeur.322Au regard de cette définition, on 
se pose une question : peut-on définir comme travailleur indépendant, la personne qui a 
conclu un contrat civil ou commercial ?  
En ce qui concerne la définition de personnes employées en vertu d'un contrat 
civil ou commercial, et des ЩОrsШЧЧОs ТЧНцЩОЧНКЧЭОs, Х’ОбЩХТМКЭТШЧ К цЭц НШЧЧцО ЩКr le 
Comité d'État de l'Ukraine dans la politique de règlementation de l'esprit 
d'entreprise.323Dans son activité commerciale, une personne peut conclure un contrat 
                                                                                                                                                                          
projets d'assistance technique internationale ; les étrangers qui sont en Ukraine pour enseigner et / ou 
ЩШЮrsЮТЯОЧЭ НОs КМЭТЯТЭцs НО rОМСОrМСО sЮr ТЧЯТЭКЭТШЧ ; Н’КЮЭrОs цЭrКЧРОrs sont concernés par les cas prévus 
par les lois et les traités internationaux de l'Ukraine ratifiés par la Verkhovna Rada d'Ukraine 
321 V. BATYUK, Ukraine et OIT, Kiev,  2005 
322 C. LEHOCZKYand C. KOLLONAY in cooperation with G.  Tamas and P.  ZOLTAN, The Evolution 
of Labour Law in the New Member States of the European Union: 1995-2005 Country Study on Hungary. 
(2005). 
323Une lettre du Comité d'État de l'Ukraine sur la politique de réglementation de l'esprit d'entreprise du 3 




civil ou commercial en conformité avec le Code Civil de l'Ukraine.324Durant l’exécution 
Н’ЮЧ МШЧЭrКЭ МТЯТХ ШЮ МШЦЦОrМТКХ ХО ЭrКЯКТХХОЮr indépendant Ч’ОsЭ ЩКs sКХКrТц. Autrement 
dit, en vertu de la loi, la personne – entrepreneur est un travailleur indépendant. Le 
terme « travailleur indépendant », selon l'alinéa 14.1 14.1.226 l'article 14 du Code des 
impôts de l'Ukraine325désigne une personne physique – entrepreneur, freelancer326ou 
qЮОХqЮ’ЮЧ qui réalise ses activités professionnelles, à condition de ne pas avoir 
Н’ОЦЩХШвцs au sein de cette entreprise ou de ses activités professionnelles 
indépendantes. Selon l’КrЭТМХО 1 НО ХК ХШТ НО Х'UФrКТЧО sЮr Хa comptabilité d'une 
redevance unique et obligatoire de Х'КssЮrКЧМО sШМТКХО НО Х’лЭКЭ, une personne assurée est 
celle qui est soumise à l'assurance sociale.327 Sont concernés (article 4 de cette loi)328: 
                                                          
324Le Code Civil de l'Ukraine du 1ere janvier 2004 
325Le Code des impôts de l'Ukraine de  janvier 2011.     
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326Freelance - mercenaire libre, qui se cherche pour soi-même des projets, qui peut travailler 
simultanément sur plusieurs entreprises au même temps. En Ukraine, la plupart des freelances appellent 
les personnes qui effectuent un travail à distance via Internet 
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 Les employés (salariés), citoyens de l'Ukraine ou les étrangers (sauf 
stipulation contraire par les traités internationaux ratifiés par la 
Verkhovna Rada d'Ukraine) et les apatrides, qui travaillent chez un 
entrepreneur ШЮ МСОг Н’КЮЭrОs ЩОrsШЧЧОs ОЧ ЯОrЭЮ Н'ЮЧ МШЧЭrКЭ НО ЭrКЯКТХ. 
 Les personnes effectuant des travaux (fourniture de services) dans les 
entreprises, institutions et organisations dans d'autres entités, ou les 
entrepreneurs, en vertu Н’ЮЧ МШЧЭrКЭ МТЯТХ ШЮ МШЦЦОrМТКХ (sКЮП ЩШЮr ХОs 
entrepreneurs si leurs services correspondent aux activités visées à 
l'extrait du registre d'État unifié des personnes morales et physiques - 
entrepreneurs). 
Le travailleur indépendant est donc une personne qui se met à son compte pour 
exercer une activité économique. De tels travailleurs sont autonomes, c’est-à-dire qu’ils 
organisent leur travail comme ils l’entendent et n’ont pas à suivre les ordres donnés par 
un supérieur hiérarchique ou un patron. En réalité, la notion de travailleur indépendant 
est assez floue, tant les profils sont diversifiés.329 
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Dans la législation française, le travail indépendant330est défini comme le contrat 
ЩКr ХОqЮОХ ЮЧО ЩОrsШЧЧО s’ОЧРКРО р « ПКТrО ЮЧ ШЮЯrКРО ». Il ПКТЭ Х’ШЛУОЭ Н’ЮЧО ЦЮХЭТЭЮНО 
de régimes juridiques différents en relation avec les activités professionnelles qui 
rentrent dans cette catégorie. La notion de subordination est le ПrЮТЭ Н’ЮЧО МШЧsЭrЮМЭТШЧ 
doctrinale et jurisprudentielle à partir de la définition donnée par le Code Civil. Par 
contre, le Code du Travail ne contient pas de notion générale de subordination.331Le 
Code Civil considère le contrat de travail comme une sous-catégorie du louage, et le 
définit de la manière suivante : « lО loЮaРО dО РОns dО ЭravaТl qЮТ s’ОnРaРОnЭ aЮ sОrvТcО 
dО qЮОlqЮ’Юn » (article 1779, lett. A).332 A ce sujet la jurisprudence évoque « le lien de 
sЮЛШrНТЧКЭТШЧ УЮrТНТqЮО », Ші Х’КНУОМЭТП « УЮrТНТqЮО » МrцО ЮЧО НТsЭТЧМЭТШЧ КЯОМ ХО МШЧМОЩЭ 
de dépendance économique. La doctrine en revanche a défini le contrat de travail salarié 
comme « la convention par laquelle une personne physique, le salarié, met son activité 
КЮ sОrЯТМО (ШЮ р ХК НТsЩШsТЭТШЧ) Н’ЮЧО КЮЭrО ЩОrsШЧЧО, Х’ОЦЩХШвОЮr, sШЮs Х’КЮЭШrТЭц НО 
ХКqЮОХХО ТХ sО ЩХКМО, ЦШвОЧЧКЧЭ ХО ЯОrsОЦОЧЭ Н’ЮЧО rцЦЮЧцrКЭТШЧ ».333Cette définition 
                                                          
330Le Code Civil français a été promulgué, le 21 mars 1804,par Napoléon Bonaparte. Il reprend une partie 
des articles de la coutume de Paris et du droit écrit du Sud de la France. Modifié et augmenté à de 
nombreuses reprises à partir de la IIIe République, la plupart des articles primitifs des titres II et III 
subsistent (plus de 1 120 au début des années 2000 sur les 2 281 articles d'origine). 
331 G. AUZERO, E. DOCKES, Droit du travail, Paris, Dalloz, 1618 pages, 31e édition,  2017 
332 Article 1779 du Code Civil francais : «  Il y a trois espèces principales de louage d'ouvrage et 
d'industrie : 
1. Le louage de service ; 
2.  Celui des voituriers, tant par terre que par eau, qui se chargent du transport des personnes ou des 
marchandises ; 
3. Celui des architectes, entrepreneurs d'ouvrages et techniciens par suite d'études, devis ou 
marchés. » 
333 La loi intervient cependant pour cerЭКТЧОs ЭвЩШХШРТОs МШЧЭrКМЭЮОХХОs КПТЧ Н’цЦОЭЭrО ЮЧО ЩrцsШЦЩЭТШЧ 
Н’ОбТsЭОЧМО Н’ЮЧ rКЩЩШrЭ НО ЭrКЯКТХ sКХКrТц : ЩШЮr ХОs МШЦЦТs-voyageurs, représentants et placiers (art. L. 
751-1 du Code du Travail) ; pour le contrat des journalistes (art. 761-2 du Code du Travail) ; pour les 
travailleurs du spectacle (art. 762-1 du Code du Travail). Parallèlement, la cour de cassation considère 
qЮ’ЮЧ ХТОЧ НО sЮЛШrНТЧКЭТШЧ ОбТsЭО, ЦшЦО s’КРТssКЧЭ Н’ЮЧО ЩОrsШЧЧО КвКЧЭ ЮЧО ЩrШПОssТШЧ s’ОбОrхКЧЭ 




peut aussi être intéressante ЩШЮr Х’UФrКТЧО ОЭ ЩШЮrrКТЭ шЭrО utilisée dans le projet du 
Code. 
Il faut relever que pratiquement dans tous les systèmes économico-productifs de 
ЭвЩО МКЩТЭКХТsЭО, Х’ШrРКЧТsКЭТШЧ НЮ ЭrКЯКТХ К МШЧНЮТЭ р ЮЧО НТsЭТЧМЭТШЧ sЮr ХО ЩХКЧ УЮrТНТqЮО 
entre les deux catégories. La règlementation de la protection des travailleurs a été 
principalement axée sur l'idée universelle de la relation de travail fondée sur une 
distinction entre les travailleurs dépendants et les travailleurs indépendants, cette 
orientation fondamentale existe dans différents pays, et se reflète également dans un bon 
nombre de normes internationales et européennes du travail. La situation des 
travailleurs indépendants, d'autre part, a conduit à une moindre protection.334 
 
 
B. La mutatТon НО la notТon Н’ОmploвОur ( НО la collОctТvТtц р l’ТnНТvТНu) 
 
 
     Dans la théorie générale du droit, le travail est principalement distribué entre les 
relations individuelles et collectives. Selon les types de relations sociales qui sont 
soumises à la législation du travail, les droits peuvent être classés en trois catégories : 
les participants aux relations individuelles de travail; les participants aux relations 
collectives de travail ; les autres participants du droit du travail.335 
De nombreuses analyses historiques constatent que le droit romain de la 
propriété ЩrТЯцО Ч’К УКЦКТs eu droit de cité dans Х’цМШЧШЦТО ЮФrКТЧТОЧne et encore moins 
ЩОЧНКЧЭ Х’цЩШqЮО sШЯТцЭТqЮО. L’EЭКЭ était le seul employeur, puisque ce dernier ne 
                                                                                                                                                                          
цЭКЛХТssОЦОЧЭ КЩЩКrЭОЧКЧЭ КЮ НШЧЧОЮr Н’ШrНrО ОЭ pour le compte de sa clientèle. Cour de Cassation, Soc., 
13 УКЧЯТОr 2000, BЮХХ. V, № 20. 
334 OIL, Meeting of Experts on Workers in Situation Needing Protection (The employment relationship: 
Scope) Basic technical document, Geneva, 15-19 may 2000, http://www.ilo.org  
335  ., 2008.    -  . , // N. 




pouvait pas être un organisme privé. DО ЩХЮs, ХОs ЛТОЧs НО Х’лЭКЭ КЩЩКrЭОЧКТОЧЭ р ЭШЮs ОЭ 
ОЧ ЦшЦО ЭОЦЩs « р ЩОrsШЧЧО ». LО НцsОЧРКРОЦОЧЭ НО Х’лЭКЭ ОЧ 1991 К НШЧЧц ХТОЮ р ХК 
privatisation juridique des entreprises, laquelle a provoqué de nombreux abus à cause, 
notamment, des « vides juridiques ».  
Dans le premier chapitre du Règlement sur le travail à temps partiel, des 
employés des entreprises d'État, ХОs ТЧsЭТЭЮЭТШЧs ОЭ ШrРКЧТsКЭТШЧs, НЮ 28 УЮТЧ 1993 № 
43,336il a été indiqué qu'un employeur pouvait agir comme un entrepreneur et en 1995, 
dans la loi sure « Les amendements et ajouts au Code du Travail НО Х’UФrКТЧО »,337 un 
employeur a été reconnu comme individu pour la première fois.  
Une définition juridique est un moyen important de garantir les droits. 
Malheureusement, la législation ukrainienne Ч’К ЭШЮУШЮrs pas de définition claire de la 
terminologie, en particulier la catégorie juridique Н’ОЦЩХШвОЮr » - et cela soulève divers 
conflits juridiques. La définition juridique de Х’ОЦЩХШвОЮr К d'abord été donnée dans la 
loi ukrainienne sur la protection des droits relatifs aux inventions et modèles ». L'article 
1 de cette loi stipule qЮ’« un employeur est une personne qui a embauché un employé 
en vertu d'un contrat de travail. » EЧ ЦшЦО ЭОЦЩs, НКЧs Х’КrЭТМХО 7 НЮ Code actuel,338a 
été ajoutée la règlementation concernant les employés qui travaillent pour des 
entrepreneurs, ce qui amène à la réflexion logique selon laquelle un travailleur 
                                                          
336 , ,  -  № 43  28.06.93 “      
     є ,    »/ Le Règlement 
sur le travail à temps partiel des employés des entreprises d'État, les institutions et organisations, du 28 
УЮТЧ 1993 . № 43 (MТЧТsЭчrО НЮ ЭrКЯКТХ Н’UФrКТЧО) 
337La loi sur « Les amendements et ajouts au Code du Travail НО Х’UФrКТЧО » du 5 juillet 1995 
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indépendant peut aussi être un employeur.339Selon Х’article 21 du Code actuel,340 
Х’ОЦЩХШвОЮr est une des parties présente lors de la conclusion du contrat de travail, ce 
peut être un employeur public ou privé, un entrepreneur ou/et une personne physique. 
AМЭЮОХХОЦОЧЭ, Х’ОЧЭrОЩrОЧОЮr qЮТ ОЦЩХШТe qЮОХqЮ’ЮЧ ЩШЮr ЮЧ ОЦЩХШТ Н’КТНО à la 
personne, doit tenir un registre d'emploi pour les employés qui travaillent dans les 
termes du contrat de travail. En même temps, Х’ОЧЭrОЩrОЧОЮr peut exercer son droit à 
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 ; , 2007. . 403 – 411 // A. I. PROCEVSKIJ, Le Projet de Code du Travail de 
l'Ukraine et les normes européennes // Recueil d'articles de conférences scientifiques-théoriques « 
tendances modernes dans le développement du droit du travail et droit de la sécurité sociale » (Moscou, 
2006) / Ed. KN Husova. M: LC Velbi;. Prospect, 2007, pp 403-411 
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l'emploi341;  et employer une main-Н'œЮЯrО salariée. Ceci concerne surtout des activités 
socialement utiles, ces employeurs sont associés pour l'obtention des revenus.342  
Dans la plupart des pays européens, une des parties à la relation de travail 
individuel est un employeur qui est propriétaire du capital, plutôt que des sociétés de 
gestion (administration). Dans les pays développés, les entrepreneurs peuvent être des 
individus, des groupes d'individus ou l'État. A cet égard, il est important de rappeler 
que, quelles que soient la nature et la spécificité de cette conception, l'employeur peut 
être une personne ЩСвsТqЮО ШЮ ХО rОЩrцsОЧЭКЧЭ Н’ЮЧО ЩОrsШЧЧО ЦШrКХО КвКЧЭ ХК capacité 
d'embaucher et de licencier.  
SОХШЧ Х’Кrticle 22343 du projet, Х’employeur est une partie à la relation de travail, 
il est défini comme une entité juridique (entreprise, institution, organisation) ou un 
entrepreneur, ou une personne physique pouvant employer des salariés. 
                                                          
341L'ОЦЩХШТ НОs КЮЭrОs ЩОrsШЧЧОs ЧО МШЦЩШrЭО ЩКs Х'ШЛЭОЧЭТШЧ Н’ЮЧ rОЯОЧЮ. Par exemple, il emploi les 
ЩОrsШЧЧОs ЩШЮr ХО ЦцЧКРО, ХОs РКrНОs Н’ОЧПКЧЭs, ХОs sШТЧs КЮб ЦОЦЛrОs НО ХК famille gravement malades, 
etc. 
342     , . . ,1999. — 243 .// P. D. PYLYPENKO,  Les 
problèmes dans le théorie d’État et de droit, , 1999, p.243  
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Cette notion est en conformité avec le droit international pour lequel un 
employeur est une entreprise, institution, organisation, indépendamment de la propriété 
ou de la personne physique qui a signé un contrat de travail avec l'employé.344 
 
 
§2. La vision réductrice du télétravail  
 
L’цЯШХЮЭТШЧ НОs ЦШНОs НО ЯТО, НОs ЧТЯОКЮб Н’ТЧsЭrЮМЭТШЧ ОЭ НОs КsЩТrКЭТШЧs 
conduit aussi certains travailleurs à souhaiter plus de flexibilité. Ces mutations influent 
ТЧцЯТЭКЛХОЦОЧЭ sЮr Х’КЭЭТЭЮНО НОs ЭrКЯКТХХОЮrs ОЭ sЮr ХК ПКхШЧ НО ЭrШЮЯОr ЮЧ emploi et de le 
conserver.  
D’КЮЭrОs ПКМЭОЮrs ШЧЭ УШЮц : Х’ТЦЩШrЭКЧМО МrШТssКЧЭО НЮ sОМЭОЮr НОs sОrЯТМОs, 
Х’КЮРЦОЧЭКЭТШЧ НЮ ЭКЮб Н’КМЭТЯТЭц des femmes, une meilleure qualification des jeunes 
РцЧцrКЭТШЧs НКЧs МОrЭКТЧs ЩКвs, ХК НцqЮКХТПТМКЭТШЧ НОs ЭrКЯКТХХОЮrs НКЧs Н’КЮЭrОs. 
LК rцЯШХЮЭТШЧ ТЧПШrЦКЭТqЮО ЦШНТПТО rКНТМКХОЦОЧЭ ХОs ЦШНчХОs Н’ШrРКЧТsКЭТШЧ НЮ 
travail hérités de la société industrielle. DО ПКТЭ, Х’ОЧЭrОЩrТsО ТЧНЮsЭrТОХХО МШЧsЭТЭЮКТЭ ЮЧ 
monde hiérarchisé fonctionnant sur des statuts, des complémentarités et des solidarités 
professionnelles clairement établies. La nouvelle façon de concevoir le travail dans les 
sШМТцЭцs НО Х’ТЧПШrЦКЭТШЧ ЦШdifie en profondeur le rapport au travail dans la mesure où 
Х’КЮЭШЧШЦТО, ХК ЩШХвЯКХОЧМО, ХК ПХОбТЛТХТЭц, Х’КЮЭШ ОЧЭrОЩrОЧКrТКЭ, ХО « ПrООХКЧМО » en 
deviennent des logiques obligées. Par ailleurs, le travail se fait de plus en plus hors du 
lieu de travail.  
Actuellement, le terme « télétravail » ou « travail à distance » a fait apparaitre de 
nombreux changements dans le monde du travail. 
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Le concept de « travail à distance » a été proposé par John Nilles, en 1972.345Il a 
exprimé l'idée de ne pas nécessairement garder les employés au bureau, parce que les 
communications modernes permettaient de maintenir le contact à distance. Avec 
l'avènement et le développement des communications par internet, les possibilités ont 
considérablement augmenté, et l'échange d'informations et des résultats de l'activité 
intellectuelle est devenu plus facile. De plus en plus de travailleurs en freelance utilisent 
l'idée de travailler à distance. Les freelances cherchent des clients via internet partout 
dans le monde pour réaliser des projets et être payés par un système électronique en 
ligne, car être un salarié normal devient presque impossible. Bien sûr, dans ces 
conditions, les avantages ont longtemps été pour les propriétaires de sites d'information 
existants avec un contenu unique.346La plupart des gens qui travaillent à distance sont 
dans la conception du développement et de validation du logiciel (DVL) mais aussi dans 
le développement et la conception de produits, de services, de logos publicitaires et dans 
la traduction. Par exemple, en Allemagne, Microsoft, utilise le télétravail.347En effet, ce 
modèle permet aux salariés d'être totalement libres de choisir où travailler. Cette liberté 
est possible grâce aux nouvelles technologies.348La France a signé les 35 accords, 
chartes, conventions ou règlements « sources » du modèle Н’КММШrН ОЭ НЮ ЦШНчХО НО 
contrat sur le télétravail (Tableau 2, Annexe II). 
Il y a longtemps que les termes de « télétravail », de « travail à distance », de « 
travail périphérique », ou de « travail décentralisé » étaient en dehors de la 
réglementation juridique et ne rentraient pas dans la conception classique de contrat de 
travail, ce qui a surtout fourni des emplois à plein temps à l'entreprise.349Ce phénomène 
                                                          
345J. NILLES,  The Telecommunications–Transportation Tradeoff : Options for Tomorrow, New York : 
John Wiley & Sonsv,  1976. 
346A. AGUILERA, V.  LETHIAIS et A. RALLET, Le télétravail : un objet sans désir, 51e colloque de 
l’AssocТaЭТon dО scТОncО rцРТonalО dО lanРЮО ПranхaТsО (ASRDLF), ЮnТvОrsТЭц ParТs-Est Marne-la-Vallée, 
Cité Descartes, 7-9 juillet  2014. 
347T. BOERI et S. BALDI, Europe(s) sociale(s), convergence et compétition , RОvЮО d’цconomТО 
politique, n° 6, novembre-décembre, 2005  
348Idem 347 
349 L. TASKIN et P. VENDRAMIN, Le Télétravail, une vague silencieuse. Enjeux socio-économiques 




est extrêmement varié et chaotique et ce nouveau mode de vie amène de nouveaux 
termes et concepts ЩШЮr Х’цЯКХЮКЭТШЧ НЮ НrШТЭ НЮ ЭrКЯКТХ. 
Une   étude du télétravail au sein de la CE montre que les salariés qui le 
pratiquent le plus se situent dans les pays du Nord de l'Europe.350 L'importance du 
développement du télétravail est fortement liée au niveau de connexion à Internet. Par 
exemple, au Danemark 17,4%, en Finlande 12, 4 %, au Royaume-Uni 10,4%, en Suède 
10,1%, aux Pays-Bas 9,6%, en France 5,6 %, au Luxembourg 5,1%, en Belgique 4,6%, 
en Autriche 4,0%, en Allemagne 3,7 %, en Espagne 3,6%, en Grèce 3,3%, en Irlande 




Une définition reste à trouver qui engloberait toutes les situations que recouvre 
le terme de télétravail, depuis le particulier qui travaille chez lui avec un ordinateur et 
ЮЧ ЭцХцЩСШЧО, УЮsqЮ’р ХК НцМОЧЭrКХТsКЭТШЧ НО ЭШЮЭО ЮЧО ОЧЭrОЩrТsО.352En fait, on assiste à 
                                                          
350HUWS H., JAGGER N., and BATES P. Where the Butterfly Alights, The Global Location of e-Work, 
Institute of Employment Studies, Report 378, 2001. 
351 http://www.leteletravail.com/doc/stats.php 















ЮЧО цЯШХЮЭТШЧ, qЮТ ЭОЧЭО Н’цХКrРТr sШЧ sens original de travail électronique à domicile, 
pour y inclure des formes plus complexes de travail à distance.353 
 Le télétravail est en quelque sorte un analogue moderne du travail à domicile, 
ЭrКЯКТХ qЮТ Ч’ОsЭ ЩКs ХТц р НОs emplois spécifiques dans l'entreprise, mais qui suggère une 
tâche particulière donnée par l'employeur.354  
LШrsqЮ’ШЧ КЭЭrТЛЮО ЮЧ МШЧЭrКЭ НО ЭrКЯКТХ aux travailleurs à domicile qui ont 
conclu un contrat atypique, on utilise davantage les termes de « travail à domicile ». 355 
Donc, les termes de « travail à distance », « travail atypique », « télétravail », 
« emploi flexible » peuvent être équivalents, et sont différents en même temps. Un 
phénomène en expansion. La différenciation des notions de télétravail et de travail à 
domicile (A). 
Dans la législation ukrainienne, il y a beaucoup de lacunes dans les relations de 
travail, ce qui, dans la pratique, est illégal. L'État considère la plupart des personnes qui 
travaillent à domicile ou à distance comme des chômeurs et ne leur fournit pas de 
protection adéquate en cas de perte d'emploi. A cet égard, on analysera le refus en 
UФrКТЧО Н’ЮЧО ЯТsТШЧ ЩКЧШrКЦТqЮО НЮ ЭrКЯКТХ р НТsЭКЧМО (B).  
 
 
A. Un phénomène en expansion. La différenciation des notions de 
télétravail et de travail à domicile 
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   З  Є  –  2009.// O. KOLOMIETS, La création des 
conditions favorables à la combinaison de l'emploi et de la parentalité en Ukraine l'expérience de 
l'Europe occidentale- Juin 2009 
354HUWS U., WERNER B.K., ROBINSON S. Telework : Towards the Elusive Office, J. WILEY, 
Information Systems Series, J. WILEY&SONS, 1990 
355J-E. RAY, Le droit НЮ ЭrКЯКТХ р Х’цЩrОЮЯО НОs ІTIC, 2e éd., Pris, éditions Liaisons, 2010 ; J.-E. 





Suite à la Convention № 177 sЮr « Le travail à domicile », de nombreux pays 
occidentaux ont juridiquement prévu les conditions d'admission du « travail à domicile 
», ce qui permet le maintien de l'emploi des différentes catégories de travailleurs à la 
rОМСОrМСО Н’ЮЧО КЮЭrО ПШrЦО Н’ОЦЩХШТ.356 
Tout travail à domicile ne se fait pas systématiquement sous forme de télétravail 
(par exemple, un ouvrier relieur peut effectuer cette tâche à domicile sans jamais utiliser 
un outil informatique). De même, une personne peut être télétravailleur sans jamais 
travailler à domicile (le télétravailleur est hébergé chez un client, un partenaire de 
l'entreprise, ou travaille dans sa voiture). En fait, le télétravail est un travail effectué à 
distance des locaux « officiels » de l'entreprise.357 
En même temps, « le ЭravaТl р dТsЭancО a lО poЭОnЭТОl d’accroТЭrО lОs 
opportunités de nouveaux emplois, particulièrement parmi les personnes 
défavorisées »,358МОЭЭО НцПТЧТЭТШЧ КЦчЧО р ЩОЧsОr qЮ’ОХХО ЧО МШЧМОrЧО qЮ’ЮЧО МКЭцРШrТО : 
les personnes vulnérables. 
En Ukraine, la doctrine s’intéresse au travail à distance. Pour G. I. 
SALAHYEYEVOYI le « travail à distance » est un nouveau type d'emploi, la personne 
peu qualifiée, travaille à domicile et elle peut être mobile. Les avantages de cette forme 
sШЧЭ НОs цМШЧШЦТОs НО ЭОЦЩs ОЭ Н’КrРОЧЭ, НОs СОЮrОs НО ЭrКЯКТХ ПХОбТЛХОs, НО ЧШЮЯОХХОs 
perspectives d'emploi pour les personnes handicapées et du travail pour les citoyens qui 
ne peuvent pas trouver un emploi traditionnel. Ce type de travail est efficace pour 
réduire le chômage.359  
                                                          
356 R. COX, J. DESMARAIS et K. LIPPEL,prec., note 2, p.21 
357 M. CANAPLE, Dynamiser le téletravail : un enjeu décisif pour la crossancО ОЭ Х’ОЦЩХШТ, Semaine 
Sociale Lamy, 2011, p. 15 
358CСКrЭО ОЮrШЩцОЧЧО НЮ ЭrКЯКТХ р НТsЭКЧМО, ХКЧМцО ОЧ УЮТЧ 1997 sШЮs Х’КЮЭШrТsШЧs НО ХК CШЦЦТssТШЧ 
européenne DG XIII 
359G. I. SALAHYEYEVA, Télétravail dans la pratique économique mondiale, Journal « Balance » № 6  - 




Le travail à distance est un lieu de travail, du temps de travail irrégulier, 
Х’ОЧЯТrШЧЧОЦОЧЭ ЯТrЭЮОХ НКЧs ХОqЮОХ МТrМЮХО ХО ЭrКЯКТХ, Х'ЮЭТХТsКЭТШЧ НОs ЭОМСЧШХШРТОs НО 
l'information et de la communication, la flexibilité des relations sociales et de travail.  
Le travail à distance peut donc être considéré comme une forme d'emploi atypique, basé 
sur les relations flexibles entre les travailleurs et les employeurs, qui reste dans un 
environnement virtuel. 
Selon l'accord européen sur le télétravail du 16 juillet 2002,360un télétravailleur 
est un salarié qui utilise régulièrement les technologies de l'information et de la 
communication - mais pas forcément à temps complet - pour effectuer une tâche qu'il 
aurait pu accomplir dans les locaux de son entreprise. Ciblant uniquement le salariat, 
cette définition du télétravail ne concerne ni les agents publics, ni les travailleurs 
indépendants, qui sont pourtant nombreux à travailler de chez eux grâce aux 
technologies de l'information et de la communication (TIC).361  
Pour les travailleurs indépendants- entrepreneurs, le domicile devient le lieu de 
travail habituel. Ils peuvent également utiliser un télécentre pour rencontrer un client 
НКЧs ЮЧ ОЧЯТrШЧЧОЦОЧЭ ЩrШПОssТШЧЧОХ, цМСКЧРОr КЯОМ Н’КЮЭrОs ЭцХцЭrКЯКТХХeurs, bénéficier 
de tous les outils TIC mis à leur disposition. Leur statut est celui de travailleur 
indépendant et, de plus en plus, celui d'autoentrepreneur. 
Le salarié travaille à son domicile quelques jours par semaine et vient au bureau 
le reste du temps. Cette solution intermédiaire favorise la préservation du lien social et 
НО ХК МЮХЭЮrО Н’ОЧЭrОЩrТsО. LО ЭцХцЭrКЯКТХ peut être mobile ou nomade : les télétravailleurs 
nomades partagent leur temps de travail entre plusieurs lieux : chez le client, à l'hôtel, 
etc. Le télétravail en télécentre permet de garder un cadre professionnel classique, mais 
la relation avec l'entreprise et le management se fait à distance. 
                                                          
360Accord - cadre européen sur le télétravail, signé le 16 juillet 2002 par les partenaires sociaux (CES, 
l'UNICE/UEAPME et le CEEP) 
361 I. DESBARAT, EЧЭrО ХК ЩrШЭОМЭТШЧ НОs sКХКrТцs ОЭ ХК ЩОrПШrЦКЧМО НО Х’ОЧЭrОЩrТsО :  ХК РОsЭТШЧ Н’ЮЧ 
droit français du télétravail, Les Cahiers de Droit, vol. 54, № 2-3, juin-septembre 2013, p. 337-358 




Dans les deux cas, l'employeur fournit au télétravailleur les informations écrites 
pertinentes conformément à la Directive 91/533/CE,362y compris les informations 
relatives aux conventions collectives applicables, une description du travail à réaliser, 
etc. Les télétravailleurs sont soumis aux mêmes conditions de participation et 
d'éligibilité aux élections pour les instances représentatives des travailleurs ou 
prévoyant une représentation des travailleurs. Les télétravailleurs sont inclus dans le 
calcul déterminant les seuils nécessaires pour les instances de représentation des 
travailleurs, conformément aux législations européennes et nationales ainsi qu'aux 
conventions collectives et pratiques nationales. L'établissement auquel le télétravailleur 
sera rattaché afin d'exercer ses droits collectifs est précisé au départ.363  
Parallèlement, en Ukraine, le droit du travail ne règlemente pas de la même 
manière le télétravail ; celui-ci reste informel, même si en pratique ce phénomène se 
développe très vite.   
 
 
B. LО rОfus Оn UkraТnО Н’unО vТsТon panoramique du travail à distance 
 
En Ukraine, il est nécessaire de définir le travail à distance. Les travailleurs à 
distance, sont les télétravailleurs et les entrepreneurs.   
Selon la législation ukrainienne, dans le premier cas, le travailleur à distance est 
le télétravailleur qui travaille à domicile, dans le second М’ОsЭ un freelancer 
indépendant.364  
                                                          
362Directive 91/533/CE du 14 octobre 1991, relative à l'obligation de l'employeur d'informer le travailleur 
des conditions applicables au contrat ou à la relation de travail 
363     //Implementation of the European framework agreement on 
telework. Report by the European social partners, 2006 // http://www.etuc.org/a/579.  
364  .         -  




 La loi ukrainienne actuelle permet un seul type d'emploi à distance, М’ОsЭ ХО 
travail à domicile. Auparavant, le champ d'application du travail à domicile impliquait 
principalement des travailleurs peu ou moyennement qualifiés ou plus vulnérables 
comme, par exemple, des personnes handicapées, des femmes, des personnes âgées ou 
des jeunes. Désormais, même chez les hommes actifs, le télétravail est devenu très 
populaire, puisque la personne peut travailler Ч’ТЦЩШrЭО Ші. 
Il existe à la base une protection des droits des travailleurs à domicile et ces 
principes ne sont pas très efficients dans la pratique. Il y a diverses caractéristiques 
inhérentes au travail à domicile, telles que : 
 L’ОЦЩХШТ non-standard qui définit la relation de travail atypique. 
 LОs ЩКrЭТОs qЮТ МШЧЯТОЧЧОЧЭ qЮ’ОХХОs ЧО sОrШЧЭ ЩКs МШЮЯОrЭОs ЩКr ХК ХцРТsХКЭТШЧ 
du travail. 
 Les parties où il n'y a pas de contrat de travail écrit ou pour lesquelles le 
contrat de travail conclu est non conventionnel.  
 L’ОЦЩХШвц qЮТ ОППОМЭЮО sОs ПШЧМЭТШЧs КТХХОЮrs qЮО МСОг Х’ОЦЩХШвОЮr.  
 Le degré élevé d'individualisation de l'emploi légal. 365 
L'article 179 du Code actuel366 stipule retient la possibilité de travailler à 
domicile pour une personne qЮТ ОsЭ ОЧ МШЧРц ЩКrОЧЭКХ, М’ОsЭ ХО sОЮХ МКs. Parallèlement à 
                                                                                                                                                                          
de l'emploi dans le cadre des changements globaux dans le domaine social et du travail // L’UФrКТЧО : 
aspects du travail. -2010- №2 – p. 10-15 
365  . .        -   
, -, -, -   . - 2008. - № 3. - . 48-51// O. V. 
VOLKOVA, Le télétravail et les facteurs qui influent sur le développement des systèmes sociaux et 
économiques mondiaux, macro, méso, micro et au niveau individuel.2008, N3-pp.48-51 
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cela, le Code Ч’ШЛХТРО ЩКs ХО ЭrКЯКТХХОЮr à effectuer des travaux sur le lieu de sa 
rцsТНОЧМО, s’ТХ travaille à domicile. Cette personne peut travailler dans un café ou un 
parc, par exemple.367 
Selon Х’al. 4 de Х’КrЭТМХО 32 du projet du Code du Travail368 une des conditions de 
conclusion du contrat du travail peut être qЮО Х’ОЦЩХШвц puisse travailler à distance en 
utilisant les technologies informatiques ou TIC.  
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De plus, ce projet ne mentionne pas d'autres formes de travail à distance 
(télétravail), que le travail à domicile (article 42). Cet article mentionne que « …lors dО 
la conclusion d'un contrat de travail, ou plus tard, les parties peuvent convenir de la 
mТsО Оn œЮvrО dЮ ЭravaТl dО l'Оmploвц р domТcТlО, sТ ОllО ОsЭ nцcОssaТrО, р condТЭТon qЮО 
les exigences de sécurité au travail soient remplies. La garantie la plus importante est 
la capacité de financer les dépréciations (amortissements) de leur propre équipement et 
dОs oЮЭТls qЮ’Тls ЮЭТlТsОnЭ dans lО cadrО dО cО conЭraЭ. En oЮЭrО, Тl в a Юn ЭaЮб proРrОssТП 
de remboursement des autres coûts liés au travail à domicile comme : le paiement de 
l'électricité, l'eau, etc. ».369 
Le point positif dans cet article est celui qui précise la possibilité de rembourser 
directement aux personnes travaillant à domicile, le temps de travail nécessaire à la 
livraison de produits finis. Par contre, on observe qЮ’ТХ Ч’в К Щas de cohérence entre ces 
deux КrЭТМХОs, МКr Х’КrЭicle 42 définit le travailleur à domicile ОЭ Х’КrЭТМХО 32 НЮ projet 
stipule qЮ’ЮЧe des conditions de la conclusion de contrat peut être le travail à distance.  
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La législature doit inscrire Н’ЮrРОЧМО dans le projet la définition du « travail à 
distance » laquelle doit être en cohérence avec l’article 32 du projet. Par conséquent, 
pour déterminer les caractéristiques des éléments constitutifs du télétravail, le 
législateur devrait accorder une attention particulière à la règlementation des relations 
juridiques dans le travail à distance. 
D'un autre côté, en Ukraine, la personne peut aussi être un 
entrepreneur/télétravailleur qui fournit des services spécifiques ou effectue un travail 
ЩКrЭТМЮХТОr. IХ s’КРТЭ КХШrs НО rОХКЭТШЧs ЩОrЦКЧОЧЭОs ЦКТs р НЮrцО НцЭОrЦТЧцО. DКЧs МО 
cas, entre une personne qui effectue des services et le client, on peut observer des 
rОХКЭТШЧs МТЯТХОs. D’КТХХОЮrs, en Ukraine ces types de relations se mélangent souvent. Ces 
relations sont régies par le Code Civil ukrainien, par le Code de Commerce pour les 
entrepreneurs individuels370et par le Code du Travail. 
Dans la pratique, la règlementation civile est plus courante. Ceci est 
principalement dû au fait que les parties en présence dans une relation de travail 
indépendant ont la capacité d'utiliser le droit civil pour la conclusion du contrat.371Il y a 
un certain risque juridique pour la personne qui effectue ces services.372  
Pour réduire l'incidence de la régulation des relations de travail à distance par le 
droit civil, il faut bien réglementer en détail la définition des notions de télétravail ou 
travail à distance et leurs conditions dans le projet du Code du Travail ukrainien. 
 
                                                          
370  . .        -  
    //   . - 2008. - №3. - .6-12. // I.I. MOTORNA,  Le 
ЭravaТl р dТsЭancО dans la condТЭТon dО l’цconomТО mondТalТsцО ОЭ lОs avanЭaРОs socТo-économiques de 
son utilisation. // L’UkraТnО ОЭ lОs aspОcЭs dЮ ЭravaТl. -2008- №3- pp.6-12 
371Dans ce cas, la forme orale de la conclusion d'un contrat civil est autorisée pour effectuer des travaux 
ou des services. 
372  .,  .        
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Section 2. Les nouveaux modes (contrats) de travail – la 
réponse du droit du travail aux nécessités économiques. 
 
AujoЮrН’СЮТ, ХО sКХКrТКЭ ЧО rОЩrцsОЧЭО qЮО ХК ЦШТЭТц НО Х’ОЦЩХШТ dans le monde, et 
ne concerne pas plus de 20 % des travailleurs. Et dans ces emplois salariés, moins de 
40 % НОs ЭrКЯКТХХОЮrs ЛцЧцПТМТОЧЭ Н’ЮЧ МШЧЭrКЭ ЩОrЦКЧОЧЭ р ЭОЦЩs ЩХОТЧ, sШТЭ р ЩОТЧО 
20 % НО Х’ОЦЩХШТ ЦШЧНТКХ.373 
L’цЯШХЮЭТШЧ ЯОrs НОs rОХКЭТШЧs НО ЭrКЯКil moins sécurisées progresse, y compris 
dans les économies avancées,374où les emplois autonomes, à domicile, se sont multipliés 
et où les contrats à très court terme et à horaires irréguliers sont plus nombreux. Dans 
les pays émergents, si des formes plus cШЧЭrКМЭЮОХХОs ЩrШРrОssОЧЭ, Х’ОЦЩХШТ informel 
reste très largement répandu.375Le même employé ОsЭ sЮsМОЩЭТЛХО Н’ШММЮЩОr plusieurs 
postes. Il doit être souple ou comme on dit « polyvalent ». Le CDI est devenu au fil des 
années un mirage pour beaucoup de gens. Les raisons de ce phénomène sont : Н’ЮЧ МôЭц 
une législation du travail hyper sécurisée et de l'autre, la crise économique qui a favorisé 
la prolifération d'une multitude de contrats de travail atypiques. On analyserК Х’ЮsКРО 
excessif НЮ CDD ОЭ Х’КППКТssОЦОЧЭ НЮ CDI (§1).  
Depuis plusieurs décennies sont apparues en Europe de nouvelles formes de 
contrat de travail, induites et liées à des évolutions économiques mais aussi sociétales 
qui ont profondément transformé les relations de travail employeur-employé.  
Suite au chômage р Х’цМСОХХО ЦШЧНТКХО, ХОs ЦТРrКЭТШЧs et les guerres, Х’UФrКТЧО a 
procédé à plusieurs changements importants dans la régulation des relations du travail. 
La transformation des relations et des conditions du marché du travail a conduit à 
Х’цЦОrРОЧМО НО ЧШЮЯОКЮб sТЭОs comme le «sharing économie»376et le «coworking ».377 
                                                          
373 http://www.ilo.org/global/research/global-reports/weso/2016/lang--ja/index.htm  
374France, Allemagne 
375Ukraine, Russisa, Belarusse, Kazakhstan et etc. 
376 «Économie du partage» ou « L'économie collaborative » se base sur la production de biens et 
(surtout) de services en commun, s'appuyant sur une organisation horizontale, facilitée notamment par 




De plus, les nouvelles ПШrЦОs ХОs ЩХЮs sЮsМОЩЭТЛХОs Н’шЭrО ЛцЧцПТqЮОs КЮ ЦКrМСц НО 
Х’ОЦЩХШТ, sШЧЭ ХО ЭrКЯКТХ р ЭОЦЩs ЩКrЭКРц, ХО ЩКrЭКРО НО ЩШsЭО ОЭ Х’ОЧМКНrОЦОЧЭ 
intérimaire, en termes de conditions de travail, de flexibilité améliorée pour les 
ЭrКЯКТХХОЮrs ШЮ НО sцМЮrТЭц Н’ОЦЩХШТ (§2).  
 
 
§1. L’utilisation excessive du CDD et l’aППaТssОmОnt du CDI  
 
Une personne se sent bien si elle bénéfice de tous les droits liés au travail et 
notamment une rémunération décente. 
DКЧs ХОs ЩКвs цЦОrРОЧЭs, р ПШrЭ ЭКЮб Н’ОЦЩХШТ ТЧПШrЦОХ, НОs sвsЭчЦОs ТЧЧШЯКЧЭs, 
reposant sur des ressources fiscales, ont été mis en place.378A contrario, en Europe, 
certains pays, ont réduit le niveau de protection dans les emplois tant classiques 
qЮ’КЭвЩТqЮОs, КПТЧ НО sЭТЦЮХОr ХК МrШТssКЧМО НО Х’ОЦЩХШТ. PКr ОбОЦЩХО, Х’ЇIT prône une 
ЦОТХХОЮrО ЩrТsО ОЧ МШЦЩЭО НОs ПШrЦОs Н’ОЦЩХШТ informel et précaire.379Le 
développement des contrats à durée déterminée (CDD), travail temporaire, a, a plus que 
doublé en France depuis les années 1991 ЩШЮr rОЩrцsОЧЭОr КЮУШЮrН’СЮТ ОЧЯТrШЧ 3,2380 
millions de travailleurs précaires, soit 12,3% des emplois, contre seulement 8%.381Dans 
                                                                                                                                                                          
individus s'auto-organisent pour créer un bien commun. L'économie sociale et solidaire est centrée sur 
l'intérêt général, à travers une organisation démocratique et une éthique de la répartition des revenus de 
l'activité. Par exemple, Startups Lyft, Covoiturage, Sidecar, TaskRabbitsert, Airbnb et Etsy. 
377Le coworking, cotravail ou parfois bureaux partagés est un type d'organisation du travail qui regroupe 
deux notions : un espace de travail partagé, mais aussi un réseau de travailleurs encourageant l'échange et 
l'ouverture. Il est un des domaines de l'économie collaborative. 
378R. BARROUX, Un travailleur sЮr dОЮб dans lО mondО n’ОsЭ pas salarТц. Le Monde.fr., 19 mai 2015  
379Le rapport 2015 « Emplois, questions sociales dans le monde », Х’ЇIT du 19 mai 2015, A4, 162 pp. 
380 https://tel.archives-ouvertes.fr/tel-00527251/document  
381L’КssШЮЩХТssОЦОЧЭ НО Х’ШrРКЧТsКЭТШЧ НЮ ЭОЦЩs de travail en France, suite à la mise en place des 35 




le même temps, en France il y a 39 % de travail temporaire par rapport au 60% de 
Х’Ukraine (Figure 6). 382 
 
Figure 6 
Aujourd'hui, l’EЮrШЩО connait à des degrés divers, un marché du travail divisé 
entre salariés titulaires d'un CDI, et d'autres en contrat temporaire (CDD, travail 
intérimaire, travail à temps partiel, emplois aidés). 
L'emploi « classique », le CDI, ne protège plus les salariés, puisque dans un 
environnement économique où la durée de vie des entreprises ne cesse de se raccourcir, 
détenir un tel contrat ne garantit plus un emploi à vie. 
En effet, pour avoir la possibilité de comprendre pour quelle raison les 
embauches en CDI ont chuté, on analysera le recul du CDI dans la plupart des 
législations (A) ЩШЮr ОЧsЮТЭО sО ЩОЧМСОr sЮr Х’КЩЩШrЭ НЮ ЩrШУОЭ НЮ Code du Travail aux 
                                                                                                                                                                          
autres pays de l'OCDE, les gains de productivité par heure travaillée en France ont été relativement élevés 
au cours de la période 1996-2002 », rОХОЯКТЭ Х’ЇCDE. 79% НОs МСОПs Н’ОЧЭrОЩrТsОs ТЧНТОЧs, ЩКr ОбОЦЩХО, 
estiment que la flexibilisation des méthodes de travail a entraîné une amélioration de la productivité. 
382HANF, J., and GAGALYUK, T. "Supply chain quality and its managerial challenges -- Insights from 
Ukrainian agri-food business." Journal for East European Management Studies, Volume 14, Number 4, 








Ukrainiens ainsi que son impact sur les nouveautés dans le domaine de la conclusion du 
contrat de travail (B). 
 
 
A. Le recul du CDI dans la plupart des législations  
 
 
Avant de se plonger dans la réflexion concernant cette mutation, on définira tout 
Н’КЛШrН la notion de contrat du travail. Le contrat de travail est un type de contrat par 
lequel une personne (l'employé) s'engage à effectuer un travail pour une autre 
(l'employeur) moyennant une rémunération.383En fonction des systèmes juridiques, la 
notion de contrat ne recouvre pas exactement les mêmes choses.384Le contrat du travail 
en général peut être sous forme de CDI et de CDD.  
Le CDI est la forme du contrat de travail, passé entre l'employeur et le salarié, sans 
limitation de durée. L'employeur doit donc recourir à ce type de contrat, sauf s'il peut 
justifier d'une situation autorisant le recours à un autre type de contrat, par exemple, le 
CDD.385 
Sans faire Х’analyse de cette définition, le travail typique est un travail à plein temps, 
sous forme de CDI selon la législation ukrainienne, la convention collective ou le 
contrat de travail. 
                                                          
383Art. 1 et art. 2 de la Convention (n° 64) sur les contrats de travail (travailleurs indigènes), 1939 et 
art 1 et 2 de la C086 - Convention (n° 86) sur les contrats de travail (travailleurs indigènes), 1947 
384Dans les grands systèmes de droit contemporains, René David et Camille Jauffret-Spinosi distinguent 
la famille romano-РОrЦКЧТqЮО, ХК « МШЦЦШЧ ХКа », ХОs НrШТЭs sШМТКХТsЭОs (ТХ s’КРТssКТЭ ОssОЧЭТОХХОЦОЧЭ НЮ 
НrШТЭ НО Х’Об-URSS), les droits africains et malgaches, le droit chinois, le droit indien, le droit japonais et 
le droit musulman. Par ailleurs, le contrat de travail, impliquant un rapport entre un salarié et un 
employeur, est très tributaire des « habitus » sociologiques des différents pays. 




Actuellement, dans le monde, on observe l’КЮРЦОЧЭКЭТШЧ des CDD. En 1983 par 
exemple, ils ne représentaient que 2,6% des emplois salarié, dès 2006 ils rassemblent 
environ 3 millions de personnes, soit 12% de la population active occupée. En 2017, le 
CDD concerne plus de 30% des contrats de travail conclus386 (Figure 7). 
 
Figure 7 
Parallèlement, le CDI a perdu nombre de ses avantages. La hausse des 
cotisations s'affirme alors que les prestations sociales ont tendance à diminuer. Les 
carrières ne se déroulent plus au rythme de l'ancienneté. Du côté de l'appareil productif, 
on observe en effet que la relation contractuelle entre un travailleur et un employeur 
devient de plus en plus complexe, puisqu'une personne peut maintenant occuper 
plusieurs emplois à la fois (à travers la multi activité), et aussi parce que le 
développement de l'externalisation et de la sous-traitance fait que de plus en plus de 
personnes travaillent dans un lieu distinct de celui de leur employeur légal.387  
Ces mutations structurelles ont déjà commencé à bouleverser les parcours 
professionnels qui deviennent discontinus. Le parcours typique d'un travailleur du 
XXIème siècle devient le travail intérimaire ou en CDD. Ce contrat sera suivi de phases 
de chômage, de formation, de reclassement, et peut-être aussi de travail indépendant 
ЩШЮr s’КssЮrОr НОs rОЯОЧЮs МШЦЩХцЦОЧЭКТrОs. LК ЩОrsШЧЧО qЮТ sТРЧО ЮЧ CDD ЩОЮЭ Н’ЮЧ 
                                                          
386 http://www.inegalites.fr/spip.php?page=article&id_article=2217 














МôЭц РКРЧОr Н’КЯКЧЭКРО ОЭ МСКЧРОr НО ЭrКЯКТХ ЩХЮs ПКМТХОЦОЧЭ, ЦКТs Н’ЮЧ КЮЭrО МôЭц ОХХО 
Ч’ОsЭ ЩКs ЩrШЭцРцО МШЧЭre les risques de ЩОrЭО Н’ОЦЩХШТ à court terme. 
La jurisprudence tente de limiter le recul des CDI (succession de CDD 
conclusion Н’ЮЧ МШЧЭrКЭ ОЧ dehors des cas prévus par la loi). Le CDD, quant à lui, est un 
contrat de travail par lequel un employeur recrute un salarié pour une durée limitée.388Il 
est établi obligatoirement par écrit et peut être « à terme précis » (le contrat fixe une 
date de fin et donc une durée) ou à terme imprécis dans certaines circonstances, et doit 
prévoir dans ce cas une durée minimale. Il prend fin à la date fixée au départ ou, en 
l'absence de terme précis, lorsque se réalise l'objet pour lequel il a été conclu (retour du 
salarié remplacé...).389  
En France, par exemple, la durée totale maximale du CDD à terme précis 
(renouvelé éventuellement une fois) est en règle générale de 18 mois (voire 24 mois 
dans certains cas) et elle varie selon la nature du recours à ce type de contrat. Par 
exemple, la durée est limitée à neuf mois lorsque le CDD est conclu en attente de 
Х’КrrТЯцО Н’ЮЧ sКХКrТц rОМrЮЭц ОЧ МШЧЭrКЭ р НЮrцО ТЧНцЭОrЦТЧцО, ШЮ НО ЭrКЯКЮб ЮrРОЧЭs 
nécessités par des mesures de sécurité. De même, le CDD à objet défini proposé aux 
ingénieurs et cadres est conclu pour une durée minimale de 18 mois et maximale de 36 
mois, et il ne peut pas être renouvelé. Le CDD a donc un caractère dérogatoire. Selon la 
cour de cassation, dans les secteurs d'activité définis par décret ou par voie de 
convention ou d'accord collectif étendu, certains emplois peuvent être pourvus au 
moyen de contrats à durée déterminée lorsqu'il est d'usage constant de ne pas recourir à 
un contrat à durée indéterminée en raison de la nature de l'activité exercée et du 
                                                          
388Un tel contrat n'est possible que pour l'exécution d'une tâche précise et temporaire et seulement dans les 
cas énumérés par la loi. Ainsi, le recours au CDD concerne : le remplacement d'un salarié absent ou 
provisoirement à temps partiel (congé parental d'éducation...) ou encore le remplacement d'un salarié 
n'ayant pas encore pris ses fonctions. Il peut également être utilisé en cas d'accroissement temporaire de 
l'activité de l'entreprise, de travaux saisonniers ou encore d'emplois aidés dans le cadre des mesures en 
faveur de l'emploi. 
389 Labor market reforms and economic growth in Ukraine: linkages and policies, edited by Oleksandra 
Betliy, Ihor Burakovsky, and Lars Handrich. Aachen: Shaker, 2006. 298 p. 




caractère par nature temporaire de ces emplois.390A défaut, les juges requalifient les 
contrats successifs en CDI pour : 
 un animateur dans le secteur de l'audiovisuel qui a exercé ses fonctions 
pendant plus de cinq ans sans autre interruption que celle des congés légaux 
annuels (Cass. Soc., 10 octobre 1995) ; 
 une danseuse du Lido qui a conclu sept contrats sur une période de sept ans 
(Cass. Soc., 23 mai 1995) ; 
 un professeur à temps partiel, qui a conclu des contrats pendant douze 
années consécutives, à compter de la date officielle de la rentrée scolaire 
jusqu'au terme de chaque année scolaire (Cass. Soc., 11 décembre 1990) ; 
 un professeur de danse engagé par un centre d'animation et d'expression 
culturelle dont le contrat à durée déterminée a été renouvelé pendant six ans 
sans autre interruption que celle des vacances scolaires (Cass. Soc., 18 
janvier 1995) ; 
 des animateurs qui ont conclu avec un centre de loisirs et de vacances des 
contrats successifs durant plusieurs années (Cass. soc., 26 mai 1994) ; 
Ainsi, le recours à l'utilisation de contrats à durée déterminée successifs doit être 
justifié par des raisons objectives qui sous-tendent l'existence d'éléments concrets 
établissant le caractère par nature temporaire de l'emploi. 
 Par contre, en août 2017 le Premier ministre et la ministre du Travail françaises 
ont expliqué la réforme du Code du Travail.391 Le projet met l'accent sur la compétence 
des branches en matière les CDD et contrats de chantier. Jusque-là domaine réservé à la 
loi, les branches pourront désormais adapter la durée, le nombre de renouvellement et le 
НцХКТ НО МКrОЧМО НОs CDD ОЧ ПШЧМЭТШЧ НО ХК sЩцМТПТМТЭц НЮ sОМЭОЮr. LОs ЛrКЧМСОs, qЮТ Ч’в 
                                                          
390 https://www.legavox.fr/blog/maitre-anthony-bem/sanction-conclusion-repetee-lieu-pour-8388.htm  
391De nombreux décrets sont déjà entrés en vigueur sous le quinquennat de François Hollande. Pour 
atteindre ses objectifs, Emmanuel Macron a prévu d'agir par ordonnances au cours de l'été 2017. Au total, 
la réforme du Code du Travail prend la forme de 5 ordonnances d'un total de 160 pages. Le projet sera 
présenté officiellement lors du Conseil des ministres le 22 septembre. Les ordonnances devraient entrer 




КЯКТОЧЭ ЩКs НrШТЭ УЮsqЮ’ТМТ, ЩШЮrrШЧЭ цРКХОЦОЧЭ ЦОЭЭrО ОЧ ЩХКМО, ЯТК ЮЧ КММШrН, ХОs 
contrats de chantier.  
Les conditions liées à la durée de ces contrats, à leur nombre de renouvellements 
possibles ou à leur délai de carence pourront désormais être fixées au niveau de la 
branche. Si aucun accord ou aucune convention de branche ne prévoit de règles 
particulières sur ces questions, ce sera la loi qui s'appliquera.392  
En Ukraine, le contrat de travail peut être conclu sous forme de CDD. Selon Х’al. 
2, de Х’КrЭТМХО 23 du Code du Travail actuel,393un CDD est conclu lorsque la relation de 
travail ne peut être établie pour une durée indéterminée, compte tenu de la nature du 
travail ШЮ НОs МШЧНТЭТШЧs НО sК ЦТsО ОЧ œЮЯrО ШЮ НОs ТЧЭцrшЭs НЮ sКХКrТц, et dans d'autres 
cas prévus par la loi. Le projet du Code donne davantage Н’ОбЩХТМКЭТШЧs ОЭ цХКrРТЭ Хes cas 
pour lesquels un CDD peut être conclu (articles 57-60). Le CDD peut être conclu en cas 
Н’КЛsОЧМО ЭОЦЩШrКТrО Н’ЮЧ employé (arrêt maladie, maternité, etc.) ; pour effectuer un 
ЭrКЯКТХ sКТsШЧЧТОr ; ОЧ МКs НО ЭrКЯКТХ р Х’цЭrКЧРОr ; НО ЭrКЯКТХ Мrцц НцХТЛцrцЦОЧЭ ЩОЧНКЧЭ 
ЮЧО МОrЭКТЧО ЩцrТШНО ; Н’КМСчЯОЦОЧЭ НО ЭrКЯКЮб р НКЭО ЩrцМТsО ; Н’цХОМЭТШЧ р ХК ПШЧМЭТШЧ 
publique, sur demande Н’ЮЧ ОЦЩХШвц, etc. (article 58 du projet),394 pour effectuer un 
travail temporaire (jusqu'à 2 mois) – article 59 du projet du Code du Travail.395 
                                                          
392http://droit-finances.commentcamarche.net/faq/61943-reforme-du-code-du-travail-2017-reforme-
macron#cdd-et-interim  
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Dans la législation actuelle, la durée maximale du CDD est de cinq ans, mais 
l'expérience montre que la plupart du temps, la durée de ce contrat varie entre 1 et 2 ans. 
Il convient de noter qЮ’р Х’ОбЩТrКЭТШЧ Н’ЮЧ CDD, si l'employé continue de travailler – 
alors le contrat devient un CDI. De plus, si un CDD de même fonction est conclu avec 
le salarié à plusieurs reprises (deux fois ou plus) et que durée de la rupture entre le 
licenciement et l'emploi est inférieure à deux semaines, le contrat est considéré comme 
un CDI. En même ЭОЦЩs, Х’ОЦЩХШвц ОЭ Х’ОЦЩХШвОЮr ШЧЭ ХО НrШТЭ Н’шЭrО Н’КММШrН sЮr une 
extension des relations de travail, établie pour une période déterminée ou pour 
compléter, si nécessaire, sur une certaine période, le travail prévu par l'entente 
préliminaire. Dans ce cas, la relation de travail prend fin avec l'achèvement de ce 
travail. La poursuite des relations de travail en vue de compléter le travail, ne doit pas 
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être considérée comme une continuation des relations de travail pour une période 
indéterminée. (article 60 du projet du Code).396 
Ainsi, le législateur ukrainien devrait limiter ХК НЮrцО ЭШЭКХО Н’ЮЧ CDD р 2 КЧs 
maximum dans un but de protection du travailleur contre la violation de ses droits. 
 
 
B. Les nouveautés dans le domaine de la conclusion du contrat de travail, 
en Ukraine 
 
La législation européenne fait obligation d'un contrat écrit. La Directive 
91/533/CEE du Conseil du 14 octobre 1991397relevai р Х’ШЛХТРКЭТШЧ НО Х’ОЦЩХШвОЮr 
Н’ТЧПШrЦОr ХО ЭrКЯКТХХОЮr НОs МШЧНТЭТШЧs КЩЩХТМКЛХОs КЮ МШЧЭrКЭ ШЮ р ХК rОХКЭТШЧ НО ЭrКЯКТХ. 
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L’UЧТШЧ ПКТЭ ЦОЧЭТШЧ Н’ЮЧО ШЛХТРКЭТШЧ РцЧцrКХО sОХШЧ ХКqЮОХХО ЭШЮЭ ОЦЩХШвОЮr ОsЭ ЭОЧЮ 
de remettre au travailleur un document contenant les informations sur les éléments 
essentiels de son contrat ou de sa relation de travail. CОЭЭО НТrОМЭТЯО ЧО s’КЩЩХТqЮО ЩКs 
aux ЭrКЯКТХХОЮrs КвКЧЭ ЮЧ МШЧЭrКЭ НШЧЭ ХК НЮrцО Ч’ОбМчНО ЩКs ЮЧ ЦШТs, ШЮ НШЧЭ ХК НЮrцО НО 
ЭrКЯКТХ СОЛНШЦКНКТrО ОsЭ ТЧПцrТОЮrО р СЮТЭ СОЮrОs. L’ОЦЩХШвОЮr ОsЭ ЭОЧЮ НО rОЦОЭЭrО КЮ 
travailleur, dans un délai de deux mois à compter de la prise de fonction, un document 
МШЧЭОЧКЧЭ ЭШЮs ХОs цХцЦОЧЭs rОqЮТs. LК ХцРТsХКЭТШЧ ЧКЭТШЧКХО НО МСКqЮО ЩКвs НО Х’UE 
НцМТНО sТ ХО МШЧЭrКЭ ОбТsЭО ОЭ, sТ М’ОsЭ ХО МКs, НОs цХцЦОЧЭs qЮТ ХО МШЧsЭТЭЮОЧЭ. LК НцПТЧТЭТШЧ 
des termes « travailleur », « contrat » et « relation de travail » reste du ressort du droit 
national. 
En France, par exemple, il est admis que le premier bulletin de salaire en fasse 
office. En l'absence de contrat écrit, le contrat de travail est présumé par la 
jurisprudence à durée indéterminée et à temps complet, en référence à la durée légale 
hebdomadaire de 35 heures. Seul un contrat écrit peut attester d'une durée déterminée 
ou d'un temps partiel.  
Très souvent en Ukraine, les relations de travail cachées, le paiement des salaires 
dans des enveloppes, le licenciement après deux ou trois mois sans paiement, 
prétendument parce que la pОrsШЧЧО Ч’ОsЭ ЩКs ЩКssцО par une ЩцrТШНО Н’ОssКТ, sont 
massifs. De plus, un client ou un employé peut conclure un contrat oral avec un 
travailleur. La principale raison de la réticence des employeurs à engager des relations 
officielles avec l'employé est le désir de réduire les coûts d'embauche et les impôts.398Il 
peut résulter d'une entente verbale entre l'employeur et le salarié, (sauf dispositions 
légales ou conventionnelles contraires).399 
Selon le premier article de la loi ukrainienne № 5067-VI du 5 juin 2012 sur 
«L'emploi», l'emploi est une activité légale qui permet de satisfaire les besoins 
personnels et sociaux de la personne grâce à un revenu/salaire. Ce sont aussi les 
                                                          
 




activités des membres d'une même famille, qui travaillent dans une entreprise ou 
comme entrepreneur, y compris sans revenu.400  
La loi ukrainienne sur « Les amendements au Code du Travail НО Х’UФrКТЧО » du 
24 décembre 1999401a modifié Х’КrЭТМХО 24 du Code du Travail402 en y introduisant un 
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élément très important. En effet, la conclusion du contrat du travail entre l'employé et 
Х’ОЧЭrОЩrОЧОЮr/ОЦЩХШвОЮr, ne peut se faire que sous forme écrite.403C’ОsЭ ЮЧО МШЧНТЭТШЧ 
obligatoire qui va réformer la législation ukrainienne et va chasser la mauvaise pratique. 
C’ОsЭ une bonne chose ЩШЮr Х’UФrКТЧО, МКr cela protège ce ЭвЩО Н’employés contre la 
violation de leurs droits. Le 29 octobre 2009, Х’КМЭО НЮ CКЛТЧОЭ НОs MТЧТsЭrОs НО 
Х'UФrКТЧО sЮr МОrЭКТЧОs qЮОsЭТШЧs НО ХК ХцРТsХКЭТШЧ НЮ ЭrКЯКТХ, № 1168,404a amélioré la 
conclusion du contrat de travail entrО Х'ОЦЩХШвц ОЭ Х’ОЧЭrОЩrОneur. 
DКЧs Х’КrЭТМХО 31 НЮ ЩrШУОЭ de Code du Travail ukrainien, « le contrat de travail 
ОsЭ Юn accord ОnЭrО l'Оmploвц ОЭ l’ОmploвОЮr Оn vОrЭЮ dЮqЮОl l'Оmploвц s’ОnРaРО 
personnellement à effectuer le travail indiqué par ce contrat en conformité avec la 
législation du travail, les conventions collectives et les règlements internes. 
L’ОmploвОЮr s’ОnРaРО р ПoЮrnТr р l’Оmploвц Юn ЭravaТl dans dО bonnОs condТЭТons, SPS 
ОЭ р paвОr lОs salaТrОs р l’СОЮrО ».405  
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403AХ. 1, КrЭ. 24 ОЭ Х’КУШЮЭ НЮ sТбТчЦО КХТЧцК du Code du Travail ukranien, rend obligatoire pour 
Х’ОЦЩХШвОur à domicile l'enregistrement du contrat de travail auprès de Pôle Emploi. 
404L’КМЭО НЮ CКЛТЧОЭ НОs MТЧТsЭrОs НО Х'UФrКТЧО sur certaines questions de la législation du travail, № 
1168 
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Selon Х’КrЭТМХО 33 du projet du Code ukrainien, la conclusion de contrats ne peut 
se faire que par un acte écrit.406 Grâce à cela, l'employeur ne peut donc pas : modifier le 
contrat de travail sans le consentement de l'employé ; demander à la personne 
d'effectuer un travail différent de celui pour lequel elle a été recrutée ; changer les 
conditions de travail importantes et fixer un salaire inférieur à celui précédemment 
établi. Cependant, il a le droit НО sЮrЯОТХХОr ХК ЦТsО ОЧ œЮЯrО НОs ШЛХТРКЭТШЧs НОs 
travailleurs, y compris en utilisant des moyens techniques, si elle est due à des 
particularités de la production. Dans ce cas, il doit avertir les employés à propos de 
l'utilisation de ces contrôles. 
À partir du 1er janvier 2017, les amendements introduits par la loi ukrainienne N 
1774 sont entrés en vigueur, ce qui a renforcé la responsabilité des employeurs en cas 
de violation de la législation du travail. En particulier, Х’КrЭТМХО 265 du Code du Travail 
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actuel407 (article 362 du projet du code)408 a été élargi ; il prévoit une sanction en cas 
d’КЛsОЧМО Н’ЮЧ МШЧЭrКЭ écrit.  Par exemple, si les « inspecteurs du travail » ne peuvent 
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pas avoir un accès pour effectuer un audit, alors la sanction sera une amende égale à 100 
SMICS.409De même, qЮКЧН Х’ШЛУОЭ НО Х’КЮНТЭ ОsЭ d'identifier les employés ayant des 
contrats de travail non déclarés ou verbaux ou si le salaire a été payé « dans 
l'enveloppe », alors la sanction sera une amende égale à 30 fois le SMIC410 (en projet 
cette amende égale à 10 fois le SMIC pour chaque employé).411 Le projet prévoit donc 
Н’КЮРЦОЧЭОr МОЭЭО КЦОЧНО. 
Parallèlement en France, aucun écrit n'est exigé pour un CDI à temps plein, sauf 
si une convention collective le prévoit. En l'absence d'écrit obligatoire, l'employeur doit 
toutefois remettre au salarié une copie de la déclaration préalable à l'embauche (DPAE). 
Si le contrat n'est pas écrit alors qu'il devrait l'être, le salarié est présumé être en 
CDI à temps plein. La requalification du contrat (c'est-à-dire sa transformation) en CDI 
à temps plein, est actée par le juge. 
SТ Х'ОЦЩХШвОЮr Ч'К ЩКs ПКТЭ Н'цМrТЭ КХШrs qЮ'ТХ КЮrКТЭ Нї ХО ПКТrО, ТХ rТsqЮО 1 500 € 
ЩШЮr ЮЧ МШЧЭrКЭ р ЭОЦЩs ЩКrЭТОХ ШЮ ТЧЭОrЦТЭЭОЧЭ. IХ rТsqЮО цРКХОЦОЧЭ 3 150 € Н'КЦОЧНО (7 
500 € ОЧ МКs НО rцМТНТЯО), s'il recourt au CDD ou au travail temporaire sans contrat écrit. 
Le législateur ukrainien est en train de mettre en place, en droit du travail le 
concept « de la nullité Н’ЮЧ МШЧЭrКЭ НО ЭrКЯКТХ ШЮ НО sОs МШЧНТЭТШЧs НТsЭТЧМЭОs ». Selon les 
articles 44 et 45 du projet du code,412 le contrat du travail ou ses conditions 
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409 Les 100 SMIC ce sont 320 000 UAH = 10 600 euros 
410 Les 30 SMIC ce sont  93 000 UAH =3100 euros 
411 Les 10 SMIC pour chaque employé ce sont 31 000 UAH =10 33 euros  
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distinctes peuvent être nuls dans le cas où il aurait été conclu sans respecter de la 
législation ukrainienne ou avec une personne reconnue incapable dans la procédure 
établie, etc. De plus, un contrat de travail peut être déclaré nul par décision de justice s'il 
est conclu : sous l'influence de la tromperie, des menaces, de la coercition ; sans 
intention de créer des conséquences juridiques (contrat de travail allégué), etc. Les 
conditions distinctes d'un contrat de travail sont nulles si elles aggravent la situation de 
l'employé par rapport à la législation du travail et à la convention collective ou si elles ; 
ont un caractère discriminatoire. 
Ainsi, ce projet stipule que dans tous les cas, ceux qui travaillent avec le contrat 
МТЯТХ rОХчЯОЧЭ НО ХК ХцРТsХКЭТШЧ НО sцМЮrТЭц sШМТКХО. PКr МШЧЭrО, sТ Х’ТЧsЩОМЭТШЧ НЮ ЭrКЯКТХ 
ou le tribunal constatent que le contrat civil a régi la relation de travail, il faut appliquer 
le droit du travail. 413  
Ce projet impose donc des innovations sur le type de contrat de travail et bloque 
toutes les possibilités d'abuser un employé qui signe un CDD. Il propose des solutions à 
de nombreux problèmes tels que le principe de protection des droits des parties, face 
aux responsabilités des autres, et pour la première fois, donne la définition de la relation 
de travail.  
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413Dans ce cas, si le contrat de service (le contrat civil va être requalifié en contrat du travail : l’exécutant 






§2. L’apparition de nouvelles formes de contrat de travail en Ukraine 
 
La multiplication des types de contrats de travail est typiquement un effet 
pervers des politiques publiques. Cependant, cela ne signifie pas que le contrat unique 
soit la solution à toutes les situations que les entreprises rencontrent. Une analyse des 
besoins des entreprises d'une part, des salariés de l'autre, montre qu'il y a de la place 
pour de la diversité à condition de prendre toutes les mesures pour éviter la dualisation 
du marché du travail.  
Les mutations économiques intervenues depuis la fin du « compromis fordien » 
ont remis en cause les formes antérieures de travail et d'emploi. Soumises à 
l'intensification de la concurrence et aux impératifs du progrès technique, les entreprises 
ont modifié leurs méthodes de production, et, partant, leurs modes de gestion de 
l'emploi. Ces transformations structurelles ont affecté le statut du CDI à temps plein en 
tant que norme du contrat de travail ; simultanément, des formes alternatives de travail 
et d'emploi se sont développées (CDD, intérim) ou sont apparues (télétravail, portage 
salarial, multi salariat) pour répondre à l'évolution des exigences de production. 
TШЮs ХОs НТЩХôЦцs р ЩКrЭТr НО Х’сРО НО 18 КЧs УЮsqЮ’р 35 КЧs, ШЛЭТОЧЧОЧЭ sШЮЯОЧЭ, 
au lieu Н’ЮЧ CDI, ЩХЮsТОЮrs МШЧЭrКЭs ЭОЦЩШrКТrОs МО qЮТ ЩОЮЭ, СвЩШЭСцЭТqЮОЦОЧЭ, шЭrО 
justifié par les mutations du travail et par la segmentation du monde des travailleurs (A).  
 
 
A. Les mutations du travail et la segmentation du monde des travailleurs  
 
En Ukraine, une personne peut aisément accéder au marché du travail, grâce à de 




Le contrat de travail temporaire concerne des travailleurs embauchés pour une 
НЮrцО НО НОЮб ЦШТs ОЭ УЮsqЮ’р qЮКЭrО ЦШТs s’ТХ s’КРТЭ НО rОЦЩХКМОr НОs ОЦЩХШвцs КЛsОnts 
temporairement. L'offre d'embauche doit indiquer la nature temporaire du travail.  
Le contrat de travail saisonnier est une sorte de contrat de travail temporaire. La 
première réglementation juridique du travail saisonnier a été effectuée par le Présidium 
du Soviet suprême le 24 Septembre 1974 et complétée par un décret du 7 avril 1998 du 
Conseil des ministres de l'Ukraine qui approuve le Règlement sur l'organisation du 
travail saisonnier. Par la suite, le Conseil des ministres de l'Ukraine, en date du 28 mars, 
1998, № 278 précise la liste des travaux saisonniers. On considère, que pour le travail 
saisonnier, les conditions naturelles et climatiques ne sont pas remplies tout au long de 
l'année mais pendant une certaine période (saison) qui ne dure pas plus de 6 mois.  La 
МШЧМХЮsТШЧ Н’ЮЧ МШЧЭrКЭ НО ЭrКЯКТХ ОsЭ ЧцМОssКТrО ЩШЮr Х’ОЦЛКЮМСО НОs ЭrКЯКТХХОЮrs 
saisonniers.414 
Le contrat peut être conclu avec un jeune diplômé. Le « jeune diplômé », mais il 
existe d'autres déclarations qui indiquent indirectement ses caractéristiques : « Les 
jeunes diplômés sont des étudiants d'un établissement d'enseignement supérieur, des 
étudiants d'un établissement d'enseignement professionnel, qui ont fini leur formation 
pertinente ».  
Ce type de contrat a été réglementé par la législation ukrainienne au cours des 
dernières années. Le décret du Président de l'Ukraine du 23 janvier 1996, N 77/96 met 
en place un moyen de sécurité pour les gens diplômés. Selon la source du financement, 
le secteur de l'économie nationale, où le jeune diplômé sera employé, est déterminé. Les 
personnes qui ont étudié à la charge de l'Etat, s'entendent avec l'administration de 
l'établissement d'enseignement supérieur, dans lequel elles s'engagent à travailler au 
moins 3 ans après l'obtention du diplôme et à obtenir la qualification appropriée dans le 
secteur public de l'économie nationale. La procédure d'emploi des jeunes diplômés qui 
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ont étudié à la charge des entités juridiques concernées est déterminée par un accord 
entre elles. Les jeunes diplômés qui ont étudié à leurs propres frais ont le droit de 
choisir un lieu de travail à leur propre discrétion. 
Le contrat de travail avec des personnes physiques est un contrat de travail 
ordinaire qui, la plupart du temps, est conclu pour une durée indéterminée. Il doit être 
enregistre auprès du service de l'emploi au cours de la première semaine de travail 
effective.415 
De plus, la législation ukrainienne a défini un contrat de travail spécifique au 
fonctionnaire. Parallèlement, dans la législation ukrainienne la notion légale de 
fonctionnaire est absente. Pour combler cet écart, l'Inspection d'Etat de l'Ukraine sur le 
travail a fourni une explication datée du 24 juillet 2014. Selon l'article 5 de l'art. 41 du 
Code du Travail actuel, une personne qui travaille pour la fonction publique peut être 
définie comme « fonctionnaire » selon l'article 2 de la loi de l'Ukraine sur la fonction 
publique. Dans le même temps, le Code du Travail fixe certaines restrictions :  
 En particulier, le fonctionnaire ne peut pas être élu ou nommé dans un 
organisme public. La personne qui veut devenir fonctionnaire doit passer 
un concours. 
 Ses proches parents ne peuvent pas occuper des positions directement 
subordonnées les unes aux autres.  
 La personne ne doit pas avoir fait l'objet de condamnation inscrite au 
casier judiciaire.  
 Celui qui a été reconnu interdit judiciaire, ne peut pas être fonctionnaire.  
 Seuls les citoyens ukrainiens peuvent être fonctionnaires.  
 En même temps, en France, il y a plus de 30 formes de contrat du travail. En 
2006, la France a mis en place un contrat de travail temporaire destiné aux seniors. Les 
ЩКrЭОЧКТrОs sШМТКЮб ШЧЭ МШЧsТНцrц qЮО Х’КЦцЧКРОЦОЧЭ НОs НТsЩШsТЭТШЧs rОХКЭТЯОs au CDD 
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ЩШЮЯКТЭ ПКЯШrТsОr ХО rОЭШЮr р Х’ОЦЩХШТ НОs sОЧТШrs ОЭ КЮssi leur permettre de compléter 
ХОЮrs НrШТЭs КПТЧ НО ЛцЧцПТМТОr Н’ЮЧО rОЭrКТЭО р ЭКЮб ЩХОТЧ. IХs ШЧЭ КТnsi prévu le recours à 
un CDD maximum de 18 mois, renouvelable une fois, pour les personnes de plus de 57 
КЧs ОЧ rОМСОrМСО Н’ОЦЩХШТ НОЩЮТs ЩХЮs НО 3 ЦШТs ШЮ ЛцЧцПТМТКТrОs Н’ЮЧО МШЧЯОЧЭТШЧ НО 
reclassement personnalisé. Cette disposition conventionnelle a été transposée dans le 
Code du Travail par le décret N 2006-1070 du 28 août 2006. 
L’UФrКТЧО ЩШЮrrКТЭ incorporer ce type de contrat dans sa législation afin de 
















































CONCLUSION CHAPITRE 2 
 
CО МСКЩТЭrО ОsЭ МШЧsКМrц р Х’ТЦЩКМЭ НО Х’ОЧЯironnement économique sur la 
relation de travail. La prise en compte des nécessités économiques inspire les rédacteurs 
des textes internationaux et européens. Cette évalution  se retrouve dans le projet de 
Code du Travail ukranien. Cependant,  si dans les grandes lignes le texte est identique, 
on observe néanmoins quelques différences. Les résultats de cette étude nous permettent 
Н’affirmer que la règlementation juridique des relations de travail est objectivement 
prédéfinie par le développement social et les nouvelles conditions, formes, ou lieux de 
travail.  
La tâche du droit du travail et des autres institutions du marché du travail est de 
ЭrШЮЯОr ЮЧ цqЮТХТЛrО ОЧЭrО Н’ЮЧО ЩКrЭ ХК ЧцМОssТЭц НО ЩrШЭцРОr ХОs НrШТЭs НОs ЭrКЯКТХХОЮrs, 
ОЭ Н’КЮЭrО ЩКrЭ ХК ЧцМОssТЭц Н'КssЮrОr ХК ПХОбТЛТХТЭц du marché du travail et la formation de 
conditions favorables à la création de possibilités de travail productif. 
En général, la réforme de la législation nationale du travail vise à alléger les 
règles existantes et à fournir un plus grand choix de contrats. Aux côtés du CDI et du 
CDD : travail à domicile et télétravail sont devenus une des caractéristiques des 
marchés modernes. Autre caractéristique – la perte de la qualité de salarié et des droits 
qui y sont attachés par la reconnaissance de la qualité de professionnel indépendant. 
Toutes ces réformes comprennent principalement la simplification des formes 
intermédiaires d'emploi, mais laissent inchangées les dispositions existantes pour les 
contrats régulièrement conclus. 
RКЩЩОХШЧs qЮО Х’UФrКТЧО continue à appliquer son ancien Code du Travail, 
adopté en 1971, avec de nombreux amendements. Le nouveau Projet de Code est 
destiné à remplacer la législation actuelle. La tâche est délicate dans le mesure où de 
nombreuses notions, tel le travail à distance, sont ignorées.  
Le nouveau texte représente une avancée significative mais ne va pas aussi loin 
qЮ’ШЧ aurait pu le souhaiter. Il vise à préciser la relation entre employeur et employé, 




Cette version du projet de Code du Travail de l'Ukraine contient un certain 
nombre d'innovations qui auront un impact positif en termes de relations de travail. Il 
règlemente les questions de l'emploi des travailleurs temporaires. En particulier, il réduit 
à trois jours, les 2 semaines de dцХКТ НО ЩrцКЯТs НО rцsТХТКЭТШЧ ЩШЮr Х’employé, ayant 
coЧМХЮ ЮЧ МШЧЭrКЭ НО ЭrКЯКТХ Н’un maximum de deux mois.  
Ce projet introduit aussi des innovations relatives aux différents types de contrat 
de travail et élimine toutes les possibilités Н’КЛЮs НО ХК ЩКrЭ НО Х’ОЦЩХШвОЮr lors de la 
sТРЧКЭЮrО Н’ЮЧ CDD. Toutes ces mesures constituent un progrès significatif. Toutefois 
on peut formuler un certain nombre de souhaits destinés à améliorer Х’ОбТsЭКЧЭ. IХ 
faudrait, dès que possible, règlementer les relations de travail à distance, définir 
clairement le statut de travailleur et lui donner un contenu uniforme. En effet, le retard 
dans la définition législativО Н’ЮЧ ЭвЩО Н’ОЦЩХШТ ЭОХ qЮО ХО « télétravail » augmente la 
tension dans le domaine social et a un impact négatif sur le marché du travail en 
















CONCLUSION DE LA PREMIÈRE PARTIE 
 
La législation du travail ukrainienne Ч’цЭКТЭ ЩХЮs ОЧ adéquation avec les réalités 
du moment (historique et économique).  
L’UФrКТЧО ЮЭТХТsО ХОs normes internationales ratifiées, qui établissent un niveau 
plus élevé des droits du travail et offrent plus de garanties aux travailleurs que la 
législation nationale. En Ukraine, la négociation Ч’ОsЭ pas très développée et les 
conventions collectives sont peu appliquées. C’ОsЭ pour cela que dans la négociation 
collective, l'Ukraine doit davantage tenir compte de la protection des intérêts des 
travailleurs. Après tout, le rôle de la législation comme moyen de protection des 
employés, est ici beaucoup plus important que dans les pays de la « vieille Europe ». 
En même temps, on voit que l'expérience des pays développés témoigne de la 
grande nécessité Н’ЮЧО coopération entre des travailleurs et des employeurs engagés.  
Dans la pratique, c'est un partenariat social qui est une méthode civilisée de résolution 
des conflits sociaux à différents niveaux et des règles qui protègent les intérêts des deux 
parties. 
 La recherche du sens et de l'importance des conventions fondamentales de l'OIT 
concernant la conformité de la législation du travail ukrainien, montre que la législation 
ukrainienne doit être modernisée et améliorée. La mondialisation et la flexibilisation 
sont en train de changer le monde du travail. Le capitalisme est en train de détruire les 
valeurs sociales puisque le changement économique amène les travailleurs dans le 
chemin de nouvelles formes Н’emploi qui vont annihiler les anciennes valeurs.  
De plus, Х’UФrКТЧО recherche des modèles pour la ЦТsО ОЧ œЮЯrО НЮ МКНrО 
existant. L’EЮrШЩО sШМТКХО ЧО ПШЧМЭТШЧЧО ЩКs Эrчs ЛТОЧ, car ТХ Ч’в К ЩКs Н’СКrЦШЧТsКЭТШЧ 
entre les textes juridiques concernant le droit du travail et le droit social. L’EЮrШЩО 
essaie de retrouver son union, mais malheureusement la crise économique et celle des 
migrants la détruisent, car elle met en place des frontières et blocages.  
Même si le modèle ОЮrШЩцОЧ ОsЭ ТЦЩКrПКТЭ, ТХ ОsЭ ХО ЩХЮs КНцqЮКЭ ЩШЮr Х’UФrКТЧО. 




niveau de vie et les conditions de travail par un renforcement de la base de la protection 
sociale. EЧ ЦшЦО ЭОЦЩs, Х’Ukraine doit trouver sa propre identité et Ч’К ЩКs à suivre 
Х’Est ou Х’Їuest. 
Parallèlement, cette étude souligne un certain НОРrц Н’ТЧМОrЭТЭЮНО НКЧs 
Х’КЩЩХТМКЭТШЧ НОs définitions juridiques comme « travail à distance ou télétravail ». La 
législation du travail exclut souvent de la portée de son application certaines catégories 
de travailleurs. Auparavant, la plupart des pays avaient établi des mesures incitatives ou 
des règles alternatives pour des secteurs spécifiques. Les dispositions de la législation 
sЮr Х'ОЦЩХШТ ЧО sШЧЭ ЩКs КЩЩХТМКЛХОs, ШЮ ЧО s’КЩЩХТqЮОЧЭ qЮО НКЧs ЮЧО ЦОsЮrО ХТЦТЭцО, 
non seulement aux travailleurs indépendants, mais aussi à certaines catégories de 
travailleurs dont Х’ШЮЯrКРО est ponctuel, comme les journaliers ou les saisonniers. 
Les difficultés du processus de qualification des formes de travail ne peuvent pas 
être éliminées non plus.  Le fait qu'il y ait aЮУШЮrН’СЮТ des définitions traditionnelles qui 
n'ont pas été encore adoptées aux changements mondiaux, on amène dans un monde où 
le travail salarié se cache НОrrТчrО ХОs КЩЩКrОЧМОs Н’ЮЧ ЭrКЯКТХ ТЧНцЩОЧНКЧЭ ; Ші ТХ в К ЮЧО 
ТЧМОrЭТЭЮНО rцОХХО sЮr Х’КЩЩКrЭОЧКЧМО Н’ЮЧО КМЭТЯТЭц ЩКrЭТМЮХТчrО р ХК МКЭцРШrТО НЮ ЭrКЯКТХ 
salarié ou à celle du travail indépendant. Ce ne sont pas des phénomènes nouveaux, 
cependant, au cours de ces dernières années, ils ont connu un accroissement important, 
aussi bien quantitatif que qualitatif, et offrent donc aussi au regard des observateurs 
internationaux un problème de législation de tutelle.   
CШЧПШrЦцЦОЧЭ р Х'AA, Х'UФrКТЧО НОЯrКТЭ rчРХОЦОЧЭОr Х'КММчs р Х’ОЦЩХШТ ЩШЮr sОs 
citoyens sur le marché de l'UE. En particulier, certaines règles comme le projet de Code 
du Travail doivent être mises en conformité avec les instruments internationaux et la 
règlementation de l'UE sur le travail, qui ont un caractère obligatoire pour l'Ukraine. Ce 
sont l'amélioration des salaires et la négociation collective, les mécanismes de 
régulation des relations sociales : le travail à distance et les télétravailleurs ; la 
limitation de ХК НЮrцО ЭШЭКХО Н’ЮЧ CDD ; Х'ТЦЩШsТЭТШЧ НОs ТЧЧШЯКЭТШЧs sur le type de 
contrat de travail et le blocage des possibilités d'abus.  
Le marché ukrainien est en train de se former, mais il convient de promouvoir les 
mesures, la légitimité politique, juridique et institutionnelle nécessaires pour assurer 













DEUXIÈME PARTIE : LA POLITIQUE D’EMPLOI 









































LО ЭrКЯКТХ rОsЭО КЮУШЮrН’СЮТ ОЧМШrО ЮЧО ЯКХОЮr structurante des sociétés 
modernes, le chômage, la perte de repères et éventuellement la dégradation des 
positions sociales sont, sans aucun doute, la plus grande menace à laquelle sont soumis 
les individus dans nos sociétés. Les autorités ont traditionnellement cherché à réguler les 
relations sociales et à protéger leurs concitoyens par le droit.  Ceci se fait en définissant 
НОs МШЧНТЭТШЧs ЦТЧТЦКХОs Н’ОЦЛКЮМСО, Н’ОЦЩХШТ ОЭ/ШЮ НО rцЦЮЧцrКЭТШЧ цqЮТЭКЛХО ОЧ 
ПШЧМЭТШЧ НО Х’ТНцО qЮО МСКqЮО sШМТцЭé se fait du rôle de ses membres et des besoins de 
Х’цМШЧШЦТО. C’ОsЭ ЮЧО ЭОЧНКЧМО МШЦЦЮЧО КЮб sШМТцЭцs ЧКЭТШЧКХОs ОЭ р ХК sШМТцЭц 
internationale. 
Malgré certains signes de changement dans la politique НО Х’ОЦЩХШТ, Х’КММчs КЮ 
travail devient de plus en plus difficile.416 UЧО НОs МШЧНТЭТШЧs ЩrТЧМТЩКХОs НО Х’ОЧЭrцО НО 
Х’UФrКТЧО НКЧs Х’UE КЮ МШЮrs НО МОs НОrЧТчrОs КЧЧцОs, ОsЭ Х’КНКЩЭКЭТШЧ НО ХК ХцРТsХКЭТШЧ 
de non-discrimination. Actuellement dans le monde, à cause de la crise, on note une 
ЭОЧНКЧМО р Х’КЮРЦОЧЭКЭТШЧ НО ХК НТsМrТЦТЧКЭТШЧ au niveau national, qui génère beaucoup 
de problèmes sociaux, économiques, moraux et même physiques.  
Du fait des spécificités de la récession en cours, il se pourrait que le nombre de 
travailleurs qui perdront leur emploi dépasse les chiffres enregistrés lors des récessions 
précédentes, ou que leur profil démographique et les perspectives du marché du travail 
sШТОЧЭ ЭШЮЭ р ПКТЭ КЮЭrОs. L’цХцЦОЧЭ НцМХОЧМСОЮr НО МОЭЭО rцМОssТШЧ К цРКХОЦОЧЭ цЭц 
НТППцrОЧЭ р ЛТОЧ НОs цРКrНs, Н’ЮЧО ЦКЧТчrО ЩrШЛКЛХОЦОЧЭ ОssОЧЭТОХХО ЩШЮr ХОs НцПТs qЮО 
doivent relever les responsables des politiques sociales eЭ НО Х’ОЦЩХШТ, ЩШЮr ХО ЦОТХХОЮr 
mais aussi pour le pire. De nombreux pays ont mené une politique de réformes 
structurelles des marchés des produits et des marchés du travail au cours des dernières 
décennies.417Ces réformes comportaient des mesures destinées à encourager la 
concurrence sЮr ХОs ЦКrМСцs НОs ЛТОЧs ОЭ НОs sОrЯТМОs ОЭ р ПКМТХТЭОr Х’КНКЩЭКЭТШЧ НОs 
marchés du travail, et mettaient en place des programmes Н’ОЦЩХШТ ОЭ НОs ЩrШРrКЦЦОs 
sociaux visant à encourager la (ré) intégration des bénéficiaires de prestations sociales 
                                                          
416 http://www.ilo.org/global/topics/equality-and-discrimination/lang--fr/index.htm  
417 ISBN 978-92-64-06795-0 PОrsЩОМЭТЯОs НО Х’ОЦЩХШТ НО Х’ЇCDE 2009 FКТrО ПКМО р ХК МrТsО НО Х’ОЦЩХШТ 




sur le marché du travail (y compris la lutte contre toutes les formes de 
discrimination).418  
On retrouve ici le choc des cultures-la confrontation entre le passé et le futur 
ОЧЭrО Х’EЮrШЩО НО Х’EsЭ ОЭ Х’EЮrШЩО НО Х’ЇЮОsЭ, ОЧЭrО ХО МШХХОМЭТЯТsЦО ОЭ ХО ХТЛцrКХТsЦО, 
ОЧЭrО ХО rОЩХТ sЮr sШТ ОЭ Х’ШЮЯОrЭЮrО КЮ ЦШЧНО. 
Il faut procéder à une évaluation précise des réponses apportées par les 
politiqЮОs sШМТКХОs ОЭ НО Х’ОЦЩХШТ НОsЭТЧцОs р la rénovation du marché du travail. Cette 
КЧКХвsО ТЦЩХТqЮО qЮО Х’ШЧ réponde à des questions essentielles : les nouvelles mesures 
adoptées, notamment en matière de licenciement, protègent-elles également 
Х’ОЦЩХoyeur et le travailleur ? La société ukrainienne sortira-t-elle modifiée de cette 
intervention législative ? (Chapitre 1). 
SОХШЧ Х’AA, Х’UФrКТЧО s’ОsЭ ОЧРКРцО НКЧs la lutte contre les discriminations qui 
ОsЭ Х’ЮЧ НОs НШЦКТЧОs ХОs ЩХЮs importants de la politique sociale européenne. La lutte 
ЩШЮr Х’цРКХТЭц et la non-discrimination Ч’К УКЦКТs цЭц ЦТsО ОЧ НШЮЭО ЩКr Х’UE. Le TFUE 
interdit la discrimination fondée sur la nationalité. Lorsque la situation est interne, 
Х’ТЧЭОrНТМЭТШЧ НОs НТsМrТЦТЧКЭТШЧs ПШЧНцОs sЮr ХК ЧКЭТШЧКХТЭц ЧО ЩОЮЭ s’ТЦЩШsОr qЮ’ОЧ ЭКЧЭ 
que principe général de non-discrimination. La situation est complètement différente 
pour les autres formes de discrimination prohibées. Le droit dérivé requiert 
Х’ТЧЭОrНТМЭТШЧ НКЧs ХОs rКЩЩШrЭs НО ЭrКЯКТХ ТЧЭОrЧОs.419 
L’КЭЭrТЛЮЭТШЧ НО МШЦЩцЭОЧМОs ЧШЮЯОХХОs ЩШЮr « combattre toute discrimination 
ПШЧНцО sЮr ХО sОбО, ХК rКМО ШЮ Х’ШrТРТЧО ОЭСЧТqЮО, ХК rОХТРТШЧ ШЮ ХОs МШЧЯТМЭТШЧs, ЮЧ 
СКЧНТМКЩ, Х’сРО ШЮ Х’ШrТОЧЭКЭТШЧ sОбЮОХХО » découle de Х’КНКЩЭКЭТШЧ НО НОЮб НТrОМЭТЯОs 
                                                          






interdisant Х’ЮЧО ХК НТsМrТЦТЧКЭТШЧ ОЧ rКТsШЧ НО ХК rКМО ШЮ Х’ШrТРТЧО ОЭСЧТqЮО420 et l’КЮЭrО 
МОХХО qЮТ ОsЭ ПШЧНцО sЮr ХК rОХТРТШЧ, ЮЧ СКЧНТМКЩ, Х’сРО ШЮ Х’ШrТОЧЭКЭТШЧ sОбЮОХХО.421  
Actuellement, en Ukraine, il existe une forte discrimination sur le marché du 
ЭrКЯКТХ. C’ОsЭ ЩШЮrqЮШТ, Х’Ukraine est en train d'adopter une législation de lutte contre 
toutes les ПШrЦОs НО НТsМrТЦТЧКЭТШЧ ХШrs НО Х’ОЦЛКЮМСО et au travail, en conformité avec 
Х’AA, et de mettre en place un mécanisme de protection contre la discrimination. 
(Chapitre 2).  
Chapitre 1 : La rénovation du marché du travail : le licenciement facilité ? 













                                                          
420 Directive 2000/43 du 29 juin 2000, relative à la mise en oeuvre du principe de l'égalité de traitement 
entre les personnes sans distinction de race ou d'origine ethnique  
421 Directive 2000/78 du 27 novembre 2000 portant création d'un cadre général en faveur de l'égalité de 





























Chapitre 1 : La rénovation du marché du travail : le 
licenciement facilité ? 
 
L’цЯШХЮЭТШЧ НО ХК sТЭЮКЭТШЧ НОs ЭrКЯКТХХОЮrs ОЭ ХОs ХТМОЧМТОЦОЧЭs ОЧ ЦКssО, 
notamment dans les pays en développement ou en transition, sont fréquemment associés 
à de РrКЧНОs МrТsОs ПТЧКЧМТчrОs, р ХК НОЭЭО ОбЭцrТОЮrО, КЮб ЩrШРrКЦЦОs Н’КУЮsЭОЦОЧЭ 
structurel et aux privatisations. Ces réalités se sont traduites par une réduction radicale 
НОs МКЩКМТЭцs ПТЧКЧМТчrОs НО МОs ЩКвs ОЭ ЩКr ЮЧО НцЭцrТШrКЭТШЧ НО Х’ОЦЩХШТ et des 
conditions de travail. DКЧs МО МШЧЭОбЭО, ХК МrШТssКЧМО НО Х’цМШЧШЦТО ТЧПШrЦОХХО ОЭ НО 
Х’ОЦЩХШТ ЧШЧ НцМХКrц К цЭц ЩКrЭТМЮХТчrОЦОЧЭ significative. Les jeunes diplômés et les 
moins qualifiés souffrent particulièrement d'une surprotection de l'emploi. C'est un 
paradoxe, mais la protection de l'emploi attachée aux CDI peut décourager les 
embauches. La France, l’IЭКХТО, Х’EsЩКРЧО, ХК GrчМО, ХО RШвКЮЦО UЧТ ОЭ ЩХЮsТОЮrs ЩКвs 
Н’EЮrШЩО НО Х’EsЭ ШЧЭ ПКМТХТЭц ХОs ХТМОЧМТОЦОЧЭs, ХК ЛКТssО НОs sКХКТrОs ШЮ ХО rОМШЮrs au 
travail précaire de longue durée, car ils essayent de lutter contre le chômage. Cependant, 
une bonne partie de ces pays qui sont économiqЮОЦОЧЭ ЩХЮs ПКТЛХОs, ШЧЭ ЦТs ОЧ œЮЯrО 
des politiques inspirées par la CE et le FMI, en échange de prêts accordés pour éponger 
ХОЮr НОЭЭО ЩЮЛХТqЮО, ШЮ Н’ЮЧО КНСцsТШЧ р Х’UE.  
IХ ПКЮЭ ЧШЭОr qЮ’ЮЧО ЩКrЭТО НОs ЦОЦЛrОs НО Х’UE ont opéré des modifications 
substantielles de leur droit du travail dans deux directions : Н’ЮЧО ЩКrЭ rОЧНrО plus 
attractif le licenciement en allégeant la procédure, en assouplissant le motif et en 
plafonnant Х’Тndemnité, Н’КЮtre part favoriser la conclusion de contrats précaires. 
Par exemple, depuis 2010, en Italie, le licenciement est facilité mais uniquement 
ЩОЧНКЧЭ ХОs ЩrОЦТчrОs КЧЧцОs Н’ЮЧ МШЧЭrКЭ. LО « Jobs Act »422 a créé un nouveau CDI 
« aux garanties croissantes » ou le licenciement facilité pendant 3 ans, a été rendu de 
plus en plus complexe. Cependant, les licenciements sont devenus beaucoup moins 
                                                          
422 Legge 10 dicembre 2014, n. 183; Decreto legislativo 4 marzo 2015, n. 22; Decreto legislativo 4 marzo 
2015, n. 23; Decreto legislativo 15 giugno 2015, n. 80; Decreto legislativo 15 giugno 2015, n. 81; Decreto 
legislativo 14 settembre 2015, n. 148; Decreto legislativo 14 settembre 2015, n. 149; Decreto legislativo 




МШїЭОЮб ЩШЮr Х’ОЦЩХШвОЮr. De plus, cet « Act » introduit une nouveauté majeure dans la 
procédure. Jusque-là, les entreprises étaient tenues de réintégrer un salarié, lorsque le 
motif économique de leur licenciement était jugé abusif. Il a supprimé cette obligation. 
Désormais, l'employeur doit, dans ce cas de figure, se contenter d'indemniser le 
collaborateur remercié. 
 En Espagne, en 2012, un nouveau CDI pour les jeunes dans les PME a été 
inventé.423CО МШЧЭrКЭ ЩrШЩШsО ЮЧО ЩцrТШНО Н’ОssКТ Н’ЮЧ КЧ ЩОЧНКЧЭ ХКqЮОХХО КЮМЮЧО 
УЮsЭТПТМКЭТШЧ Ч’ОsЭ ЧцМОssКТrО ЩШЮr rШЦЩrО ХК rОХКЭТШЧ МШЧЭrКМЭЮОХХО. EЧ ЩКrКХХèle, les 
indemnités de départ ont été réduites. Les possibilités de licenciement ont été élargies, 
ХОЮr МШїЭ ЩШЭОЧЭТОХ ЩШЮr Х’ОЦЩХШвОЮr rцНЮТЭ. LК rцПШrЦО a ainsi clarifié les règles de la 
procédure. Désormais, une entreprise peut recourir au licenciement économique 
« ХШrsqЮ’ОХХО КММЮsО ЮЧО ЛКТssО НО sШЧ МСТППrО Н’КППКТrОs ШЮ НОs ЩОrЭОs-réelles estimées 
sur trois trimestres consécutifs ».424 
Par contre, la France qЮТ ЯШЮХКТЭ КЮ НцЩКrЭ КНШЩЭОr Х’ТНцО Н’ЮЧ CDI ЮЧТqЮО в К 
renoncé pКr МrКТЧЭО Н’ЮЧО sТЭЮКЭТШЧ ОбЩХШsТЯО. En 2005, le gouvernement « De Villepin 
» a mis en place le CNE.425 Ensuite le CNE a été remplacé par le CPE.426En 2008, la loi 
НО ЦШНОrЧТsКЭТШЧ НО Х’цМШЧШЦТО (LME),427a favorisé l'entreprenariat, en offrant à 




425 Le CNE (contrat nouvelle embauche) pour les entreprises de moins de 20 salariés donne aux 
employeurs le droit НО ХТМОЧМТОr sКЧs ЦШЭТП ЩОЧНКЧЭ ХК ЩцrТШНО Н’ОssКТ НО НОЮб КЧЧцОs ; 
426 Le contrat première embauche (CPE). Les syndicats et coordinations d'étudiants et de lycéens, ainsi 
que les partis de gauche, manifestent contre le gouvernement Dominique de Villepin et demandent le 
retrait du CPE. Un grand nombre d'Assemblées générales demandent aussi l'abrogation de l'intégralité de 
la loi pour l'égalité des chances dont il fait partie, et également le retrait du contrat nouvelles embauches, 
plus ancien, similaire par certains aspects au CPE. Face aux manifestations, le 10 avril, Dominique de 
Villepin annonce que « les conditions ne sont pas réunies » pour que le CPE s'applique, deux mois après 
son adoption par le Parlement et dix jours après la validation de la loi (décision 2006-535 DC du 30 mars 
2006) par le Conseil constitutionnel. Cette loi est alors retirée.  
427 LК LШТ НО ЦШНОrЧТsКЭТШЧ НО Х’цМШЧШЦТО, ХШТ НЮ 4 КШЮЭ 2008, ЩЮЛХТцО КЮ JЇRF НЮ 5 КШїЭ, est constituée 




chacun la liberté de créer facilement son entreprise. En 2013, l'accord sur une réforme 
du marché du travail a eu pour objectif de donner plus de sécurité aux salariés et plus de 
sШЮЩХОssО КЮб ОЧЭrОЩrТsОs. EЧ 2016, Х’ЇIT recommandait de simplifier et de raccourcir 
les procédures de licenciement, en particulier pour les CDI. En 2017, des ordonnance 
ont  été adoptées par l'Assemblée nationale grâce à l'article 49-3 de la Constitution 
française. Elles visent à augmenter la compétitivité des entreprises en leur donnant plus 
de souplesse, mais elle a également pour objectif d'améliorer les conditions de travail 
des salariés.  
Au Royaume-Uni des « contrats zéro heure »,428qui ne spécifient aucun temps de 
travail et ne garantissent pas de revenu fixe, se sont multipliés. 
 AЮ DКЧОЦКrФ, ТХ Ч’ОsЭ ЩКs ЧцМОssКТrО НО rОЧМШЧЭrОr НОs НТППТМЮХЭцs цМШЧШЦТqЮОs. 
Une simple baisse du chifПrО Н’КППКТrОs, ЮЧО rцШrРКЧТsКЭТШЧ ШЮ Х’КЛКЧНШЧ Н’ЮЧО КМЭТЯТЭц, 
ЩОЮЯОЧЭ ЭШЮЭ р ПКТЭ УЮsЭТПТОr Х’ШЮЯОrЭЮrО НО МОЭЭО ЩrШМцНЮrО. LОs НЮrцОs НО ЩrцКЯТs НО 
ХТМОЧМТОЦОЧЭ sШЧЭ РцЧцrКХОЦОЧЭ Эrчs МШЮrЭОs ОЭ Х’ОЦЩХШвОЮr Ч’ОsЭ ЩКs ХцРКХОЦОЧЭ ЭОЧЮ НО 
verser des indemnТЭцs. IХ Ч’ОбТsЭО ЧТ ШЛХТРКЭТШЧ НО rОМХКssОЦОЧЭ, ЧТ МrТЭчrОs НО sцХОМЭТШЧ 
НОs sКХКrТцs МШЧМОrЧцs. A ЧШЭОr ЭШЮЭОПШТs qЮ’ТХ ОбТsЭО ЮЧ ЭrКТЭОЦОЧЭ НТППцrОЧМТц ОЧЭrО 
ШЮЯrТОrs ОЭ ОЦЩХШвцs НО ЛЮrОКЮ. SТ ХОs ЩrОЦТОrs Ч’ШЧЭ РцЧцrКХОЦОЧЭ НrШТЭ р КЮМЮЧО 
indemnité, les sОМШЧНs в ШЧЭ КММчs р ЩКrЭТr Н’ЮЧО МОrЭКТЧО КЧМТОЧЧОЭц (ЦТЧТЦЮЦ 12 КЧs). 
                                                                                                                                                                          
МШЧМЮrrОЧМО, rОЧПШrМОr Х’КЭЭrКМЭТЯТЭц НЮ ЭОrrТЭШТrО ОЭ КЦцХТШrОr ХО ПТЧКЧМОЦОЧЭ НО Х’цМШЧШЦТО. Elle a pour 
ambition de « stimuler la croissance et les énergies (l'emploi), en levant les blocages structurels et 
rчРХОЦОЧЭКТrОs qЮО МШЧЧКьЭ Х’цМШЧШЦТО НО ХК FrКЧМО ». La loi a été adoptée par le parlement le 23 juillet 
2008.  
428LО RШвКЮЦО UЧТ К КЮssТ Мrцц ЮЧ МШЧЭrКЭ Н’ЮЧ РОЧrО ЛТОЧ ЩКrЭТМЮХТОr : ХОs sКХКrТцs rОЧШЧМОЧЭ р ХОЮrs 
НrШТЭs ОЧ цМСКЧРО Н’ЮЧО ЩКrЭТМТЩКЭТШЧ р Х’ТЧЭцrОssОЦОЧЭ. AЯОМ МО МШЧЭrКЭ Н’« ОЦЩХШвц КМЭТШЧЧaire », les 
sКХКrТцs rОхШТЯОЧЭ НОs КМЭТШЧs НО Х’ОЧЭrОЩrТsО s’ТХs rОЧШЧМОЧЭ КЮ НrШТЭ de contester un licenciement abusif et 
à toute indemnité de licenciement. Outre-Manche, les contrats dits « à 0 heure » sont par ailleurs de plus 
ОЧ ЩХЮs ЮЭТХТsцs НОЩЮТs 2012. CО ЭвЩО НО МШЧЭrКЭ Ч’ШППrО КЮМЮЧО РКrКЧЭТО Н’СШrКТrОs, ЧТ НО sКХКТrО. Le salarié 
sТРЧО ЩШЮr ЭrКЯКТХХОr, ЦКТs sКЧs ОЧРКРОЦОЧЭ НО ХК ЩКrЭ НО Х’ОЦЩХШвОЮr sЮr ХО ЧШЦЛrО Н’СОЮrОs qЮ’ТХ ЯК 
faire dans le mois, ni, en conséquence, sur combien il va gagner. Le travailleur sО НШТЭ ЩШЮrЭКЧЭ Н’шЭrО 
disponible si on le lui demande. « Les contrats à 0 heure existaient avant la crise, mais ils se sont 
généralisés depuis », souligne Isabelle Schömann. Plus de 740 000 personnes travaillaient avec ce type de 




Une très grande flexibilité, donc, qui est néanmoins à nuancer, avec la situation du 
marché du travail local. Avec un taux de chômage qui avoisine 5,8%, il existe très peu 
НО ХТМОЧМТОЦОЧЭs цМШЧШЦТqЮОs МШХХОМЭТПs. 75% НОs rЮЩЭЮrОs sШЧЭ р Х’ТЧТЭТКЭТЯО НОs 
sКХКrТцs ОЭ ХК ЩrцШММЮЩКЭТШЧ ЦКУОЮrО НОs МСОПs Н’ОЧЭrОЩrТsО Ч’ОsЭ ЩКs ЭКЧЭ 
Х’КssШЮЩХТssОЦОЧЭ НОs rчРХОs НО ХТМОЧМТОЦОЧЭ qЮО ХК ПТНцХТsКЭТon de leurs collaborateurs.  
EЧ SЮчНО, ХОs МСОПs Н’ОЧЭrОЩrТsО sШЧЭ sШЮЦТs р НОs rчРХОs sШЮЩХОs ЩШЮr ХО 
НцМХОЧМСОЦОЧЭ Н’ЮЧ ЩХКЧ НО ХТМОЧМТОЦОЧЭ цМШЧШЦТqЮО МШХХОМЭТП. SТ Х’ОЧЭrОЩrТsО ЩОЮЭ 
donc facilement licencier pour des raisons économiques, elle est loin Н’КЯШТr ХОs 
coudées franches sur le processus, par ailleurs soumis à des conventions collectives 
encadrées selon les secteurs.  
Le programme économique de la Croatie, en 2013, prévoyait que le pays « 
simplifie ses procédures de licenciements collectifs, цХКrРТssО Х’цЯОЧЭКТХ Н’КМЭТЯТЭцs 
КЮЭШrТsцОs КЮб КРОЧМОs Н’ОЦЩХШТ ТЧЭцrТЦКТrОs ОЭ КЛШХТssО ХК ХТЦТЭО ЦОЧsЮОХХО Н’СОЮrОs 
supplémentaires.429Ailleurs, les modalités des CDD ont été rendues encore plus 
flexibles. Les CDD ЩОЮЯОЧЭ ЦКТЧЭОЧКЧЭ НЮrОr УЮsqЮ’р ЭrШТs КЧs ОЧ RцЩЮЛХТqЮО TМСчqЮО, 
КЯОМ ЮЧО ЩШssТЛТХТЭц НО rОЧШЮЯОХХОЦОЧЭ УЮsqЮ’р ЮЧО НЮrцО ЭШЭКХО НО ЧОЮП КЧs МСОг ХО 
même employeur. En Roumanie, les dernières réformes ont poussé la durée maximale 
de CDD dans la même ОЧЭrОЩrТsО УЮsqЮ’р МТЧq КЧs. EЧ PШХШРЧО, ТХ в К ЦшЦО ХК 
possibilité de faire travailler des personnes, sans contrat de travail, mais avec un contrat 
de service, sans aucune protection sociale. Au Portugal, les horaires de travail et les 
critères de licenciement ont été assouplis, et le plafond des indemnités abaissé. La 
procédure de licenciement individuel a été simplifiée, les possibilités de licenciement 
pour inaptitude ont été élargies, et les indemnités de licenciement réduites.  
Ces réformes engagées depuis la crise ont permis de réduire significativement le 
chômage. Manifestement, les contrats jeunes ultra-ЩrцМКТrОs ЦТs ОЧ ЩХКМО Ч’ШЧЭ ЩКs ОЮ 
Х’ОППОЭ КЧЧШЧМц. LОs ЩКвs se répartissent entre deux catégories, ceux qui ont déjà été 
classés « à législation flexible » concernant le licenciement, Х’ОЦЛКЮМСО ou les contrats 
précaires et ceux où la législation est perçue par la CE comme trop contraignante. Pour 
                                                          





sОs НОrЧТОrs, Х’ТНцО ОsЭ НО ПХОбТЛТХТsОr ХОs ХШТs qЮТ ЩrШЭчРОЧЭ ХО ЭrКЯКТХХОЮr et les règles qui 
régissent les conditions de travail. Concrètement, les réformes des dernières années 
réalТsцОs р ЭrКЯОrs Х’UE se concentrent sur quelques axes principaux. À chaque fois, la 
flexibilité tant vantée se fait au profit des employeurs : licenciements plus faciles et 
moins coûteux, possibilités accrues de déroger aux conventions collectives. 
La Figure 8 illustre les pays où le chômage est plus élevé et la nécessaire mise 
en place de la réforme du droit du travail. 
 
Figure 8 
L’UФrКТЧО К ЛОsШТЧ Н’шЭrО rцformée, puisque les Ukrainiens ne vivent plus à 
Х’цЩШqЮО SШЯТцЭТqЮО. SКЧs КЮМЮЧ НШЮЭО, Х'ЮЧО НОs qЮОsЭТШЧs МХцs НЮ НrШТЭ НЮ ЭrКЯКТХ 
ukrainien dans une économie de marché est l'équilibre entre les intérêts des travailleurs 
et ceux des ОЦЩХШвОЮrs КЮ МШЮrs НО Х’ОбцМЮЭТШЧ НЮ МШЧЭrat et lors sa rupture. 
La législation sur la protection de l'emploi décourage l'embauche à des postes 
stables et contribue à la segmentation du marché du travail et à la faible mobilité.430Cet 
environnement suscite de nombreuses questions: La législation ukrainienne est-elle 
conforme aux dispositions de la convention N 158 de 1982 sur le licenciement et la 













directive 98/59/CE431relative aux licenciements collectifs aТnsТ qЮ’aЮ prТncТpО dО lТbОrЭц 
d’цЭablТssОmОnЭ РaranЭТ par lО TFUE ? LОs noЮvОaЮб cСanРОmОnЭs dans lО droТЭ du 
travail vont-ils protéger les droits des employés et les droits des employeurs de la même 
manière ? Ces changements violent-ils les droits des travailleurs et facilitent-ils le 
licenciement pour favoriser l’ОmploТ (Section 1) ?   
IХ МШЧЯТОЧЭ КЮssТ НО s’ТЧЭОrrШРОr sЮr ХОs rцЩШЧsОs КЩЩШrЭцОs ЩКr ХОs ЩШХТЭТqЮОs 
sociaХОs ОЭ НО Х’ОЦЩХШТ р la rénovation du marché du travail, puisque Х’ОбТРОЧМО НО 
justification du licenciement est extrêmement importante pour la protection du salarié. 
C’ОsЭ ЩШЮr МОЭЭО rКТsШЧ ОЭ pour renforcer cette protection que le législateur a encadré la 












                                                          




Section 1. La consécration de la protection des employés 
contre le licenciement injustifié dans la législation 
ukrainienne 
 
Pour un salarié le licenciement est un signe de précarité, ЦКТs КЮУШЮrН’СЮТ ХОs 
réformes du travail sont en train de faciliter le licenciement КПТЧ НО ПКЯШrТsОr Х’ОЦЛКЮМСО 
et ainsi lutter contre le chômage. C’ОsЭ ЩШЮr МОЭЭО rКТsШЧ qЮО ХК МШЦЦЮЧКЮЭц 
internationale К rОМШЧЧЮ Х’ТЦЩШrЭКЧМО НЮ ЩrТЧМТЩО НО ХК ХТЛОrЭц НЮ travail et accepté la 
nécessité de lutter contre la discrimination au travail, le licenciement injustifié et le 
harcèlement afin de mettre en place ce principe et Н’ОЧ assurer la réalisation de maniére 
efficace.  Toutes ces réformes ont amené la société mondiale à agir dans le but de 
ЩrШЭцРОr Х’ОЦЩХШвц Н'ЮЧО ЦКЧТчrО ШЮ Н'ЮЧО КЮЭrО МШЧЭrО ХК rЮЩЭЮrО КrЛТЭrКТrО НО sШЧ 
contrat de travail.  
Par exemple, la Recommandation № 119 de 1963 sur la cessation de la relation 
de travail a évoqué la nécessité de Х’ОбТsЭОЧМО : « d’Юn moЭТП valablО dО licenciement lié 
р l’apЭТЭЮdО oЮ р la conduite du travailleur, qui est fondé sur les nécessités du 
fonctionnement de l’ОnЭrОprТsО, dО l’establishment ou du service ». І’étant qЮ’ЮЧО 
recommandation, ОХХО Ч’avait pas de force obligatoire mais était appelée à inciter les 
pays membres à organiser la protection des salariés contre le licenciement arbitraire.  
L’UФrКТЧО a dû faire certains efforts pour se mettre en conformité avec les 
dispositions de la Convention № 158 de 1982 sur le licenciement et la Recommandation 
№ 166 qui a remplacé la Recommandation № 119. En effet, le Code du Travail actuel 
qui reste en vigueur contient un point432 qui considère comme motif valable de 
licenciement « l’absОncО au travail pendant plus de 4 mois de suite pour cause 
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d’ТnapЭТЭЮdО ЭОmporaТrО aЮ ЭravaТl р l’exception du congé de maternité si la législation 
de l’URSS n’établit pas un délai plus long pour certaines maladies. Les ouvriers et les 
employés qui ont perdu leur aptitude au travail suite à un accident du travail ou à une 
maladie professionnelle РardОnЭ lОЮr ЭravaТl УЮsqЮ’р lОЮr rétablissement oЮ УЮsqЮ’р la 
constatation de leur invalidité ». L’КrЭТМХО 94 НЮ projet fait toujours référence à ce motif 
de licenciement en contradiction avec les dispositions de la Convention № 158 НО Х’ЇIT.  
L’article 30 de la Charte Européenne énonce le droit de tout travailleur à la 
protection en cas de licenciement injustifié.  La Directive 98/59/CE du Conseil du 20 
juillet 1998 concerne le rapprochement des législations des Etats membres relatives aux 
licenciements collectifs. Elle prévoit des obligations minimales pour les employeurs qui 
envisagent de procéder à des licenciements pour un ou plusieurs motifs non liés 
personnellement aux travailleurs, et concernant au minimum entre 10 et 30 personnes, 
selon la taille de Х’ОЧЭrОЩrТsО. 
Le projet du Code du Travail ukrainien, renforce la protection des travailleurs 
МШЧЭrО ХК ЦОЧКМО Н’ЮЧ ХТМОЧМТОЦОЧЭ ОЭ ЯК même au-delà de celle imposée par la 
législation européenne.  
Toute modification du contrat de travail pour cause personnelle doit être 
expressément acceptée par le salarié. Une telle modification porte, dans la plupart des 
cas sur les éléments constituant le socle du contrat de travail : la rémunération, le temps 
et le lieu de travail ainsi que la qualification du salarié. Une modification du contrat de 
travail peut également avoir une cause économique.433Le salarié peut donc refuser la 
modification de son contrat. En réponsО р МО rОПЮs, Х’ОЦЩХШвОЮr ЩОЮЭ, sШТЭ rОЧШЧМОr р 
procéder à ladite modification, soit entreprendre une procédure de licenciement motivée 
ЩКr ХК МКЮsО qЮТ ОsЭ р Х’ШrТРТЧО НО ХК ЦШНТПТМКЭТШЧ ЩrШЩШsцО (§1).  
CШЧЭrКТrОЦОЧЭ КЮ ХТМОЧМТОЦОЧЭ ЩШЮr ЦШЭТП Н’ШrНrО цМonomique, le licenciement 
Н’ШrНrО ЩОrsШЧЧОХ rОЩШsО sЮr ХК ЩОrsШЧЧО НЮ sКХКrТц : sШЧ МШЦЩШrЭОЦОЧЭ (ПКЮЭО…), ЮЧe 
insuffisance professionnelle. Cette cause de licenciement doit être à la fois réelle et 
                                                          




sцrТОЮsО. A НцПКЮЭ, ХО ХТМОЧМТОЦОЧЭ ОsЭ qЮКХТПТц Н’ТЧУЮsЭТПТц ШЮ Н’КЛЮsТП. EЧ principe, la 
liste a limité les motifs de licenciement (§2). 
 
 
§1. Le licenciement collectif pour motif économique 
 
LК RКНК Н’UФrКТЧО434a approuvé le projet du Code de Travail le 15 mars 2017, 
mais celui-ci devait être réexaminé en septembre 2017.  
Le projet du Code a modifié et complété les causes de licenciement collectif 
pour motif économique, puisque, selon ХО МСКЩТЭrО 21 НО Х’AA, Х’UФrКТЧО s’ОsЭ ОЧРКРцО 
à rapprocher progressivement, dans les délais impartis, sa législation des textes 
ХцРТsХКЭТПs НО Х’UE (Directive 98/59/CE et Directive 2001/23/CE). 
EЧ UФrКТЧО ХК sТЭЮКЭТШЧ ОsЭ ХШТЧ Н’être la même qЮ’ОЧ FrКЧМe. Ce type de 
licenciement Ч’К ЩКs reçu la même КЭЭОЧЭТШЧ ОЭ Ч’К ЩКs КЭЭТrц ХО même intérêt, car les 
dispositions du projet du Code ukrainien concernant le licenciement économique Ч’ШЧЭ 
pas vraiment été retouchées de façon à pouvoir marquer une quelconque évolution 
substantielle. LО ЩrШУОЭ Ч’КЩЩШrЭО ЩКs НО РrКЧНs МСКЧРОЦОЧЭs ЩКr rКЩЩШrЭ р МОХЮТ НО 
Х’цЩШqЮО sШЯТцЭТqЮО. 
En six articles, on peut faire à peu près le tour des dispositions du Code du 
Travail actuel qui évoquent le licenciement économique. On y ajoute quelques 
dispositions émanant Н’autres lois et actes normatifs ukrainiens.435Contrairement au 
Code actuel, le projet contient 13 articles se rapportant au licenciement économique, ils 
en expliquent la procédure et les cas possibles.  
 Du fait que la procédure de licenciement a été simplifiée, un employeur doit 
toujours obtenir un accord syndical visant à prévenir les licenciements collectifs. Ce 
licenciement doit forcément être fondé sur une raison suffisamment grave pour être 
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justifiée.  A Х’СОЮrО КМЭЮОХХО ХК ЧШЭТШЧ НО ХТМОЧМТОЦОЧЭ цМШЧШЦТqЮО ОsЭ ЦКХ НцПТЧТО, М’ОsЭ 
la raison pour laquelle le projet apporte un certain nombre de précisions, ce qui 
permettra de le différencier du licenciement pour motif personnel (A).  
Ensuite, on va aborder la question de la justification de ce licenciement, ce qui 
est une des conditions de sa validité. En même temps, le projet du Code du Travail 
élargit les causes des modifications spécifiques du contrat du travail, et indique quelles 
seraient les conséquences pour l'employé, qЮТ Ч’ОЧ КММОЩЭОrКТЭ ЩКs ХК ЦШНТПТМКЭТШЧ.  (B). 
 
 
A. La notion légale de «licenciement économique »  
 
Les causes générales de résiliation du contrat pour motif économique ont été 
prévues à  l'article 40 du Code du Travail de l'Ukraine, dont le  premier alinéa prévoit 
qЮ’« il peut être mis fin au contrat du travail avant l'expiration de sa validité sur 
initiative du propriétaire ou de l'organisme agréé en cas de changements dans 
l'organisation de la production et du travail, y compris la liquidation, la réorganisation, 
la faillite ou la conversion d'une entreprise, institution, organisation, réduction des 
effectifs ou du personnel. »436 
Il faut noter qu'un employé peut essayer de contester ce licenciement devant le 
tribunal (article 49-2 du Code actuel).  
Le projet du Code ne contient pas de notion de licenciement économique à 
proprement parler, mais il contient une liste limitée de motifs de licenciement, les 
motifs économiques avoisinant les motifs personnels.  
Cependant, l’КrЭТМХО 86 НЮ ЩrШУОЭ НЮ Code vise la possibilité de licencier les 
emЩХШвцs НКЧs ХО МКНrО Н’ЮЧО réduction du personnel « en présence de conditions de 
nature économique, technologique, structurelle et organisationnelle (liquidation, fusion, 
                                                          




division, transformation, changement d'organisation de la production et du travail, 
réduction du nombre ou du personnel ». 
La Convention N 158 indique qu’ « un travailleur ne devra pas être licencié 
sans qu'il existe un motif valable de licenciement lié à l'aptitude ou à la conduite du 
travailleur ou fondé sur les nécessités du fonctionnement de l'entreprise, de 
l'établissement ou du service » (article 4). Ainsi, les conditions générales des raisons 
économiques, technologiques, structurelles, organisationnelles et formelles, la 
liquidation, la fusion, la division, la transformation sans l'existence de besoins réels de 
production comme critère de justification du licenciement ne peuvent pas être 
considérées comme des motifs de licenciement d'un employé, comme l'exigent les 
normes internationales. 
SОХШЧ Х’КrЭТМХО 88 НЮ Щrojet de Code, le licenciement économique est une 
réorganisation de l'entreprise. « L'employeur doit informer l'employé par écrit au moins 
dОЮб moТs р l’avance. LО dцlaТ d’avОrЭТssОmОnЭ pОЮЭ шЭrО rцdЮТЭ р Юn moТs. Dans cО cas, 
l'employeur doit verser à son employé une rémunération égale au montant du salaire 
mensuel moyen. » 
Les employés des petites entreprises437doivent être prévenus du licenciement 
цМШЧШЦТqЮО ЮЧ ЦШТs р Х’КЯКЧМО, МШЧЭrО НОЮб ЦШТs КЮЩКrКЯКЧЭ.  Cette innovation ne fait 
qu'aggraver les conditions de licenciement économique car dans le passé, une personne 
devant être licenciée pour motif économique pouvait rapidement trouver une autre 
place. 
Ensuite, cet article stipule : « Un employé peut être licencié au plus tard quatre 
mois après l'avertissement. 
Au cours de la période de préavis, l'employé peut, à sa demande, avoir une 
journée par semaine pour chercher un travail tout en ayant son salaire préservé. 
                                                          





 Un préavis de licenciement économique peut être remplacé par une 
compensation financière prévue par la convention collective, égale à au moins deux 
mois de salaire. 
Le licenciement économique est autorisé à condition qu'il n'y ait aucune 
possibilité de transférer l’Оmploвц (avec son consentement) sur un autre poste qui 
correspond à sa spécialité et sa qualification. De plus, Оn l'absОncО d’un autre poste, il 
peut être transféré pour accomplir une autre tâche s’Тl est d’accord et s’il peut le faire 
en conformité avec sa santé et sa qualification. 
L'ОmploвОЮr ОsЭ oblТРц dО proposОr d’цvОnЭЮОls posЭОs vacanЭs qЮТ rцpondОnЭ 
aux exigences spécifiées, pendant toute la période à compter du jour où l'employé a été 
averti de son licenciement ».438 
Dans le ЦшЦО ЭОЦЩs, Х’КrЭТМХО 89439du projet du Code mettre des obligations de 
l'employeur d'empêcher les licenciements massifs d'employés dans le cadre du 
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licenciement économique. Les critères d'application de ce licenciement, doivent être 
définis dans les accords et les conventions collectives (Directive 98/59 / CE). 
Conformément à l'article 19 de la résolution de la Cour suprême de l'Ukraine « 
Sur la pratique des tribunaux portant sur la résolution des conflits en droit de travail », 
№ 9 НЮ 6 ЧШЯОЦЛrО 1992,440les tribunaux doivent être très attentifs aux questions de 
licenciement économique et vérifier toutes les preuves. 
De plus, il est interdit de licencier les femmes enceintes et les femmes ayant des 
enfants de moins de trois ans ou un enfant handicapé, sauf en cas de liquidation de 
l'entité juridique sans succession. Les mères célibataires ayant des enfants de moins de 
15 ans, en cas de liquidation de l'entité juridique (cessation individuelle des fonctions de 
l'employeur), peuvent être licenciées et perçoivent une indemnité de départ qui a été 
augmentée à trois mois de salaire moyen contre un, précédemment. 
De son côté, la législation française donne, une définition plus stricte du 
licenciement économique. La loi Macron du 6 août 2015441avait déjà permis de franchir 
une première étape pour « simplifier et raccourcir les procédures de licenciement » en 
accélérant le fonctionnement de la justice prudhommale, comme le recommandait 
l'OCDE. Mais l'idée était aussi d'augmenter la « prévisibilité » des décisions des juges. 
La loi El Khomri du 6 août 2016 et ensuite les 5 ordonnances Macron de 2017,442 se 
proposent НО ПКМТХТЭОr ХОs ХТМОЧМТОЦОЧЭs ЩШЮr ПКЯШrТsОr Х’ОЦЩХШТ.443C'est pourquoi, 
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440La résolution de la Cour suprême de l'Ukraine « Sur la pratique des tribunaux de résolution des conflits 
sur le droit НО ЭrКЯКТХ », № 9, НЮ 6 ЧШЯОЦЛrО, 1992 
441 La Loi Macron du 6 août 2015 №2015-990.  
442 Les 5 textes entreront tous en vigueur le 1er janvier 2018 au plus tard. 
443 Pour toute entreprise qui souhaite mettre en oeuvre une procédure de licenciement économique, il 
convient d'apprécier la réalité de la cause économique qui en est à l'origine. Lorsqu'une entreprise 
n'appartient pas à un groupe, la réalité du motif économique, c'est-à-dire, les difficultés économiques, les 
mutations technologiques ou la nécessité de sauvegarder la compétitivité, s'apprécie au niveau de 




l'ordonnance relative à la prévisibilité et la sécurisation des relations de travail prévoit 
un périmètre d'appréciation de la cause économique de licenciement beaucoup plus 
restreint. Elle limite celui-ci au territoire national. En effet, les difficultés économiques, 
les mutations technologiques ou la nécessité de sauvegarder la compétitivité de 
l'entreprise s'apprécieraient au niveau du secteur d'activité commun au sien et à celui 
des entreprises du groupe auquel elle appartient, établies sur le territoire national, sauf 
fraude.  
Les gouvernements ukrainien et français sont également en train Н’élargir le 
champ d'application des licenciements pour motif économique, en s’ТЧsЩТrКЧЭ НО ХК 
pratique mondiale sur cette question.  
Contrairement à la France, le droit ukrainien Ч’К УКЦКТs МШЧЧЮ ХОs СцsТЭКЭТШЧs 
concernant la question de la qualification du licenciement économique.444La définition 
légale du licenciement économique Ч’ОбТsЭe en France que depuis 1989. La difficulté 
venait de ce que la définition légale de « licenciement économique » était une définition 
ouverte qui pouvait être complétée par le juge et qui était de sorte à en influencer 
Х’interprétation, mais cela a changé à partir de 2016. Dans la législation ukrainienne, en 
revanche, cette définТЭТШЧ Ч’ОsЭ ЩКs sШЮЦТse à une interprétation large et ne peut pas 
sous-entendre une multitude de raisons. 
 
                                                                                                                                                                          
la sécurisation des relations de travail dévoilée le jeudi 31 août 2017. En effet, l'ordonnance n'apporte ici 
rien de nouveau et ne fait qu'intégrer dans le Code du Travail les solutions déjà dégagées par la 
jurisprudence à plusieurs reprises. En revanche, les entreprises pour lesquelles il faut noter un 
changement considérable, sont celles qui appartiennent à un groupe international. En effet, jusqu'à 
présent, la réalité de la cause économique à l'origine du licenciement était appréciée au niveau du groupe 
ou du secteur d'activité du groupe auquel appartient l'entreprise, sans qu'il y ait lieu de réduire le groupe 
aux sociétés ou aux entreprises situées sur le territoire national. Concrètement, un groupe ayant une 
activité florissante et en bonne santé financière est contraint de soutenir indéfiniment son entreprise 
française, peu importe que ses difficultés soient excessivement importantes et les chances que la situation 
de sa filiale française se redresse, minimes. 
444Voir en ce sens : FROUIN J-Y, La légalité du licenciement pour motif économique, Semaine Sociale 
Lamy – 2006, №1254, SЮЩЩХцЦОЧЭ 27-03-2006, Chroniques ; LANGLOIS PHILIPPE, Les sources de la 





B. La modification substantielle du contrat de travail et ses conséquences 
 
Au cours des différentes МТrМШЧsЭКЧМОs НО ХК ЯТО НО Х’ОЧЭrОЩrТsО Х’ОЦЩХШвОЮr ЩОЮЭ 
être amené à changer telle ou telle conditions de travail de ses salariés, ce qui peut 
entrainer la modification du contrat. 
Le droit du travail français oppose un simple changement des conditions de 
travail à la modification substantielle du contrat de travail.445Le premier peut être 
imposé au salarié ; son refus peut se traduire par un licenciement pour faute. La 
deuxième ne ЩОЮЭ sО ПКТrО qЮ’КЯОМ Х’КММШrН du salarié.446 
Dans la description du licenciement économique, le salarié qui doit être licencié 
peut être transféré sur un autre poste, mais uniquement avec son consentement. Si cet 
ОЦЩХШвц rОПЮsО ХО ЭrКЧsПОrЭ, ТХ ЩОЮЭ шЭrО ХТМОЧМТц ЩШЮr ЦШЭТП цМШЧШЦТqЮО (Х’КrЭТМХО 88 НЮ 
projet). 
Pourtant, le droit ukrainien ne voit pas les choses de la même manière. La 
législation ukrainienne ne fait pas de différence entre la modification du contrat et le 
changement des conditions de ЭrКЯКТХ. CО qЮ’ТХ ЩrОЧН en considération, М’ОsЭ ХО ПКТЭ НО 
changer les clauses du contrat de travail qui ont été déterminées ЩКr ХОs ЩКrЭТОs. PЮТsqЮ’il 
établit les clauses obligatoires du contrat de travail, qui sont assez nombreuses, ce 
changement acquiert un caractère assez formel. Toute clause inscrite dans le contrat ne 
peut être modifiée qЮ’КЯОМ Х’КММШrН écrit de l’ОЦЩХШвц ; son refus peut fonder la rupture 
du contrat de travail avec le respect des exigences posées par la loi.  
                                                          
445A.  MAZEAUD, Modification du contrat, changement des conditions de travail et vie personnelle, 
Droit social, №1, 2004 
446 Cour de cassation, chambre sociale, 17 octobre 2000, refus de travailler le samedi, alors que le salarié 
avait disposé  de ce jour pendant 19 ans ; imЩШssТЛТХТЭц НО s’ШММЮЩОr НО sОs ОЧПКЧЭs Н’сРО sМШХКТrО ОЧ 




L’Кrticle 32 du Code du Travail actuel dispose que le contrat de travail peut être 
modifié en cas de transfert, mais seulement avec lО МШЧsОЧЭОЦОЧЭ НО Х’ОЦЩХШвц.447    
CОЩОЧНКЧЭ, МОЭЭО НТsЩШsТЭТШЧ ХцРКХО НО Х'КrЭТМХО 32 ЯК цЯШХЮОr, МКr Х’КrЭТМХО 63 НЮ 
projet  élargira les causes  de modification du contrat: «  en cas de changements dans la 
production et la main-d'œЮvrО, в comprТs l'ТnЭrodЮcЭТon dО noЮvОllОs ЭОcСnoloРТОs, la 
production, la rationalisation des emplois, de nouvelles formes d'organisation du 
travail, les conditions du travail peuvent être changées (système et mode de 
rémunération, emploi du temps, mise en place  ou annulation du travail à temps partiel 
et  d'autres conditions, définies dans une convention collective) lorsque l'employé 
continue de travailler dans la même fonction. 
Si les anciennes conditions ne peuvent pas être sauvegardées, et que l'employé 
ne consent pas à travailler dans un nouvel environnement, ou sur un autre poste, le 
contrat de travail est résilié en application de l'article 86 du Code. »448 
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  En effet, le projet du Code Ч’К ЩКs sОЮХОЦОЧЭ élargi les conditions spécifiques 
de modification, il a aussi précisé les conditions dans lesquelles Х’ОЦЩХШвОЮr НШТЭ 
demander Х’КММШrН écrit du salarié en cas de mutation, ce qui Ч’ОбТsЭКТЭ pas auparavant.  
Le partie 2 de l’КrЭТМХО 64 НЮ Щrojet du Code stipule que « …dans le cas où les 
conditions d'accessibilité au transport seraient modifiées (disponibilité des transports 
publics et dépenses habituelles pour cette zone, durée du déplacement du lieu de 
résidence au lieu de travail), la mutation n’est autorТsцО qЮ’avОc l’accord цcrТЭ de 
l’Оmploвц ; son refus peut fonder la rupture du contrat de travail sОlon l’arЭТclО 86 du 
Code ».   
En effet, le changement du ХТОЮ НО ЭrКЯКТХ Ч’ОsЭ НцsШrЦКТs МШЧsТНцrц que comme 
un transfert ou une mutation de l'employé. Auparavant, la définition législative de la « 
mutation » était beaucoup plus étroite. En particulier, la « mutation » était estimée 
comme un transfert, quand on ordonnait р Х’ОЦЩХШвц de travailler dans un autre 
département, et quand on le déplaçait vers une autre unité, si les conditions de travail 
avaient changé de manière significative. 
Or cette modification du contrat, que ce soit en Ukraine ou en France, ne peut 
ЩКs НцЩОЧНrО ЮЧТqЮОЦОЧЭ НО ХК ЯШХШЧЭц ЩЮrО ОЭ sТЦЩХО НО Х’ОЦЩХШвОЮr. EХХО ОsЭ sШЮЦТsО 
au respect de certaines exigences de fond ainsi que de procédure. 
En conséquence, ОЭ М’ОsЭ ЛТОЧ Х’intérêt pratique de la qualification, dans le droit 
du travail ukrainien, la rupture du contrat de travail pour cause de refus Н’ЮЧО 
modification du contrat de travКТХ Ч’ОЧЭrКТЧО ЩКs ХОs mêmes conséquences ni les mêmes 
avantages que le licenciement économique ( le montant des indemnités de licenciement 
étant la différence la plus importante) même si elle est entourée de certaines conditions 
                                                                                                                                                                          
 ,      ,   , 
   )      є   
 є . 2.       ,    
      ,       ,  
 є     86  . » 




de procédure bien spécifiques comparables à celles prévues lors de la réduction du 
ЩОrsШЧЧОХ НО Х’ОЧЭrОЩrТsО. 
En théorie, la modification des clauses du contrat de travail dans le droit 
ukrainien pourrait déboucher sur un ХТМОЧМТОЦОЧЭ ЩШЮr ЦШЭТП цМШЧШЦТqЮО, р Х’ОбОЦЩХО 
du droit français : МО ЦШЭТП Ч’цЭКЧЭ pas inhérent à la personne du salarié, mais lié à des 
questions НО РОsЭТШЧ Н’ОЧЭrОЩrТsО.449Le législateur ukrainien ТЦЩШsО р Х’ОЦЩХШвОЮr ХО 
respect de certaines règles propres à la procédure de réduction du personnel 
(licenciement économique), préavis plus long, obligation de reclassement.  Les raisons 
précises doivent être р Х’ШrТРТЧО НО ХК décision НО Х’ОЦЩХШвОЮr Н’КЩЩШrЭОr НОs 
modifications au contrat de travail lesquelles doivent être liées au changement des 
conditions organisationnelles, économiques, structurelles ou technologiques du travail 
(la liquidation, la fusion, la division, la transformation, le changement des techniques et 
de la technologie de production, la réorganisation structurelle de la production ou 
réduction du nombre ou du personnel). 
Actuellement, il existe une différence importante entre les conceptions des deux 
pays ; elle disparaitra quand le projet du Code ukrainien aura pris sa place légale dans la 
législation ukrainienne.  
 
 
§2 Le licenciement pour motif  personnel 
 
 
L’UФrКТЧО К МСШТsТ Н’établir une liste limitative des motifs de licenciement dans 
sa législation, contrairement à la France qui avance la notion de cause réelle et sérieuse, 
qЮ’ОХХО К НцЯОХШЩЩцe à travers sa doctrine et sa jurisprudence.  
                                                          
449 N. KOLOSKOV, La rupture du contrat de travail en Russie étudiée à la lumière du droit français : 




Le Code du Travail ukrainien actuel énumère les motifs de licenciement dans 
Х’КrЭТМХО 40,450lequel est complété par plusieurs articles concernant le licenciement des 
catégories particulières de salariés. Les cas de licenciement pour motif personnel sont 
évoqués dans les paragraphes 2 à 11. Le premier paragraphe étant consacré au 
licenciement économique. 
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Sont considérés comme licenciement pour motif personnel (article 40) plusieurs 
cas :  
« ………….. 
2) L’ТnadapЭaЭТon dЮ salarТц р son posЭО dО ЭravaТl oЮ aЮ ЭravaТl ОППОcЭЮц Оn 
raТson dО l’ТncompцЭОncО proПОssТonnОllО oЮ dО la sanЭц, р caЮsО d'un empêchement à la 
poursuite de ce travail, ainsi que dans le cas de refus d'accès à des secrets d'Etat ou 
d'annЮlaЭТon dО l'accчs aЮб sОcrОЭs d'EЭaЭ lors dО l'ОбцcЮЭТon s’Тl dОvaТЭ y en avoir un ; 
3) Les manquements à ses obligations sans raison valable si le salarié fait 
l’obУОЭ d’une sanction disciplinaire ; 
4) L’absence injustifiée au travail (y compris l'absence au travail pendant plus 
de trois heures pendant la journée de travail) ;  
5) L’absОncО aЮ ЭravaТl pОndanЭ plЮs dО 4 moТs dО sЮТЭО poЮr caЮsО d’ТnapЭТЭЮdО 
ЭОmporaТrО aЮ ЭravaТl р l’ОбcОpЭТon dЮ conРц dО maЭОrnТЭц sТ la lцРТslaЭТon dО l’URSS 
n’цЭablit pas un délai plus long pour certaines maladies. Les ouvriers et les employés 
qui ont perdu leur aptitude au travail suite à un accident du travail ou à une maladie 
professionnelle conservent le bénéfice de leur travail УЮsqЮ’р lОЮr rétablissement ou 
jusqЮ’р la consЭaЭaЭТon dО lОЮr ТnvalТdТЭц ;  
6) Le renouvellement(retour) au travail d'un employé qui a précédemment 
effectué ce travail ;  
7) L’arrivée au travail dans un état d’ébriété oЮ soЮs l’ОmprТsО dО la drogue ; 
 8) Le vol sur le lieu de travail (y compris les petits vols) des biens d’aЮЭrЮТ, la 
destruction volontaire ou les dommages intentionnels occasionnés par le salarié ; 
9)……….sЮpprТmц 
10) La convocation ou la mobilisation du salarié pendant une période spéciale ; 
11) L’ТnadцqЮaЭТon de l'employé avec le poste qu'il occupe ou le travail effectué 




Parallèlement, le projet du Code donne plus Н’explications et élargit le domaine 
du licenciement pour motif personnel (articles 92-97 du projet),451en ajoutant les cas 
suivants : 
 Le non-respect par un employé des exigences de la sécurité du travail si 
cette violation a entrainé de grave conséquences (accident de travail, 
avarie, catastrophe) ou a réellement risqué de provoquer de telles 
conséquences ; 
 La prise de décision mal fondée du dirigeant Н’ОЧЭrОЩrТsО (de 
Х’établissement, de la représentation), de ses adjoints ou de son 
responsable comptable si celle-ci a porté atteinte à Х’intégrité des biens, 
permis leur utilisation illégale ou causé Н’КЮЭrО НШЦЦКРОs КЮб ЛТОЧs НО 
Х’ОЧЭrОЩrТsО ; 
 LК НТЯЮХРКЭТШЧ Н’ЮЧ sОМrОЭ protégé par la loi (secret Н’EЭКЭ, НО МШЦЦОrМО, 
de service ou autre) dont le salarié a eu connaissance dans le cadre de ses 
obligation professionnelles ; 
 L’КММШЦЩХТssОЦОЧЭ Н’КМЭОs ПКЮtifs par un salarié qui gère directement des 
valeurs monétaires ou des biens matériels, pouvant entrainer une perte de 
confiance ; 
 L’КЛsОЧМО КЮ ЭrКЯКТХ Н'ЮЧ ОЦЩХШвц КЮ ЭrКЯКТХ НОЩЮТs ЩХЮs НО НОЮб ЦШТs ; 
 L’КММШЦЩХТssОЦОЧЭ Н’КМЭОs ПКЮЭТПs ЩКr Х’employeur,452ayant entrainé le 
paiement prématuré des salaires ou à un montant inférieur au SMIC ; 
 L’КММШЦЩХТssОЦОЧЭ ЩКr ЮЧ salarié ayant des fonctions pédagogiques Н’ЮЧ 
acte immoral incompatible avec la poursuite de son travail ; 
 LК ЯТШХКЭТШЧ ЩКr ХО МСОП НО Х’ШrРКЧТsКЭТШЧ ОЭ НОs ЦОЦЛrОs НО Х’ШrРКЧО 
collégial exécutif de la société des droits de ses fondateurs (participants) ; 
                                                          
451 Il faut noter aussi que le Code actuel contient les articles 41-43 qui ont МШЦЩХцЭц Х’КrЭТМХО 40. 




 Le fait de ne pas satisfaire aux exigences de la loi de l'Ukraine sur « la 
prévention de la corruption » en subordination directe à une personne 
proche. 
 Les autre cas établis par le Code et les autres lois. 
Il est facile de remarquer un certain déséquilibre dans la structure de ces articles 
(Х’КrЭТМХО 40 Нu Code КМЭЮОХ ОЭ Х’КrЭТМХО 92 НЮ projet). Les motifs généraux de 
licenciement voisinent avec les motifs particuliers qui ne concernent que certaines 
catégories de salariés.  
IХ sОrКТЭ ЩХЮs МШЧsцqЮОЧЭ, НО ЧО ХКТssОr НКЧs Х’КrЭТМХО 92 НЮ ЩrШУОЭ qЮО ХОs ЦШЭТПs 
РцЧцrКЮб НО ХТМОЧМТОЦОЧЭ qЮТ s’КЩЩХТqЮОЧЭ р ЭШЮs ХОs salariés et de mentionner les 
raisons supplémentaires de licenciement des catégories particulières des salariés dans la 
ЩКrЭТО ХОs МШЧМОrЧКЧЭ. IХ Ч’в КЮrКТЭ ЩКs, НКЧs МО МКs-là, de confusion. 
Ce déséquilibre est renforcé également par le fait que le Code et le projet de 
Code du Travail ЧО ПШЧЭ rцПцrОЧМО qЮ’р qЮОХques catégories de travailleurs (les 
НТrТРОКЧЭs Н’ОЧЭrОЩrТsОs, ХОs sКТsШЧЧТОrs, ХОs sКХКrТцs НОs ШrРКЧТsКЭТШЧs rОХТgieuses, les 
diplomates, etc.). Les lois particulières énoncent des motifs supplémentaires de 
licenciemenЭ ЩШЮr Н’КЮЭrОs РrШЮЩОs НО sКХКrТцs qЮТ ЧО sШЧЭ ЩКs ЦОЧtionnés par le Code 
ou projet de Code (par exemple, les fonctionnaires, les juges, les sportifs, les salariés du 
secteur des transport). 
Pour justifier le licenciement, la législation internationale ЩrцЯШТЭ qЮ’« un 
travailleur nО poЮrra pas шЭrО lТcОncТц sans qЮ’Тl ОбТsЭО Юn moЭТП valablО dО lТcОncТОmОnЭ 
lТц р l’apЭТЭЮdО oЮ р la condЮТЭО dЮ ЭravaТllОЮr, oЮ Пondц sЮr lОs nцcОssТЭцs dО 
ПoncЭТonnОmОnЭ dО l’ОnЭrОprise. 
Ne constituent pas des motifs valables de licenciement, notamment : 
    (a) l'affiliation syndicale ou la participation à des activités syndicales en 
dehors des heures de travail ou, avec le consentement de l'employeur, durant les heures 




    (b) le fait de solliciter, d'exercer ou d'avoir exercé un mandat de 
représentation des travailleurs ; 
    (c) le fait d'avoir déposé une plainte ou participé à des procédures engagées 
contre un employeur en raison de violations alléguées de la législation, ou présenté un 
recours devant les autorités administratives compétentes ; 
    (d) la race, la couleur, le sexe, l'état matrimonial, les responsabilités 
familiales, la grossesse, la religion, l'opinion politique, l'ascendance nationale ou 
l'origine sociale ; 
    (e) l'absence du travail pendant le congé de maternité ».453 
La cause du licenciement pour motif personnel peut résulter non seulement de la 
faute du salarié mais aussi dépendre de facteurs plus objectifs concernant sa 
personnalité. 
IХ ОsЭ МХКТr qЮО ХО ХТМОЧМТОЦОЧЭ Ч’ОsЭ ЩКs ЭШЮУШЮrs ХК МШЧsцqЮОЧМО Н’ЮЧО ПКЮЭО НЮ 
salarié ; cette résolution peut très bien être le résultat de circonstances tout à fait 
ШЛУОМЭТЯОs ЭОХs Х’цЭКЭ НО sКЧЭц ШЮ ХО ЧТveau de compétence du salarié. Ces deux motifs 
sont les motifs généraux les plus fréquents.  
C’ОsЭ ЩШЮr МОЭЭО raison, on va examiner plus les motifs susceptibles d'entrainer le 
licenciement ОЧ Х’absence de faute du salarié, d'en donner plus explication (A). Après on 
abordera la question des motifs de licenciement pour faute du salarié (B). 
 
 
A. Le licenciement Оn l’absОncО НО fautО Нu salarТц 
 
LО ХцРТsХКЭОЮr ЮФrКТЧТОЧ rОМШЧЧКТЭ Х’цЭКЭ НО sКЧЭц ОЭ ХОs МШЦЩцЭОЧМОs НЮ sКХКrТц 
comme étant des facteurs pouvant constituer la raison et la justification de la rupture du 
                                                          




МШЧЭrКЭ ЩКr Х’ОЦЩХШвОЮr. CОs ЦШЭТПs sШЧЭ ЩОrхЮs цРКХОЦОЧЭ ЩКr ХК УЮrТsЩrЮНОЧМО 
française comme des causes réelles et sérieuses de licenciement.  En cas de litige lié à 
un licenciement, le juge doit vérifier que ces conditions sont bien remplies. Dans le cas 
contraire, il s'agit d'un licenciement abusif, sans cause réelle et sérieuse.454  
En cas Н’ТЧКНКЩЭКЭТШЧ НЮ sКХКrТц р sШЧ ЩШsЭО НО ЭrКЯКТХ ЩШЮr rКТsШЧs НО sКЧЭц, il 
est logique que les raisons de santé puissent entrainer la rupture du contrat de travail. 
Les conditions de cette rupture doivent être bien déterminées et respectées. 
L’ОЦЩХШвОur ne peut pas licencier un employé sans certificat médical indiquant que ce 
dernier ne peut pas occuper son poste pour raison de santé. Selon lО ЩrШУОЭ, Х’ОЦЩХШвОЮr 
ne peut pas non plus le licencier sans Х’accord du syndicat (article 93). De plus, 
Х’ОЦЩХШвОЮr НШТЭ Н’КЛШrН ЩrШЩШsОr au salarié ХК ЩШssТЛТХТЭц Н’КЯШТr ЮЧ КЮЭrО poste, ou 
ЛТОЧ ХЮТ ЩrШЩШsОr ЮЧО ПШrЦКЭТШЧ ХЮТ ЩОrЦОЭЭКЧЭ Н’ШЛЭОЧТr ЮЧ ЩШsЭО ЩХЮs МШЦЩКЭТЛХО КЯОМ 
sa santé, et après prendre la décision de le licencier. On peut donc dire que cette 
ЦШНТПТМКЭТШЧ ОsЭ ЩХЮs КЯКЧЭКРОЮsО ЩШЮr Х’ОЦЩХШвц. PКr МШЧЭrО, ЮЧ ОЦЩХШвОЮr peut 
ХТМОЧМТОr ЮЧ sКХКrТц qЮТ s’ШЩЩШsОrКТЭ р ХК ЯКММТЧКЭТШЧ ЩrцЯОЧЭТЯО ШЛХТРКЭШТrО МШЧЭrО ХОs 
maladies infectieuses ou à l'examen médical périodique (article 93 et la deuxième partie 
de l'article 74 du projet de Code). 
L’Кrticle 94 du projet prévoit en outre Х’КЛsОЧМО КЮ ЭrКЯКТХ ЩОЧНКЧЭ ЩХЮs НО 4 
ЦШТs НО sЮТЭО ЩШЮr МКЮsО Н’ТЧКЩЭТЭЮНО ЭОЦЩШrКТrО КЮ ЭrКЯКТХ р Х’ОбМОЩЭТШЧ НЮ МШЧРц НО 
maternité, sТ ХК ХцРТsХКЭТШЧ НО Х’URSS Ч’цЭКЛХТЭ ЩКs ЮЧ НцХКТ ЩХЮs ХШЧР ЩШЮr МОrЭКТЧОs 
maladies. CОЭЭО МКЮsО Ч’К ЩКs vraiment été modifiée. Les ouvriers et les employeurs  
ayant perdu leur aptitude au travail suite à un accident du travail ou à une maladie 
ЩrШПОssТШЧЧОХХО РКrНОЧЭ ХОЮr ЭrКЯКТХ УЮsqЮ’р ХОЮr rцЭКЛХТssОЦОЧЭ ШЮ УЮsqЮ’р ХК 
constatation de leur invalidité. Pour les employés qui sont atteints de tuberculose, le lieu 
de travail est conservé pendant toute la période d'invalidité temporaire, sauf dans les cas 
où la prolongation du travail est contre-indiquée. Dans un tel cas, le licenciement est 
opéré sur la base du paragraphe 1 de la première partie de l'article 93 du projet.  
ЇЧ ЩОЮЭ НШЧМ НТrО qЮО МОЭЭО ЦШНТПТМКЭТШЧ ОsЭ ЩХЮs КЯКЧЭКРОЮsО ЩШЮr Х’ОЦЩХШвОЮr 
que pour le salarié et de plus, cet article contient toujours le motif de licenciement, ce 
                                                          




qui ne correspond pas avec les НТsЩШsТЭТШЧs НО ХК МШЧЯОЧЭТШЧ І 158 НО Х’ЇIT ОЭ ЩОЮЭ 
même être discriminatoire et abusif. 
En cas Н’ТЧКНКЩЭКЭТШЧ НЮ sКХКrТц р sШЧ ЩШsЭО НО ЭrКЯКТХ ЩШЮr ТЧsЮППТsКЧМО 
professionnelle, le motif de licenciement se trouve dans la législation, laquelle en 
ЩrцМТsО ХОs МШЧНТЭТШЧs Н’КЩЩХТМКЭТШЧ. SОХШЧ Х’КrЭТМХО 92 НЮ ЩrШУОЭ, МОЭЭО ТЧsЮППТsКЧМО НШТЭ 
être confirmée par une attestation. L’ОЦЩХШвОЮr Ч’К НШЧМ ЩКs ХО НrШТЭ НО rцsТХТОr ХО 
contrat de ЭrКЯКТХ ЩШЮr МОЭЭО rКТsШЧ, sТ ХО sКХКrТц Ч’К ЩКs цЭц sШЮЦТs р ХК ЩrШМцНЮrО НО 
Х’КЭЭОsЭКЭТШЧ ШЮ sТ ХОs qЮКХТЭцs ЩrШПОssТШЧЧОХХОs НЮ sКХКrТц Ч’ШЧЭ ЩКs цЭц examinées par la 
МШЦЦТssТШЧ Н’КЭЭОsЭКЭТШЧ. CОЩОЧНКЧЭ, sТ ХО sКХКrТц К цЭц ХТМОЧМТц ЩШЮr МОЭЭО rКТsШЧ, 
Х’ОЦЩХШвОЮr НШТЭ ЩrцsОЧЭОr ХОs ЩrОЮЯОs qЮО МО НОrЧТОr К rОПЮsц ЮЧ КЮЭrО ЭrКЯКТХ ШЮ qЮ’ТХ 
Ч’КЯКТЭ ЩКs НО ЩШssТЛТХТЭц НО ЭrКЧsПцrОr ХО sКХКrТц КЯОМ sШЧ КММШrН. C’ОsЭ ЮЧО sТЭЮКЭТШЧ 
favorable à Х’ОЦЩХШвОЮr ОЭ ЛТОЧ décourageante pour le salarié. En 2016, le projet a été 
complété par les articles 327-330 qui précisent les conditions et mettent en place la 
procédure d’КЭЭОsЭКЭТШЧ НОs ОЦЩХШвцs.  
En cas d’ТЧКНКЩЭКЭТШЧ НЮ salarié à son poste de travail pour perte du droit de 
conduire des véhicules ou d'autres autorisations requises pour l'exécution d'un contrat de 
travail.  
En cas de convocation ou de mobilisation du salarié pendant une période 
spéciale, le motif est injustifié selon la partie b de la Recommandation N 166 qui 
prévoit que « ne devrait pas constituer de motifs valables de licenciement l’absОncО au 
travail due au service militaire obligatoire ou autre obligation civique, conformément à 
la législation et la pratique nationale. » Il faut noter que ce cas a été retiré du projet du 
Code. Cependant, si on se réfère au  paragraphe 6 du projet :  « le contrat du travail  
cesse dans des circonstances nО dцpОndanЭ pas dО volonЭц dОs parЭТОs, Оn cas d’appОl dЮ 
salarié  au service militaire  ou de son affectation à  un service civil alternatif de 
remplacement, à l'exception des cas établis par les parties trois et quatre de l'article 
253 du projet. Le licenciement de l'employé doit être effectué au plus tard le lendemain 
de la soumission de la demande, à moins qu'un autre terme ne soit précisé ».455C’ОsЭ 
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ЮЧО sТЭЮКЭТШЧ ПКЯШrКЛХО р Х’ОЦЩХШвОЮr ОЭ ЛТОЧ НцМШЮrКРОКЧЭe pour le salarié. C’ОsЭ donc 
une point discriminatoire. Par contre, les alinéas 2 et 3 НО Х’КrЭТМХО 253 НЮ ЩrШУОЭ 
disposent que : « 2. Les employés qui sont appelés et mobilisés pour un service militaire 
selon les lois de l'Ukraine sur « le service militaire », « le service alternatif (non 
militaire) », et sur « le mobilisation », offrent des garanties et des avantages 
conformément à ces lois. 3. Les employés, appelés à un service militaire pendant la 
mobilisation pour une période spéciale, ou pris pour effectuer un service militaire en 
vertu d'un contrat en cas de crise menaçant la sécurité nationale, l'annonce de la 
décision sur la mobilisation, la déclaration des états militaires pour un mandat avant la 
fin de la période spéciale ou l'annonce de la décision sur la démobilisation (mais pas 
plus d'un an), gardent leurs contrats de travail dans les cas mentionnés ci- dessus ».456 
Durant la période de guerre (2013-2017), le législateur ukrainien, КЯОМ Х’КrЭТМХО 
253, protège МО ЭвЩО Н’ОЦЩХШвц МШЧЭrО ХО ХТМОЧМТОЦОЧЭ ТЧУЮsЭТПТц. EЧ ЦшЦО ЭОЦЩs, ШЧ 
remarque que la législation française ne prévoit que la suspension du contrat du travail 
dans le cas où le salarié est appelé au service national. L’ТЧЭОrНТМЭТШЧ НО rцsТХТОr ХО 
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contrat de travail dans cette situation répond bien aux exigences de la recommandation 
N 166. 
En cas dО rЮpЭЮrО dЮ conЭraЭ dО ЭravaТl avОc lО dТrТРОanЭ d’ОnЭrОprТsО, le 
législateur met celui-ci dans une situation assez exceptionnelle par rapport aux principes 
de rupture du contrat de travail. Il établit des motifs supplémentaires de rupture pour 
МОЭЭО МКЭцРШrТО НО sКХКrТц УЮsqЮ’р КЮЭШrТsОr ХОЮr ХТМОЧМТОЦОЧЭ sКЧs ПКЮЭО, sЮr sТЦЩХО 




B. Le licenciement pour faute du salarié 
 
Les motifs de licenciement pour faute du salarié ont un rapport avec son 
comportement et sont toujours marqués par un certain niveau de subjectivité dans 
Х’appréciation, ce qui rend leur application compliquée et accroit le risque de litige. 
L’inexécution par un employé de ses obligations professionnelles, constitue un 
motif de licenciement assez répandu. Cette inexécution doit être constatée à deux 
reprises au moins, une seule ПШТs Ч’étant pas suffisante pour justifier le recours à ce 
motif. De plus, le salarié doit déjà КЯШТr ПКТЭ Х’ШЛУОЭ Н’ЮЧО sanction disciplinaire pour 
faute prévue par la législation.457La sanction disciplinaire doit être notifiée dans le mois 
qui suit la découverte de la faute et exécutée dans les six mois qui suivent le jour où elle 
a été commise.458A cet égard, même les exigences très formelles ne manquent pas, et 
leur non-respect risque de rendre le licenciement illégal. 
                                                          
457 L’КrЭТМХО 147 НЮ Code du Travail actuel « Les sanctions disciplinairse » : « L’ОЦЩХШвОЮr К ХО НrШТЭ 
Н’КЩЩХТqЮОr, ЩШЮr ЮЧО ПКЮЭО НТsМТЩХТЧКТrО, ХОs sКЧМЭТШЧs НТsМТЩХТЧКТrОs sЮТЯКЧЭОs : Х’КЯОrЭТssОЦent ou le 
ХТМОЧМТОЦОЧЭ. (L’КrЭТМХО 350 НЮ projet КУШЮЭО Х’ШЛsОrЯКЭТШЧ sЮr ХК ХТsЭО НОs sКЧМЭТШЧs НТsМТЩХТЧКТrОs) 





La faute doit être assez importante pour justifier la sanction disciplinaire. Pour 
cette raison, le législateur ukrainien a introduit dans le projet de Code du Travail, la 
disposition qui exige de prendre en compte la gravité de la faute et les circonstances 
dans lesquelles elle a été commise.459Le juge peut estimer le recours à une sanction 
disciplinaire illégal et Х’КЧЧЮХОr. Par la même il reconnait le caractère injustifié du 
licenciement.  
L’КrЭТМХО 40 НЮ CШНО КМЭЮОХ ОЭ Х’КrЭТМХО 92 НЮ ЩrШУОЭ НцМХТЧОЧЭ ХК violation grave 
de ses obligations professionnelles par un employé. IХ s’КРТЭ НОs cas de violation des 
obligations professionnelles suivantes : 
 L’absОncО ТnУЮsЭТПТцО aЮ ЭravaТl (в comprТs l'absence au travail pendant 
plus de trois heures pendant la journée de travail). Cette précision 
permet de distinguer les situations dans lesquelles Х’absence peut être un 
motif de licenciement de celles où elle peut entrainer une sanction 
disciplinaire plus légère. Par contre, cette définition est assez discutable 
car il faut que le législateur précise si ces trois heures sont consécutives 
ШЮ ЩКs, s’ТХ s’КРТЭ Н’ЮЧО journée de travail normale, de 7 ou 8 heures, par 
exemple. Le législateur peut donc avoir un problème Н’ТЧЭОrЩrцЭКЭТШЧ ; 
 L’arrivée au travail dans un état d’ébriété, soЮs l’ОmprТsО dО la droРЮО 
ou dans un autre état d’ТnЭoбТcaЭТon. Le projet doit enrichir de certaines 
ЩrцМТsТШЧs Х’КrrТЯцО au ЭrКЯКТХ, ЩЮТsqЮ’ТХ ЩОЮЭ ЭШЮУШЮrs в КЯШТr confusion ; 
 La dТvЮlРaЭТon d’Юn sОcrОЭ protégé par la loi. Le secret mis en cause dans 
ХО МКs Н’ЮЧО ПКЮЭО НЮ sКХКrТц doit être protégé par la loi. Contrairement au 
Projet, cette exigence est assez formelle dans le Code actuel.460 Dans le 
                                                          
459 Alinéa 4 art. 351 du projet 
460En Europe, la clause de confidentialité existe depuis longtemps et est assez effective. Elle est même 
Эrчs ТЦЩШrЭКЧЭО МКr ОХХО ЩrШЭчРО Х’ОЧЭrОЩrТsО НОs ЩОrЭОs ОЭ НОs НцsКsЭrОs. AЮ ЧШЦ НО Х'ШЛХТРКЭТШЧ НО ХШвКЮЭц, 
les salariés ne sont pas censés divulguer des informations propres à leur entreprise. Mais souvent, 
l'employeur intègre dans le contrat de travail des dispositions pour se protéger contre les risques de 
divulgation de secrets internes à l'entreprise. Insérer une clause de confidentialité dans un contrat de 




Code actuel, le terme « information commerciale » ou « données 
МШЦЦОrМТКХОs » Ч’ОsЭ ЩКs НцПТЧТ, МО qЮТ МШЧНЮТЭ р НОs НТППТМЮХЭцs ОЧ 
matière de protection efficace. La divulgation de secrets commerciaux 
constitue une violation des lois du travail seulement quand cela est 
précisé dans les descriptions du poste, le contrat de travail, le règlement 
intérieur et lorsque l'entreprise en définit les conditions spécifiques. 
Selon article 131 du Code du Travail « l’ОmploвОЮr doit créer des 
conditions de travail nцcОssaТrОs р l’Оmploвц, ОЭ cОlЮТ-ci doit assurer la 
conservation des biens qui lui sont confiés ». De nombreux cas de 
licenciement abusif interviennent lorsque l'employeur estime que 
Х’ТЧПШrЦКЭТШЧ МШЧПТНОЧЭТОХХО ОЭ ХО sОМrОЭ МШЦЦОrМТКХ sО rКЩЩШrЭОЧЭ р ЭШЮЭ 
ce qui concerne l'entreprise et ses activités. En effet, le secret commercial 
est une information qui a une valeur marchande et qui est 
commercialement sensible. Ces signes de secrets commerciaux sont 
essentiels, nécessaires et indissociables.461Par exemple, selon la 
rцsШХЮЭТШЧ НЮ CШЧsОТХ НОs ЦТЧТsЭrОs НЮ 09 КШїЭ 1993, № 611, ТХ в К ЮЧО 
liste des informations qui ne constituent pas des secrets 
                                                                                                                                                                          
l'employeur s'assure que son salarié gardera le silence sur les informations sensibles de son entreprise, 
afin de ne pas se mettre dans une situation défavorable vis-à-vis de la concurrence. 





commerciaux.462AТЧsТ, ТХ Ч’ОбТsЭО en Ukraine qЮ’ЮЧО sОЮХО НцПТЧТЭТШЧ НО 
Х’« information confidentielle ». Selon l'art. 505 du Code civil, elle 
correspond à des informations techniques, institutionnelles, 
commerciales, industrielles et autres. Cette formulation est assez large et 
peut donner à l'employeur le droit de congédier un employé en cas de 
révélation. Le législateur ukrainien НОЯrКТЭ ТЧНТqЮОr МО qЮ’ОsЭ ОбКМЭОЦОЧЭ 
« une information confidentielle » et « une information commerciale » 
pour éviter les abus de la part des employeurs. On peut prendre comme 
ОбОЦЩХО ХО НrШТЭ ПrКЧхКТs qЮТ ОsЭТЦО qЮО Х’ТЧЭОrНТМЭТШЧ ЩШsцО ЩКr ХК МХКЮsО 
de confidentialité concerne les données et informations sensibles, 
sЭrКЭцРТqЮОs ОЭ ТЦЩШrЭКЧЭОs ЩШЮr Х’ОЧЭrОЩrТsО (sКЧЭц ПТЧКЧМТчrО, sЭrКЭцРТО 
commerciale, clientèle, recherches, prévisions budgétaires, contrats en 
cours de négociation, etc..). Cette interdiction de divulguer ces 
ТЧПШrЦКЭТШЧs s’КЩЩХТqЮО КЮssТ ЛТОЧ ОЧ ТЧЭОrЧО (sКХКrТцs НО Х’ОЧЭrОЩrТsО) 
qЮ’ОЧ ОбЭОrЧО (ЭТОrs ШЮ ЩЮЛХТМ). EЧ МШЧsцqЮОЧМО, ХО sКХКrТц НШТЭ s’ОППШrМОr 
                                                          
462 SОХШЧ ХК rцsШХЮЭТШЧ НЮ CШЧsОТХ НОs ЦТЧТsЭrОs НЮ 09.08.1993, № 611 МО sШЧt : 
  les documents constitutifs ; 
 L’ТЧПШrЦКЭТШЧ sЮr ЭШЮЭОs ХОs ПШrЦОs цЭКЛХТОs НО НцМХКrКЭТШЧs ЩЮЛХТqЮОs ; 
 Les données nécessaires pour vérifier le calcul et le paiement des taxes et autres paiements 
obligatoires ainsi que les documents importants ;  
 L’ТЧПШrЦКЭТШЧ sЮr ХОs ОППОМЭТПs, ХОs sКХКТrОs ЩОrхЮs ЩКr Х’ОЧsОЦЛХО НОs ОЦЩХШвцs rцЩКrЭТs ЩКr 
professions ou sur les emplois disponibles ; 
 L’ТЧПШrЦКЭТШЧ sЮr ХК ЩШХХЮЭТШЧ НО Х'ОЧЯТrШЧЧОЦОЧЭ, Х'КЛsОЧМО НО МШЧНТЭТШЧs НО ЭrКЯКТХ sûres, 
la vente de produits qui sont nocifs pour la santé, ainsi que d'autres violations de la loi 
ukrainienne ; 
 LОs НШМЮЦОЧЭs sЮr ХК sШХЯКЛТХТЭц НО Х’ОЧЭrОЩrТsО ; 
 Les informations sur les dirigeants de l'entreprise impliqués dans les coopératives, les petites 
entreprises, les syndicats, les associations et autres organisations engagées dans l'activité 
entrepreneuriale ; 




de ne pas divulguer les informations et données protégées.463 Par 
conséquent, ce motif de licenciement devient très important, puisqu’ЮЧ 
employé peut « emporter avec lui » une base de données clientèle après 
sa démission ou son licenciement. Cependant, la plupart des sociétés 
étrangères signent déjà des contrats de travail incluant une clause de 
confidentialité, ce qui, en pratique, entraine des abus, car dans le droit du 
ЭrКЯКТХ ЮФrКТЧТОЧ МОЭЭО ЦШНКХТЭц Ч’ОsЭ ЩКs ОЧМШrО ТЦЩХКЧЭцО. En même 
temps,  le projet complète ХК НТЯЮХРКЭТШЧ Н’ЮЧ sОМrОЭ ЩrШЭцРц ЩКr ХК ХШТ 
par : « ….d’ТnПormaЭТons УЮrТdТqЮОs, dО donnцОs commОrcТalОs oЮ aЮЭrОs 
qui ont été confiées à l'employé, lequel a signé une obligation de non-
divulgation ou bien dont le contrat a été conclu avec la condition de ne 
pas divulguer ces informations » (article 92 du projet). L’article 41 du 
projet de Code indique les conditions de contrat de travail pour la non-
divulgation des secrets de l'Etat, commerciaux et autres informations 
protégées par la loi. En cas d'acceptation ou de transfert au travail, ce qui 
ТЦЩХТqЮО Х'КММцs р НОs sОМrОЭs Н'лЭКЭ, Х’empХШвц ЩrОЧН  Х’ОЧРКРОЦОЧЭ цМrТЭ 
de maintenir les secrets d'État. La divulgation des secrets d'Etat implique 
la responsabilité établie par la loi. SТ Х’ОЦЩХШвц НКЧs ХО МКНrО НО 
l'exercice de ses fonctions a accès à l'information ( secrets commerciaux, 
informations juridiques,  données commerciales ou autres informations 
protégées par la loi), à la demande de l'employeur le contrat peut inclure 
les clauses de confidentialité et non-concurrence. Cette condition peut 
être incluse dans le contrat de travail après la signature du contrat, si 
l'employé doit avoir accès à ces informations. SТ Х’ОЦЩХШвц rОПЮsО МОs 
clauses sans raisons valables, Х’ОЦЩХШвОЮr ЩОЮЭ rОПЮsОr ХК conclusion du 
contrat du travail ou, si le contrat a déjà été conclu, rompre le contrat 
sОХШЧ Х’КrЭТМХО 86 НЮ ЩrШУОЭ.464 
                                                          
463https://www.captaincontrat.com/articles-contrat-travail/clause-confidentialite-contrat-travail 
464  41.      ,  
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  Le non-respect par un salarié des exigences de la sécurité au 
ЭravaТl……Il faut ajouter que le législateur Ч’évoque pas ici la faute 
intentionnelle, ce qui veut dire que la faute commise par imprudence 
serait considérée comme ЮЧО ПКЮЭО sЮsМОЩЭТЛХО Н’ОЧЭrКТЧОr ХО 
licenciement pour ce motif. 
 La faute commise par un salarié qui travaille directement avec des biens 
à valeur monétaire ou marchande. Si le vol, la corruption ou une autre 
infraction cupide sont établis conformément à la loi, le salarié peut être 
licencié pour perte de confiance même dans le cas où ces actes ne 
seraient pas liés à son travail. 
 L’accomplТssОmОnЭ par Юn salarТц ayant des fonctions pédagogiques 
d’Юn acЭО Тmmoral ТncompaЭТblО avОc la poЮrsЮТЭО dО son ЭravaТl. Ce 
motif de licenciement peut être appliqué uniquement à un sujet 
particulier du droit. La Cour suprême d'Ukraine a exprimé une position 
juridique appropriée dans l'affaire N 6-3135tss16 sur le motif du 
licenciement d'un employé exerçant des fonctions éducatives et ayant 
                                                                                                                                                                          
  є .   є      
 . 
2.    ’     ’  є   ,  
     є      
є ,           є  
   є  є          
     ,       
 ,  .         , 
       . 
3.            
     є       ,   
    -       86    
   88  . 
4.     ’     є   




commis un acte immoral.465 « ……les employés exerçant des fonctions 
éducatives - enseignants, éducateurs, professeurs sont obligés d'être des 
êtres humains ayant de fortes convictions morales et des comportements 
impeccables ». Cette disposition touche à la liberté et la vie privée de ces 
salariés et y met des restrictions assez importantes, ЩЮТsqЮ’ОХХО sО ЩОrmet 
Н’цЦОЭЭre des jugements sur leur vie privée et sur les КМЭОs qЮТ Ч’ШЧЭ ЩКs 
de lien avec leurs fonctions au ЭrКЯКТХ. C’ОsЭ un grand vide, puisque 
aucun acte normatif, aucune loi ou disposition ne définit МО qЮ’ОsЭ ЮЧ Кcte 
immoral ou ce que serait un acte immoral incompatible avec la poursuite 
Н’une activité à fonction pédagogique. Cela est laissé à Х’appréciation de 
Х’ОЦЩХШвОЮr ОЧ ЩrОЦТОr ХТОЮ ОЭ, ОЧ МКs de litige, à celle du juge. Ce motif 
de licenciement souligne donc la forte différence entre la législation 
ukrainienne et française, car en droit français un fait relevant de la vie 
personnelle ne peut caractériser une faute disciplinaire. En dehors du 
temps et du lieu de travail, le salarié redevient un être complètement 
autonome.466  
 La violation, par lО cСОП dО l’orРanТsaЭТon ОЭ dОs mОmbrОs dО l’orРanО 
collégial exécutif de la société, des droits de ses fondateurs 
(participants). Ce motif est nouveau, il faut donc avant tout prouver la 
faute du salarié, Х’КrrТЯцО de conséquences défavorables pour Х’ОЧЭrОЩrТsО 
et le lien de causalité entre ces deux faits. Il faut également se poser la 
qЮОsЭТШЧ НО sКЯШТr s’ТХ цЭКТЭ ЩШssТЛХО Н’éviter le dommage cause en 
prenant une décision différente. Cependant, ce motif de licenciement 
reste assez subjectif et dépend ЛОКЮМШЮЩ НО Х’ОЦЩХШвОЮr ; 
Pour conclure, le législateur ukrainien ОssКТО Н’encadrer ces motifs de 
licenciement de façon assez stricte pour pouvoir éliminer la possibilité Н’КЛЮs et 
faciliter leur application. Cependant, il y a toujours des dispositions qui peuvent être 
abusives et contraires aux Convention N 158 et Recommandation N 166.   
                                                          
465 La Cour suprême d'Ukraine a exprimé une position juridique appropriée dans l'affaire N 6-3135tss16 
466 FAVENNEC-HERY FRANCOISE, Vie professionnelle, vie personnelle du salarié et droit probatoire, 





























Section 2 La procédure de licenciement  
 
En Ukraine, le Code du Travail actuel ne prévoit pas de possibilité pour le 
salarié de se défendre contre les allégations formulées par son employeur, comme cela 
est exigé ЩКr Х’КrЭТМХО 7 НО ХК CШЧЯОЧЭТШЧ І 158 НО Х’ЇIT.467La possibilité de se défendre 
ne lui est présentée qЮ’après le licenciement.  Par contre, dans le projet du Code, on 
peut voir dans le chapitre 6 que cette disposition n'est pas appliquée dans son intégralité. 
En revanche, la France a strictement appliqué cet article. Le législateur ukrainien a 
beaucoup travaillé pour élaborer et mettre ОЧ œЮЯrО la procédure de licenciement selon 
les normes internationales et européennes, notamment celles НО Х’AA. 
 On examinera donc quelles sont les restrictions au licenciement des travailleurs 
que le législateur a proposées pour la société ukrainienne et si le projet offre une 
possibilité de se défendre avant le licenciement : les restrictions au licenciement des 




§1. Les restrictions au licenciement des travailleurs 
 
AЮУШЮrН’СЮТ, ХО НrШТЭ ЮФrКТЧТОЧ ЧО МШЧЭТОЧЭ ЩrОsqЮО ЩКs НО rчРХОs concernant la 
procédure de licenciement et encore moins de procédure préalable à celui-МТ. IХ Ч’в К 
donc pas Н’КrЭТМХО définissant les formalités à accomplir en cas de licenciement. 
L’article 49-2 du Code actuel prévoit quelque chose qui est ressemble à de la procédure 
de licenciement des salariés.468 « En cas de licenciement économique l’Оmploвц doit 
                                                          
467 L’КrЭТМХО è de la Convention №158 НО Х’ЇIT : « Un travailleur ne devra pas être licencié pour des 
motifs liés à sa conduite ou à son travail avant qu'on ne lui ait offert la possibilité de se défendre contre 
les allégations formulées, à moins que l'on ne puisse pas raisonnablement attendre de l'employeur qu'il lui 
offre cette possibilité 
468  49-2.  ь  .     




être informé de son licenciement deux mois à l’avancО ». Cependant, pour tout ce qui 
concerne le licenciement pour motif personnel, ТХ Ч’y a pas de délai…. La seule 
exigence du législateur quant aux formalités préalables au licenciement concerne la 
possibilité de demander des explications écrites sur les faits commis. Par contre, cette 
exigence ne concerne que les sanctions disciplinaires. La НОЦКЧНО Н’explications ne 
peut donc pas vraiment être considérée comme la possibilité de se défendre.  
Le législateur ukrainien Ч’évoque effectivement les formalités de licenciement 
qЮ’à partir du moment où la décision ОsЭ ЩrТsО ОЭ qЮ’ТХ s’agit de notifier le licenciement.  
En même temps, le projet du Code commence au chapitre 6 « La procédure de 
licenciement » КЯОМ Х’КrЭТМХО 106 qЮТ rОsЭrОТЧЭ ХО ХТМОЧМТОЦОЧt, en évoque les causes de 
nullité  (A) et essaye ensuie Н’ОЧ ЦОЭЭrО ОЧ ЩХКМО ХК ЧШЭТПТМКЭТШЧ (B). 
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A.  Les causes de nullité du licenciement en cas en cas de non respect 
de  l’ТntОrНТctТon Нe licencier des travailleurs dans certaines 
circonstances. 
 
Selon les articles 106469-110 du projet, Х’ОЦЩХШвОЮr ЧО ЩОЮЭ pas licencier le 
salarié pendant : 
 la période de son ТnvalТdТЭц ЭОmporaТrО (l’arrêt maladie), à l'exception 
des cas de licenciement sur la base des articles 94 à 96 du présent Code 
et en cas de liquidation de l'entité juridique de l'employeur ou de la 
résiliation par le particulier des fonctions de l'employeur. 
  la période de son congé, sauf en cas de liquidation de l'entité juridique - 
l'employeur ou la résiliation par le particulier des fonctions de 
l'employeur. 
 la période de son voyage d'affaires. 
Dans ces cas-Хр, Х’ОЦЩХШвОЮr ЧО ЩОЮЭ ЩКs ХТМОЧМТОr sШЧ salarié, ce licenciement 
serait entaché de nullité.  
De même, il est interdit de licencier : 
 Une femme enceinte, un travailleur avec des enfants et des mère/père 
célibataires (article 108 du projet)470Il est interdit de licencier une femme 
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pendant sa grossesse à Х’exception des cas de liquidation de Х’ОЧЭrОЩrТsО 
ШЮ НО МОssКЭТШЧ НО Х’activité НО Х’entrepreneur privé. On trouve la même 
interdiction dans le Code actuel. AuparКЯКЧЭ МОЭЭО ЧШrЦО ЧО s’КЩЩХТqЮКТЭ 
qЮ’КЮб ПОЦЦОs, ЦКТs КЮУШЮrН’СЮТ ХО ЩrШУОЭ concerne aussi les pères. Le 
Code PцЧКХ ЮФrКТЧТОЧ sКЧМЭТШЧЧО Х’ОЦЩХШвОЮr qЮТ ХТМОЧМТО ЮЧО ПОЦЦО 
enceinte. Cette norme a probablement été posée en 1971 quand la plupart 
НОs ОЧЭrОЩrТsОs ШЧЭ цЭц ПТЧКЧМцОs ЩКr Х’лЭКЭ.  
 Un travailleur à l'âge de la retraite ou bénéficiant d'un droit à pension. 
Avant un employeur pouvait licencier un travailleur à Х’сРО de la retraite, 
ce qui engendrait énormément de problèmes et poussait ces personnes à 
la dépression. Plus tard, la loi de l'Ukraine sur « les principes 
fondamentaux de la protection sociale des anciens combattants du travail 
et d'autres citoyens comme les personnes âgées en Ukraine » a défini 
Х’interdiction du licenciement d'un employé, à l'initiative d'un employeur 
à l'âge de la retraite (article 11). CОЭЭО НТsЩШsТЭТШЧ НО Х’КrЭТМХО 110 НЮ 
projet est donc en conformité КЯОМ ХК CШЧЯОЧЭТШЧ І 158 ОЭ НО Х’AA. 
 Les travailleurs de moins de dix-huit ans. Dans le projet le législateur a 
interdit ce type de licenciement, sauf pour les cas d'exonération des 
motifs prévus aux articles 92, 93 et 96 du projet. Le licenciement de 
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travailleurs âgés de moins de dix-huit ans est autorisé sous réserve du 
consentement du service aux enfants. 471 
 Des travailleurs représentant des employés. CО ЭвЩО Н’ОЦЩХШвц ne peut 
être licencié qЮ’КЯОМ ЮЧ КММШrН du sвЧНТМКЭ. DО ЩХЮs, Х’ОЦЩХШвц qЮТ К цЭц 
choisi comme représentant du syndicat ne peut pas être licencié pendant 
Х’année qui suit la fin de son mandat, sauf pour licenciement économique 
ОЭ sОЮХОЦОЧЭ КЯОМ Х’КММШrН НЮ sвЧНТМКЭ.472  
Si le licenciement a été déclaré nul ou injustifié, Х’ОЦЩХШвц ЩОЮЭ НцЩШsОr ЮЧО 
réclamation devant le tribunal de première instance ou auprès du  conseil compétent 
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B. La notification du licenciement 
 
La notification du licenciement détermine le cadre du litige éventuel. Dans la 
législation française elle se fait par écrit, par lettre recommandée adressée au salarié. 
Une fois notifié le licenciement, l'employeur ne peut revenir sur sa décision sans 
l'accord du salarié concerné. La jurisprudence considère que la remise au salarié de sa 
lettre de licenciement en main propre contre décharge est également valable. Si le 
salarié licencié refuse de signer la décharge, la jurisprudence considère que la preuve de 
la notification du licenciement peut être apportée par tous moyens, y compris par 
témoignage.473  
La législation ukrainienne prévoit une autre voie (articles 115 et 116 du 
projet).474 L’ОЦЩХШвОЮr émet la décision écrite de licenciement qui doit être signée par 
le salarié. Ce document doit obligatoirement contenir la référence à Х’КrЭТМХО НЮ Code du 
Travail qui contient le motif de licenciement. La raison détermine ХО МКНrО Н’ЮЧ 
éventuel litige, le cause de licenciement découlant de contenu du ce document ainsi que 
Х’ТЧsМrТЩЭТШЧ НКЧs ХО ХТЯrО НО ЭrКЯКТХ qЮТ sО ПКТЭ КЮssТ ОЧ sЭrТМЭe correspondance avec la 
lettre de la loi.  
                                                          
473 Arrêt n° 12-26.932 de la Cour de Cassation du 29 septembre 2014. 
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Par exemple, dans la loi française, ОЧ МКs Н’illégalité et en cas Н’irrégularité du 
licenciement, le licenciement illégal475est puni aussi sévèrement que le licenciement 
irrégulier. CОЭЭО НТsЭТЧМЭТШЧ Ч’ОбТsЭО ЩКs dans la législation ukrainienne. La 
responsabilité НО Х’ОЦЩХШвОЮr sОrК ЭШЮУШЮrs ХК même : le salarié doit être réintégré sur 
son liОЮ НО ЭrКЯКТХ, Х’ОЦЩХШвОЮr ОsЭ ЭОЧЮ НО ХЮТ ЩКвОr ХО sКХКТrО ЦШвОЧ ЩШЮr ЭШЮЭО ХК durée 
Н’КЛsОЧМО ТЧЯШХШЧЭКТrО КЮ travail (articles 235-237-1 du Code actuel).476 De plus, il doit 
lui accorder également le dédommagement de son préjudice moral (sur décision du 
tribunal)477.  
                                                          
475Cinq ordonnances, 159 pages et 36 mesures : Emmanuel Macron a signé, vendredi 22 septembre, les 
ordonnances modifiant le Code du Travail. Elles ont été publiées dans la foulée au Journal officiel, 
samedi 23 septembre. Selon ces ordonnances, lШrsqЮ’ЮЧ sКХКrТц ОsЭТЦО qЮ’ТХ К цЭц ХТМОЧМТц “sКЧs МКЮsО 
rцОХХО ОЭ sцrТОЮsО", ТХ ЩОЮЭ ПКТrО rОМШЧЧКьЭrО МО ХТМОЧМТОЦОЧЭ КЛЮsТП КЮб ЩrЮН’СШЦЦОs ОЭ ШЛЭОnir réparation. 
Auparavant, en cas de faute de l'employeur, le conseil fixait librement l'indemnité que celui-ci devait 
verser au salarié en fonction de sa situation et de la gravité des faits. Désormais, cette liberté n'existe plus 
qu'en cas de "harcèlement" ou de "violation d'une liberté fondamentale". Dans les autres cas, les 
ordonnances fixent un plancher, une somme minimum, et un plafond. Pour les très petites entreprises 
(ЦШТЧs НО 11 sКХКrТцs), ХО ЩХКЧМСОr ОsЭ ПТбц р 15 УШЮrs НО sКХКТrО р ЩКrЭТr Н’ЮЧ КЧ Н’КЧМТОЧЧОЭц. PШЮr ХОs 
КЮЭrОs, ТХ ОsЭ Н’ЮЧ ЦШТs р ЩКrЭТr Н’ЮЧ КЧ Н’КЧМТОЧЧОЭц ОЭ ХО ЩХКЧМСОr КЮРЦОЧЭО ЩrШРrОssТЯОЦОЧЭ. LО ЩХКПШЧН 
НОs НШЦЦКРОs ОЭ ТЧЭцrшЭs ОsЭ ХЮТ ПТбц р НОЮб ЦШТs НО sКХКТrО р ЩКrЭТr Н’ЮЧ КЧ Н’КЧМТОЧЧОЭц. IХ КЮРЦОЧЭО 
Н’ЮЧ ЦШТs ЩКr КЧЧцО, УЮsqЮ’р НТб КЧs Н'КЧМТОЧЧОЭц, ЩЮТs Н’ЮЧ НОЦТ-mois par an, sans dépasser vingt mois. 
476 http://studies.in.ua/trudovoe-pravo/1731-pravovye-posledstviya-nezakonnogo-perevoda-i-uvolneniya-
rabotnika.html  
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La responsabilité НО Х’ОЦЩХШвОЮr ОЧ Ukraine, en cas de licenciement irrégulier, 
КТЧsТ qЮ’ОЧ МКs НО licenciement illégal, peut être assez lourde. En effet, il doit assurer le 
paiement des salaires impayés pour toute la période Н’КЛsОЧМО ТЧЯШХШЧЭКТrО КЮ ЭrКЯКТХ 
(ce qui signifie très souvent plusieurs mois), КХШrs qЮ’ОЧ France, Х’indemnité peut varier 
Н’ЮЧ ЦШТs НО sКХКТrО ОЧ МКs НО ХТМОЧМТОЦОЧЭ irrégulier à 12 mois en cas de licenciement 
abusif. 
De plus, la réintégration du salarié à son ancien poste de travail qui est 
obligatoire ЩШЮr Х’ОЦЩХШвОЮr ukrainien dans tous les cas (sauf refus du salarié), ЧО Х’ОsЭ 
ЩКs ЩШЮr Х’ОЦЩХШвОЮr français qЮТ ЩОЮЭ s’ШЩЩШsОr р МОЭЭО réintégration moyennant une 
indemnité, tout en sachant que cette réintégration ne peut être proposée que s’ТХ s’КРТЭ 
Н’ЮЧ ХТМОЧМТОЦОЧЭ ТХХцРКХ. 
 A cet égard, sОХШЧ Х’КrЭТМХО 383 НЮ projet du Code ukrainien, il y a des 
nouveautés. Par exemple al. 3 НО Х’КrЭТМХО 383 НЮ ЩrШУОЭ НЮ Code indique « que selon les 
circonstances de l'affaire, de demande de l'employeur et l’accord dО l'Оmploвц, lО 
tribunal peut, au lieu de la réintégration, décider de verser une indemnité à l'employé 
du montant déterminé par accord des parties, mais qui ne peut pas être inférieure au 
salaire moyen de 12 mois.  Dans ce cas, l'employé conserve le droit au paiement prévu 
par les alinéas un et deux de cet article. »478 
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De plus, le projet ЩrцЯШТЭ qЮ’en cas de licenciement irrégulier, le tribunal peut 
changer la formulation et le motif du licenciement selon la loi. Le tribunal peut 
également constater que la personne, qui a été licenciée pour motif économique (en 
raison de la liquidation de l'entité juridique ou de la cessation des fonctions 
individuelles de l'employeur), ne peut pas être réintégrée, mais le successeur doit 
effectuer les paiements prévus par les al. un et deux de l’КrЭТМХО 383 НЮ ЩrШУОЭ. Si la 
mauvaise formulation du motif du licenciement a empêché un salarié Н’avoir un autre 
poste, le tribunal décide que le salarié bénéficie du salaire moyen pour toute la période 
d'absence forcée. 
PКr КТХХОЮrs, Х’ОЦЩХШвОЮr ЩОЮЭ шЭrО rОsЩШЧsКЛХО pénalement. L'article 172 du 
Code pénal de l'Ukraine a criminalisé le licenciement illégal pour des raisons 
personnelles, ou ЩКrМО qЮ’ЮЧО КЮЭrО ЩОrsШЧЧО calomnie/dénonce le salarié, pour 
violation de la loi de l'Ukraine sur « les principes de la prévention et la lutte contre la 
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corruption », et pour d'autres violations flagrantes de la législation du travail. Dans ces 
cas-là, Х’ОЦЩХШвОЮr НШТЭ être condamné à une amende de 2000 à 3000 SMIC479 ou se 
verra interdit d'occuper certaines fonctions ou certaines activités durant une période de 
trois ans ou bien encore il peut avoir un travail Н’ТЧЭцrшЭ général à accomplir pendant 
deux ans maximum. Les mêmes actions, si elles sont commises à plusieurs reprises, soit 
contre un mineur, une femme enceinte, un parent célibataire, une mère ou une personne 
se substituant à elle et qui a un enfant de moins de 14 ans ou un enfant handicapé, 
doivent être sanctionnées pénalement. L’ОЦЩХШвОЮr НШТЭ être condamné à une amende 
de 3000 à 5000 SMIC ou ne pourra occuper certaines fonctions ou certaines activités 
durant une période de cinq ans ou pourra écoper Н’ЮЧ ЭrКЯКТХ Н’intérêt général pendant 
deux ans, ou sera condamné à une peine Н’emprisonnement de six mois au 
maximum.480Le projet ne change pas cette disposition.  
L’UФrКТЧО devrait donc mettre en place sa législation sur le licenciement, et être 
très attentive pour que ce licenciement ne soit pas injustifié, puisque, malheureusement, 
la ЦОЧЭКХТЭц НОs UФrКТЧТОЧs Ч’К ЩКs ОЧМШrО МСКЧРц.  
 
 
                                                          
479 2000 SMIC ce sont  6200000 UAH = 206 667euros et 3000 SMICS ce sont 9300000 UAH =310 000 
euros 
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§2 Le préavis de licenciement 
 
SОХШЧ Х’КrЭТМХО 11 НО ХК CШЧЯОЧЭТШЧ І 158 de Х’ЇIT, il est impératif de respecter 
le préavis : « un travailleur qui va faire l'objet d'une mesure de licenciement aura droit à 
un préavis d'une durée raisonnable ou à une indemnité en tenant lieu, à moins qu'il ne se 
soit rendu coupable d'une faute grave, c'est-à-dire une faute de nature telle que l'on ne 
peut raisonnablement exiger de l'employeur qu'il continue à occuper ce travailleur 
pendant la période du préavis ». 
Par exemple, en cas de licenciement, la loi ПrКЧхКТsО ЩrцЯШТЭ Х’ОбТsЭОЧМО Н’ЮЧ 
préavis qui varie selon la gravité de la faute et Х’КЧМТОЧЧОЭé du salarié :  plus 
Х’КЧМТОЧЧОЭц ОsЭ ТЦЩШrЭКЧЭО ЩХЮs le préavis est long.481 
Cependant, la loi ukrainienne actuelle et même le projet de Code, ne parlent de 
préavis qЮ’ОЧ МКs НО licenciement économique. Le Code actuel et le projet du Code ne 
mentionnent de préavis que lors de la démission mais ne disent rien qЮКЧН ТХ s’КРТЭ НЮ 
licenciement pour motif personnel. Il faut noter que le licenciement pour motif 
personnel est considéré dans le droit ukrainien comme une sanction disciplinaire, mais 
en même ЭОЦЩs ТХ Ч’в К pas de classification de la gravité de la faute comme en France.  
Donc, on peut dire que cette question en général est assez floue et mal élaborée 
dans la législation ukrainienne.  
Parallèlement, il faut remarquer que dans le cas du licenciement pour motif 
économique le Code actuel ne prévoit pas le droit pour le salarié Н’КЯШТr НЮ ЭОЦЩs ХТЛrО 
sans perte de salaire pendant la période du préavis КПТЧ qЮ’ТХ ЩЮТssО МСОrМСОr ЮЧ КЮЭrО 
emploi.  
                                                          
481 LО sКХКrТц КвКЧЭ ЦШТЧs НО sТб ЦШТs Н’КЧМТОЧЧОЭц ЧО ЛцЧцПТМТО ЩКs sОХШЧ ХК ХШТ ПrКЧхКТsО Н’ЮЧ ЩrцКЯТs НО 
ХТМОЧМТОЦОЧЭ, sКЮП МШЧЯОЧЭТШЧ ШЮ ЮsКРО ЩХЮs ПКЯШrКЛХО. L’КЧМТОЧЧОЭц ЦТЧТЦКХО НО sТб ЦШТs ОбТРцО ЩКr ХК 
ХШТ ЩШЮr ЛцЧцПТМТОr Н’ЮЧ НrШТЭ р ЩrцКЯТs ОЧ МКs НО ХТМОЧМТОЦОЧЭ МШЧsЭТЭЮКЧЭ ЮЧО НЮrцО Н’КЧМТОЧЧОЭц 
raisonnable au regard de la Convention N 158. Voir : JEAN SANDRINE, Droit du travail : les arrêtés 




§3 Les relations postérieures au licenciement 
 
En Ukraine КЮУШЮrН’СЮТ, ТХ Ч’в К ЩКs de priorité de réembauchage pour les 
travailleurs qui ont été licenciés pour des motifs de nature économique, technologique, 
structurelle et similaire. Par contre, selon Х’КrЭТМХО 91 du projet, le salarié licencié pour 
motif économique bénéficie Н’ЮЧО ЩrТШrТЭц de réembauchage durant un délai Н’ЮЧ КЧ à 
compter de la date de rupture de son contrat, si l'employeur a l'intention d'embaucher un 
salarié de la profession correspondante. Le droit préférentiel de réembauchage est 
accordé aux personnes visées à l'article 90482 du projet.483 Cette disposition également 
НО Х’КrЭТМХО 24 НО ХК Recommandation N 166484 est présente dans la loi française.  
Par rapport au Code actuel, le système de licenciement est devenu plus souple et 
en conséquence plus adapté à la réalité НО Х’économie qui est en plein développement.  
 
                                                          
482 L’article 90 du projet du Code du Travail ukrainien « Le droit préférentiel de rester au travail pendant 
le licenciement pour motif économique » 
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484 L’КrЭТМХО 24 НО ХК RОМШЦЦКЧНКЭТШЧ І 166 НО Х’ЇIT : (1) Les travailleurs qui ont été licenciés pour des 
motifs de nature économique, technologique, structurelle ou similaire devraient bénéficier d'une certaine 
priorité de réembauchage si l'employeur embauche de nouveau des travailleurs ayant des qualifications 
comparables, à condition qu'ils en aient manifesté le désir dans un certain délai à compter de leur départ. 
        (2) Cette priorité de réembauchage pourrait être limitée à une période déterminée. 
        (3) Les critères de priorité du réembauchage, la question du maintien des droits, notamment 
d'ancienneté, en cas de réembauchage ainsi que les dispositions relatives au salaire des travailleurs 
réembauchés devraient être déterminés conformément aux méthodes d'application mentionnées au 





























CONCLUSION CHAPITRE 1 
 
Cette étude sur la rénovation du marché du travail К ЩОrЦТs Н’КЩЩrцСОЧНОr ХК 
rцЩОrМЮssТШЧ УЮrТНТqЮО НО Х’ТЧПХЮОЧМО politique de la réforme du droit du travail et la 
simplification du licenciement en Europe et en Ukraine.  
LОs МСКЧРОЦОЧЭs sШМТКЮб ОЭ Х’КППТrЦКЭТШЧ ЩШХТЭТqЮО en Ukraine et en France ont 
connu une véritable évolution par rapport à la société européenne. Le débat sur 
Х’ОЦЩХШТ, le chômage et la complexité du marché du travail ne fait que commencer. La 
simplification du licenciement  ne protège pas les employés mais donne la possibilité de 
résoudre plusieurs problèmes en lien avec le chômage qui dévore de l'intérieur l'Europe 
ОЭ Х’UФrКТne. LОs rцПШrЦОs rОХКЭТЯОs КЮ ЦКrМСц НЮ ЭrКЯКТХ qЮО Х’ШЧ ШЛsОrЯО sШЧЭ 
nécessaires et peuvent être un remède à la pauvreté. LК ЩОrЭО Н’ОЦЩХШТ ОsЭ sШЮЯОЧЭ 
КММШЦЩКРЧцО НО Х’ТЦЩШssТЛТХТЭц Н’ОЧ ЭrШЮЯОr ЮЧ КЮЭrО. LОs НrШТЭs НЮ sКХКrТц sШЧЭ figés 
par des clauses de confidentialité qui limitent sa liberté non seulement pendant le temps 
Н’ОбцМЮЭТШЧ НЮ МШЧЭrКЭ НО ЭrКЯКТХ ЦКТs КЮssТ КЩrчs qЮО ХК rОХКЭТШЧ К ЩrТs ПТЧ. TrШЩ 
ХШЧРЭОЦЩs МОs МХКЮsОs ШЧЭ цЭц КЛКЧНШЧЧцОs КЮ ЛШЧ ЯШЮХШТr НОs УЮРОs ШЮ Ч’ШЧЭ цЭц 
assШrЭТОs Н’КЮМЮЧО МШЧЭrОЩКrЭТО. 
Le gouvernement français a décidé de préciser et d'élargir dans la loi les causes 
qui permettent de procéder à des licenciements économiques pour lutter contre le 
chômage, les ordonnances de septembre 2017 ont simplifié le licenciement, mais la 
société française est-elle prête à Х’КММОЩЭОr ? Parallèlement, la législation ukrainienne est 
aussi en train de changer conformément aux dispositions de la Convention N 158 de 
Х’ЇIT, НО ХК RОМШЦЦКЧНКЭТШЧ І 166 НО Х’ЇIT, et de la DТrОМЭТЯО 98/59/CE КТЧsТ qЮ’КЮ 
principe de liberté Н’цЭКЛХТssОЦОЧЭ РКrКЧЭТ ЩКr ХО TFUE. 
Il faut noter que les systèmes juridiques des deux pays sont semblables quant 
aux motifs du licenciement. Les approches sont plus ou moins identiques, sauf que la 
France élabore une notion de cause réelle et sérieuse de licenciement et que Х’UФrКТЧО 
opère avec une liste limitative de motifs de licenciement. L’UФrКТЧО ОЭ ХК FrКЧМО 
assurent, toutes les deux, dans leur législation la protection du salarié. Les deux 
systèmes ont le même objectif : éviter le licenciement non justifié. Certaines méthodes 




avantage pour les employés, assurent la stabilité de Х’emploi ЩЮТsqЮО Х’ОЦЩХШвОЮr Ч’К 
pas la possibilité de licencier son salarié si le motif de licenciement ne figure pas dans 
les textes. La FrКЧМО Ч’К sЮЛШrНШЧЧц ХО НrШТЭ НО ХТМОЧМТОЦОЧЭ р Х’ОбТsЭОЧМО Н’ЮЧ ЦШЭТП 
réel ОЭ sцrТОЮб qЮ’р ЩКrЭТr НО Х’КНШЩЭТШЧ НО ХК ХШТ НЮ 13 УЮТХХОЭ 1973 ЭКЧНТs qЮО Х’UФrКТЧО 
a sérieusement limité ХК ЩШssТЛТХТЭц НО rШЦЩrО ХО МШЧЭrКЭ НО ЭrКЯКТХ ЩКr Х’ОЦЩХШвОЮr ТХ в К 
très longtemps.  
LК ПШrМО НО Х’habitude et la tradition culturelle ne doivent pas être négligées. Ces 
motifs étaient complets auprès a une nouvelle réalité politique et économique, mais 
Х’ТНцО ОsЭ rОsЭцО ХК ЦшЦО. DО ЩХЮs, ХО ЩrШУОЭ НЮ Code conserve plusieurs motifs existant 
dans le Code actuel. La législation française ne donne pas de définition concrète de la 
cause réelle et sérieuse, mais la cour de cassation a décidé que la МКЮsО Ч’ОsЭ réelle que 
si elle est objective, existante et exacte, la loi ukrainienne a la même ОбТРОЧМО…….. 
Cependant, ces mesures ne suffisent pas pour assurer une protection efficace ou 
au moins semblable à celle qui existe en France. La jurisprudence en Ukraine, comme 
ЧШЮs Х’КЯШЧs НцУр цЯШqЮц, Ч’est point abondante, ou ne revêt pas la même importance et 
le même effet qЮ’ОЧ FrКЧМО. 
La législation internationale qui pourrait avoir une influence en Ukraine dans ce 
domaine n’ОsЭ ЩКs Эrчs rТМСО ЧШЧ ЩХЮs. La charte sociale européenne ЧО МШЧЭТОЧЭ qЮ’ЮЧ 
article (24) consacré à la protection contre le licenciement. A Х’ТЧЯОrsО, ХОs НТsЩШsТЭТШЧs 
de la Convention N 158 sur le licenciement ainsi que la recommandation N 166 restent 
également assez générales. Leur but est de pouvoir être adoptées par des pays aux 
régimes économiques divers, ce qui explique le faible niveКЮ Н’exigence. Par contre ces 
actes restent unanimes sur quelques points importants : 
1. Le licenciement doit être fondé sur une raison valable, le licenciement 
ЩШЮr ЦШЭТП цМШЧШЦТqЮО Ч’в ПКТЭ ЩКs ОбМОЩЭТШЧ. 
2. Le licenciement doit être soumis à une procédure bien précise qui aura 
МШЦЦО ПТЧКХТЭц Н’КssЮrОr ХК ЩrШЭОМЭТШЧ НОs intérêts des employés licenciés. 
Parallèlement, certaines innovations juridiques et les changements économiques 




LК ЩrШМцНЮrО НО ХТМОЧМТОЦОЧЭ НТППчrО sТРЧТПТМКЭТЯОЦОЧЭ Н’ЮЧ ЩКвs р Х’КЮЭre. Le 
législateur ukrainien a procédé à quelques allongements destinés à renforcer la 
protection du salarié conformément aux standards internationaux. Cependant, la 
ЩШssТЛТХТЭц НО sО НцПОЧНrО МШЧЭrО ХОs КППТrЦКЭТШЧs НО Х’ОЦЩХШвОЮr ХШrs НЮ ХТМОЧМТОЦОЧЭ 
disciplinaire est toujours assez faible, puisque la présentation des explications écrites est 
assez symbolique. 
Le préavis n’ОsЭ ЩrцЯЮ ni dans la loi actuelle ni dans le projet du Code ukrainien 
en cas de licenciement pour motif personnel.  
Par contre, le projet renforce le rôle des représentants des travailleurs au cours 
du licenciement pour motif économique et la responsabilité contre le licenciement 
injustifié.  
Parallèlement, ce projet octroie des avantages au-delà du licenciement 









































Chapitre 2. La lutte contre toutes les formes de 
discrimination et de harcèlement dans la vie au travail 
 
La discrimination р Х’ОЦЩХШТ a toujours existé. Pour autant, elle reste très 
difficile à identifier. Le principe de non-discrimination comme fondement du droit à 
Х’цРКХТЭц К ЭШЮЭ Н’КЛШrН цЭц rОМШЧЧЮ ОЧ НrШТЭ ТЧЭОrЧКЭТШЧКХ, ЩЮТs les pays ont suivi le 
mouvement et ce, tant sur le plan régional, que national et européen. Les principes de 
Х’цРКХТЭц ОЭ НО ХК ЧШЧ-discrimination sont énoncés dans la Déclaration universelle des 
droits de l'homme: « Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en 
droits » (article 1).485 CО МШЧМОЩЭ НО Х’цРКХТЭц НКЧs ХК НТРЧТЭц ОЭ ХОs НrШТЭs НО Х’СШЦЦО est 
enraciné dans les démocraties contemporaines, de telle sorte que les États ont 
Х’ШЛХТРКЭТШЧ НО ЩrШЭцРОr ХОs НТЯОrsОs ЦТЧШrТЭцs ОЭ РrШЮЩОs ЯЮХЧцrКЛХОs НО ЭШЮЭ ЭrКТЭОЦОЧЭ 
inéquitable.486 L’КrЭТМХО 2 НО МОtte Déclaration consacre le droit à ne pas subir de 
discrimination : « Chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés 
proclamées dans la présente Déclaration, sans distinction aucune ».487  
Les États membres du ConseiХ НО Х’EЮrШЩО (CE)  в МШЦЩrТs Х’UФrКТЧО sont 
également tenus à la non-discrimination ОЧ ЯОrЭЮ НО Х’КrЭТМХО 14 НО la Convention 
ОЮrШЩцОЧЧО НОs НrШТЭs НО Х’СШЦЦО (CEDH). MКТs МОЭ КrЭТМХО Ч’КММШrНО ХК ЩrШЭОМЭТШЧ à 
Х’ОЧМШЧЭrО НО ХК НТsМrТЦТЧation qЮ’ОЧ relation avec la jouissance des autres droits 
énoncés par la CEDH. Le Protocole N 12 de la CEDH a été rédigé pour consacrer un 
droit КЮЭШЧШЦО ОЭ rОЧПШrМц р Х’цРКХТЭц ОЭ р Х’ТЧЭОrНТМЭТШЧ РцЧцrКХО НО НТsМrТЦТЧКЭТШЧ : « 
La jouissance de tout droit prévu par la loi doit être assurée, sans discrimination 
aЮcЮnО … ».488Ce protocole N 12 élargit ainsi la portée de la CEDH en couvrant la 
                                                          
485 La Déclaration universelle des droits de l'homme (DUDH) ОsЭ КНШЩЭцО ЩКr Х’AssОЦЛХцО РцЧцrКХО НОs 
Nations unies le 10 décembre 1948 à Paris au palais de Chaillot par la résolution 217 (III) A3.  
486FELDMENT, J-Ph. « Hayek's Critique Of The Universal Declaration Of Human Rights ». Journal des 
Économistes et des Études Humaines, Volume 9, Issue 4 (December 1999) : 1145-6396.  
487ROSINSKI, MOEBIUS, J. NEEL, Illustration universelle des droits de l'Homme, Paris, Glénat en 
collaboration avec Amnesty International, 2006, 89 p.  




discrimination relative à tout droit juridique, y compris les droits qui ne sont pas 
spécifiquement prévus par la CEDH. 
De plus, le CШЧsОТХ НО Х’EЮrШЩО conduit de multiples initiatives en matière de 
lutte contre les discriminations, telles que : 
 Le programme Equal, financé par le Fonds social européen, pour 
apporter un soutien aux actions transnationales de lutte contre les 
discriminations et de sensibilisation à toutes les formes d'inégalités dans 
le monde du travail ; 
 La campagne d'information paneuropéenne « stop discrimination » 2003-
2006, visant à lutter contre toute discrimination fondée sur la race, 
l'origine ethnique, la religion, un handicap, l'âge ou l'orientation sexuelle. 
Dans la législation interne la norme antidiscriminatoire se retrouve généralement 
insérée dans le droit constitutionnel, balisant ainsi le domaine public.489Mais dans le 
domaine du travail, le principe de non-discrimination se pose en termes de pluralité de 
rцРТЦОs. LК rчРХО НО НrШТЭ s’ТЧsМrТЭ НКЧs ХО НrШТЭ МТЯТХ, НКЧs ХО НrШТЭ НЮ ЭrКЯКТХ, ШЮ ОЧМШrО 
ОЧ НrШТЭ ЩцЧКХ, qЮКЧН МО Ч’ОsЭ ЩКs НКЧs ХОs ЭrШТs МСКЦЩs ЩКrКХХчХОЦОЧЭ.490Une telle 
situation engendre une pluralité de contentieux, sans pour autant se traduire par une plus 
grande protection. Dans la vie au travail, les discriminations sont omniprésentes. De 
l'embauche à la fin du contrat, l'employeur est confronté à différents choix qui 
impliquent, sous une forme ou une autre, des discriminations. Alors que certaines 
formes de discrimination sont légitimes et participent d'une saine administration de 
l'entreprise, certaines discriminations fondées sur des caractéristiques individuelles sont 
contraires à la dignité inhérente à l'être humain et, partant, font l'objet d'interdits; qu'il se 
sШТЭ КРТ, КЮ МШЮrs НОs КЧЧцОs ЩКssцОs, НО ХК sцРrцРКЭТШЧ rКМТКХО, ШЮ qЮ’ТХ s’КРТsse 
КЮУШЮrН’СЮТ НЮ ЭrКТЭОЦОЧЭ НТППцrОЧЭ НОs ПОЦЦОs sЮr ХО ЦКrМСц НЮ ЭrКЯКТХ, des exclusions 
en raison de la religion, de la couleur, de l'origine ethnique pour ne nommer que ces 
                                                          
489 Equal Employment Opportunity Commission c. Texas Bus Lines, 923 F.Supp.965, (S.D.TX 1996). 
490 SANTOS  S., « On  modes  of  production  of  law  and  social  power », International  Journal  of  the  




exemples. Le contrat individuel ou collectif de travail doit désormais répondre à des 
impératifs supérieurs pour être légal.491 
La discrimination existe lorsque des individus subissent un traitement moins 
ПКЯШrКЛХО qЮО Н’КЮЭrОs НКЧs ЮЧО sТЭЮКЭТШЧ МШЦЩКrКЛХО, КЮ sОЮХ ЦШЭТП qЮ’ТХs 
appartiennent, ou sont considérés comme appartenant, à un certain groupe ou à une 
certaine catégorie de personnes. La discrimination, qui résulte souvent de nos préjugés, 
prive ses victimes de pouvoir, les empêchant de devenir des citoyens actifs, de 
développer leЮrs МКЩКМТЭцs ОЭ, НКЧs ЛТОЧ НОs МКs, Н’КММцНОr КЮ ЭrКЯКТХ.492 
Une société qui autorise ou tolère la discrimination est une société dans laquelle 
les individus sont privés du droit de faire valoir librement leur plein potentiel pour eux-
mêmes et pour la société.493  
Il faut noter que les principes juridiques posés par les directives 2000/43, 
2000/78 et 2002/73 prohibent les discriminations directe et indirecte en facilitant leur 
preuve. Par exemple, ils ont été intégrés dans le droit ПrКЧхКТs ОЧ ЦКЭТчrО Н’ОЦЩХШТ 
public et privé, par la loi du 16 novembre 2001, modifiée ЩКr ХК ХШТ № 2016-1547 du 18 
novembre 2016 - art. 87,494 et enfin, posent un principe plus large prohibant la 
discrimination en raisШЧ НО Х’ШrТРТЧО ЩКr ХК ХШТ НЮ 30 НцМОЦЛrО 2004 МrцКЧЭ ХК HКЮЭО 
                                                          
491 M. RIVET, La discrimination dans la vie au travail : le droit р l’цРalТЭц р l’СОЮrО dО la 
mondialisation. LК RОЯЮО НОs НrШТЭs НО Х’СШЦЦО № 8/2015, Щ.31 
492 DJABI A., «Le label Diversité, un levier pour la prévention et la lutte contre les discriminations. 
Obtenir et maintenir sa labellisation, guide pour l’accompaРnОmОnЭ dОs ОnЭrОprТsОs candТdaЭОs dЮ labОl 
diversité», septembre 2011.   
493 The in-СoЮsО CoЮnsОl’s EssОnЭТal ToolkТЭ -Corporate compliance and ethics, Tome V, p. 46. 
494 Le Code du Travail – article L. 1132-1, modifié par ХК ХШТ № 2016-1547 du 18 novembre 2016 - art. 87 
« Aucune personne ne peut être écartée d'une procédure de recrutement ou de l'accès à un stage ou à une 
période de formation en entreprise, aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une 
mesure discriminatoire, directe ou indirecte, telle que définie à l'article 1er de la loi № 2008-496 du 27 
mai 2008 portant diverses dispositions d'adaptation au droit communautaire dans le domaine de la lutte 
contre les discriminations, notamment en matière de rémunération, au sens de l'article L. 3221-3, de 
mesures d'intéressement ou de distribution d'actions, de formation, de reclassement, d'affectation, de 
qualification, de classification, de promotion professionnelle, de mutation ou de renouvellement de 




autorité indépendante de lutte contre les discriminations.495De plus, ces directives 
communautaires mettent en place un régime juridique non pénal de lutte contre les 
discriminations en proposant un mode de preuve réservé aux juridictions civiles et 
administratives et fondé sur les effets des mesures prises. Toute sa construction reflète 
ЮЧ sШЮМТ Н’ШЛУОМЭТЯКЭТШЧ НОs ПКТЭs. L’UФrКТЧО ОsЭ ОЧ ЭrКТЧ Н’КНКЩЭОr ces normes dans sa 
législation en conformité avec Х’AA.  
Les textes juridiques НШТЯОЧЭ rОsЩОМЭОr ХОs ЧШrЦОs Н’цРКХТЭц et de non-
discrimination, et prendre en compte la diversité et ses effets dans la réalité concrète. De 
plus, le droit des non-НТsМrТЦТЧКЭТШЧs ЩrШЩШsО ЮЧО ЧШЮЯОХХО ПКхШЧ Н’КЛШrНОr МОs 
questions et intègre dans le régime juridique interne une norme qui ne se fonde plus sur 
ХК sКЧМЭТШЧ Н’ЮЧ МШЦЩШrЭОЦОЧЭ НцrШРКЭШТrО р ХК rчgle commune. La faute et le 
МШЦЩШrЭОЦОЧЭ ТЧНТЯТНЮОХ sШЧЭ ЦТs НО МôЭц. LО НrШТЭ s’цХШТРЧО НО sК ЯШМКЭТШЧ СКЛТЭЮОХХО 
de répression pour commander un rectificatif à une situation donnée sur un simple 
constat statistique de faits et sans considération pour la responsabilité individuelle des 
auteurs poursuivis.496 
EЧ ЦКЭТчrО Н’ОЦЩХШТ, par exemple, cela ТЦЩХТqЮО Н’цХКЛШrОr ОЭ НО НТППЮsОr НОs 
ЩrШМОssЮs Н’ОЦЛКЮМСО ЧОЮЭrОs, Н’КssЮrОr ХО rОsЩОМЭ НО ХК ЧОЮЭrКХТЭц НОs sвsЭчЦОs НО 
rémunération ОЭ НО ЩrШРrОssТШЧ ЩrШПОssТШЧЧОХХО, Н’цЯКХЮОr ШЛУОМЭТЯОЦОЧЭ ХОs 
compétences, de proposer une offre de formation professionnelle ne privilégiant pas 
certains groupes, Н’ШППrТr ЮЧО protection contre le harcèlement au travail, etc.497  
AЯКЧЭ Н’analyser la législation applicable sur la discrimination et ses différentes 
formes, il conviendra de répondre aux questions suivantes :« comment se manifeste la 
discrimination au travail et quelles sanctions l’ОnЭrОprТsО oЮ l’ОmploвОЮr peuvent-ils 
encourir en Ukraine ? ».  
 
                                                          
495 La loi № 2004-1486 du 30 décembre 2004 (JORF du 31 décembre 2004). 
496DJABI  A.,  «Le  label  Diversité,  un  levier  pour  la  prévention  et  la  lutte  contre  les  
dТscrТmТnaЭТons.  ObЭОnТr  ОЭ maТnЭОnТr sa labОllТsaЭТon, РЮТdО poЮr l’accompaРnОmОnЭ dОs ОnЭrОprТsОs 
candidates du label diversité»,  septembre 2011 




En effet, le droit ukrainien y compris le projet du Code du Travail, est en train 
Н’adopter la législation portant sur la lutte contre toutes les formes de discrimination. 
On verra ensuite comment le législateur ukrainien a mis en place les dispositions 
conformes aux normes internationales, européennes et à l'AA dans la partie relative à la 
lutte contre la discrimination. (Section 1).  
Puis, doivent être exposés les mécanismes de protection et les recours contre la 
discrimination.  A cet égard, il reste encore beaucoup de chemin à parcourir pour que le 
НrШТЭ р Х’цРКХТЭц, ou à la non-discrimination, pénètre en profondeur le monde du travail 











































Section 1. L’aНoption Н’une législation sur la non-
discrimination dans le monde du travail  
 
TШЮЭО НцМТsТШЧ НО Х’ОЦЩХШвОЮr doit être prise en fonction de critères 
ЩrШПОssТШЧЧОХs ШЛУОМЭТПs ОЭ ЧШЧ sЮr НОs МШЧsТНцrКЭТШЧs Н’ШrНrО ЩОrsШЧЧОХ, ПШЧНцОs sЮr НОs 
éléments extérieurs au travail (sexe, religion, apparence physique, nationalité, vie 
privée, etc.).498 
En Ukraine, de nombreux textes législatifs comprennent des dispositions 
НОsЭТЧцОs р ХЮЭЭОr МШЧЭrО ЭШЮЭОs ХОs ПШrЦОs НО НТsМrТЦТЧКЭТШЧs. IХ ЩОЮЭ s’КРТr ЧШЭКЦЦОЧЭ 
НО НТsМrТЦТЧКЭТШЧs НЮ ПКТЭ НЮ sОбО, НЮ ПКТЭ НО МШЧsТНцrКЭТШЧs ОЭСЧТqЮОs, НЮ ПКТЭ Н’ЮЧ 
handicap ou du faТЭ НО Х’ШrТОЧЭКЭТШЧ sОбЮОХХО.499Ces champs sont couverts par des textes 
spécifiques, qui seront décrits par la suite, dans la Constitution ukrainienne qui met en 
КЯКЧЭ Х’цРКХТЭц entre les personnes comme principe constitutionnel.  
SОХШЧ Х’КrЭТМХО 24 НО ХК CШЧsЭТЭЮЭТШЧ ukrainienne : « Les citoyens ont les mêmes 
droits et libertés constitutionnels et sont égaux devant la loi. Il ne peut y avoir aucun 
privilège ni aucune restriction, fondés sur la race, la couleur, les convictions politiques, 
religieuses et autres, le sexe, l'origine ethnique ou sociale, la fortune, le lieu de 
résidence, la langue ou un autre motif. 
L'égalité des droits entre les femmes et les hommes est assurée : en donnant aux 
femmes l'égalité des chances dans les activités publiques, politiques et culturelles, dans 
l'éducation et la formation professionnelle, le travail et sa rémunération ; par des 
mesures spéciales en faveur de la sécurité et la santé des femmes ; par la mise en place 
de prestations de retraite ; en créant les conditions qui permettent aux femmes de 
combiner travail et maternité ; par la protection juridique, le soutien matériel et moral 
                                                          






pour les mères et les enfants, y compris les congés payés et autres privilèges pour les 
femmes enceintes et les mères ».500  
A partir de 2008, une très forte influence des normes internationales et 
européennes a été ressentie dans ce domaine. Par contre, la réelle adaptation de la 
ХцРТsХКЭТШЧ ЮФrКТЧТОЧЧО р МО sЮУОЭ Ч’К МШЦЦОЧМц qЮ’ОЧ 2013 КЯОМ Х’AA.501La législation 
ukrainienne interdit  toutes formes de discrimination. Toutefois, elle ne contient aucune 
liste de ces formes ou leurs définitions.502Dans tous les textes, sОЮХО Х’ТЧЭОrНТМЭТШЧ НО ХК 
НТsМrТЦТЧКЭТШЧ ОsЭ ЦОЧЭТШЧЧцО, ЦКТs ТХ Ч’в ЩКs НО mécanismes pouvant garantir aux 
victimes la possibilité de faire appel et de lutter contre elle.503  
SОХШЧ ХК CШЧЯОЧЭТШЧ І 111 НО Х’ЇIT НО 1958 МШЧМОrЧКЧЭ ХК НТsМrТЦТЧКЭТШЧ ОЧ 
ЦКЭТчrО Н’ОЦЩХШТ ОЭ НО ЩrШПОssТШЧ, 504 le terme « discrimination » comprend : « (i) Toute 
distinction, exclusion, ou préférence fondée sur la race, la couleur, le sexe, la religion, 
l’opТnТon polТЭТqЮО, l’ascОndancО naЭТonalО oЮ l’orТРТnО socТalО, qЮТ a poЮr ОППОЭ dО 
dцЭrЮТrО oЮ d’alЭцrОr l’цРalТЭц dОs cСancОs oЮ dО ЭraТЭОmОnЭ Оn maЭТчrО d’ОmploТ oЮ dО 
profession, et (ii) toute autre distinction, exclusion, ou préférence ayant pour effet de 
dцЭrЮТrО oЮ d’alЭцrОr l’цРalТЭц dОs cСancОs oЮ dО ЭraТЭОmОnЭ Оn maЭТчrО d’ОmploТ oЮ dО 
profession qui pourra être spécifiée par le membre intéressé après consultation des 
orРanТsaЭТons rОprцsОnЭaЭТvОs d’ОmploвОЮrs oЮ dО ЭravaТllОЮrs, s’Тl Оn ОбТsЭО, ОЭ d’aЮЭrОs 
organismes appropriés. Les distinctions, exclusions, ou préférences fondées sur les 
                                                          
500 L’КrЭТМХО 24 НО ХК CШЧsЭТЭЮЭТШЧ ЮФrКТЧТОЧЧО, 1991 
501SЮТЯКЧЭ МОЭ КММШrН, Х’UФrКТЧО НШТЭ adopter la législation de non-discrimination ОЭ Н’цРКХТЭц ОЧ ПШЧМЭТШЧ 
des normes européennes. 
502https://helsinki.org.ua/articles/dyskryminatsiya-v-ukrajini-poodynoki-fakty-chy-systemna-problema-z-
yakoyu-mozhe-zishtovhnutysya-kozhen/  
503 .          Д  
Ж. —   // СЭЭЩ://ааа.ШЦЛЮНsЦКЧ.РШv.ua 
504http://www.ilo.org/dyn/normlex/en/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMEN
T_ID:3122 56:NO, C111-Discrimination (Employment and Occupation) Convention, 1958 (n° 111), 
Convention concerning discrimination  in respect of employment and occupation (Entry into force: 15 





qualifications exigées pour un emploi déterminé ne sont pas considérées comme des 
discriminations ».505Ce texte permet  Х’КУШЮЭ НО ЭШЮЭ КЮЭrО МrТЭчrО НО ЧШЧ-discrimination.   
En premier lieu, le droit ukrainien avant 2012 ignorait la notion juridique de 
« discrimination », le juriste utilisait donc la plupart du temps Х’КrЭТМХО 24 НО ХК 
Constitution ukrainienne et les normes internationales pour la définir. Par contre, 
Х’КrЭТМХО 1 НО la loi de 2012 sur «  les principes de prévention et de lutte contre la 
discrimination » précise que « la discrimination est la situation dans laquelle la 
personne et / ou un groupe de personnes, en raison de leur race, de leur couleur, de  
leurs  opinions  politiques, religieuses et autres, leur sexe, l'âge, le handicap, leur 
origine, ethnique ou situations sociales, leur citoyenneté, leur famille et leur 
patrimoine, leur lieu de résidence, leur langue ou d'autres caractéristiques spécifiques, 
souffrent des restrictions de leurs droits et libertés, à moins qu'une telle restriction ne 
soit justifiée,conformément à une des méthodes de réalisation des objectifs raisonnables 
qui sont appropriés et nécessaires;506  
Il faut noter que le Code du Travail ukrainien de 1971 ne comprend aucun article 
interdisant toutes les formes de discrimination. Après 2015, Х’КrЭТМХО 2-1 a été ajouté, il 
stipule que : « sont interdites toutes les formes de discrimination au travail, y compris 
la violation du principe de l'égalité des droits et des chances, la restriction directe ou 
indirecte des droits des travailleurs fondée sur la race, la couleur, les convictions 
politiques, religieuses et autres, le sexe, l'origine ethnique, sociale et nationale, l'âge, 
l'état de santé, la grossesse, le handicap, l'orientation sexuelle ou la présence 
soupçonnée du VIH / SIDA, la situation économique de la famille, les responsabilités 
familiales, le lieu, l'appartenance à un syndicat ou association des citoyens qui 
participent à la grève ou de demander aux tribunaux ou autres autorités de la  
                                                          
505 Aussi, « Equality of opportunity for social advancement should be given a powerful impetus by efforts 
at the international level to bring about a greater awareness of the basic principles to be observed and to 
outline suggestions which might be acted upon by the public authorities and the many occupational 
organizations and bodies concerned », International Labor Organisation: The ILO and Human Rights- 
Report of the Director-General (Part I) to the International Labor Conference, 52nd session, 1968 
506   «         » (  
  ( ), 2013, № 32, .412)// La loi ukranienne sur «  les  principes de prévention et de 




protection  de leurs droits relatif à la langue ou d'autres caractéristiques qui ne sont 
pas liées à la nature ou aux conditions de don travail. ».507 
Il faut noter que le projet du Code du Travail ukrainien élargit la prohibition de 
la discrimination à l'identité sexuelle. 508   
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De plus, Х’alinéa 2 de cet article stipule que : « La discrimination au travail ne 
considère pas de restrictions aux droits ou avantages qui ont été donnés aux employés 
en fonction de certains types de travaux liés à l'âge, l'éducation, la santé, le sexe et 
d'autres circonstances pertinentes et la nécessité de renforcer la protection sociale de 
certaines catégories de personnes…….». 
Le législateur comprend dans la définition de la « discrimination au travail » 
toute limitation des droits et des garanties socio-économiques, politiques et 
personnelles, sur la base de certains critères (par exemple, l'affiliation aux syndicats). 
EЧ ЦшЦО ЭОЦЩs, ХК ХцРТsХКЭТШЧ ЮФrКТЧТОЧЧО Ч’КЯКТЭ ЩКs НцПТЧТ ХОs ЧШЭТШЧs НО « 
discrimination multiple », « victimisation », « discrimination par association », « 
accommodement raisonnable » et « refus d'accommodement raisonnable ». C’ОsЭ ЩШЮr 
МОХК qЮ’ОЧ ЦКrs 2015, ХО PКrХОЦОЧЭ ukrainien a proposé la modification de la loi sur 
« les principes de prévention et de lutte contre la discrimination en Ukraine » 509et 
apporté quelques changements dans le Code du Travail actuel. 
Cette disposition est ambiguë par rapport à Х’КХТЧцК 1 de cet article. Le 
législateur ukrainien НШТЭ Х’ОбМХЮrО ШЮ le retravailler. 
 Parallèlement, en France, la loi punit les discriminations et impose Х’цРКХТЭц 
entre toutes les personnes, quelles que soient leurs spécificités physiques, culturelles ou 
leurs idées. 
En effet, il faut bien analyser toutes les formes de discrТЦТЧКЭТШЧ р Х’ОЦЩХШТ 
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§1. Les différentes formes de discrimination 
 
LО НrШТЭ ЮФrКТЧТОЧ ОsЭ ОЧ ЭrКТЧ НО sО ЦОЭЭrО ОЧ ЩХКМО sОХШЧ Х’AA ОЭ ХОs НТrОМЭТЯОs 
européennes. Il donne une définition claire de toutes les formes de discrimination et 
assure la protection contre elles. 
Ces changements nécessitent également le respect du principe de sécurité 
УЮrТНТqЮО. IХ s’КРТЭ, ОЧ ОППОЭ, НО sцЩКrОr МХКТrОЦОЧЭ НТsМrТЦТЧКЭТШЧ ОЭ КМЭТШЧs qЮТ ЧО 
ХТЦТЭОЧЭ ЩКs ХОs НrШТЭs ОЭ ХТЛОrЭцs Н’КЮЭrЮТ, ЧО МrцОЧЭ ЩКs Н’ШЛsЭКМХОs р ХОЮr ЦТsО ОЧ œЮЯrО 
et ne fournissent pas des avantages injustifiés à des individus et / ou groupes 
d'individus. La distinction ci-dessus, entre autres choses, fera la promotion de l'unicité 
de l'interprétation de la loi, tout en tenant compte des plaintes éventuelles. 
 Le législateur ukrainien interdit la discrimination à l'embauche qui 
existe depuis longtemps. Dans ce cas-là, les demandeurs d'emploi sont 
traités de manière différenciée sur une base de critères sélectifs qui 
manquent de justification objective et raisonnable à l'égard du poste de 
travail à pourvoir.510Le problème se retrouve au cours de l’exécution du 
contrat du travail en termes de salaire, de statut et de développement de 
carrière. L’interdiction spécifique de la discrimination se trouve dans 
l'art. 22 du Code actuel ukrainien : « qui interdit toute discrimination à 
l'embauche sans raison, en particulier, la violation du principe de 
l'égalité des droits et des chances, la restriction directe ou indirecte des 
droits des salariés fondée sur la race, la couleur de la peau, les 
convictions politiques, religieuses et autres, le sexe, l'identité sexuelle, 
l'orientation sexuelle, , l'origine sociale, ethnique, et étrangère, 
etc. ».511L’КrЭТМХО 29 du projet altère légèrment la réНКМЭТШЧ НО Х’КrЭТМХО 22 
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Septenrion, 2000. 
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du Code actuel et interdit le refus infondé à l'embauche. Cependant, 
l'employeur a le droit de choisir librement parmi les candidats au poste 
du travail, mais il n'a pas le droТЭ Н'ОЦЩХШвОr НОs ЩОrsШЧЧОs р qЮ’ТХ ОsЭ 
interdit de travailler en raison de leur état de santé, pour le travail 
spécifique indiqué par la loi. Ce sont les actes médicaux qui en apportent 
la preuve.512 
En France, lorsque les employeurs cherchent à recruter du personnel nouveau, ils 
peuvent faire preuve de discrimination lorsqu'ils éliminent les candidats qui ont une 
origine ou un nom étranger, qui n'ont pas Х’сРО ШЮ ХО sОбО КНцqЮКЭs, indiqués sur le CV. 
D'après la loi française, les employeurs n'ont pas le droit de baser leurs motifs de non-
sélection sur ces caractéristiques, sauf si le poste à occuper exige certaines 
caractéristiques que ces personnes n'auraient pas.513 D'ailleurs, dans une loi française de 
2006, le gouvernement prévoyait l'obligation Н’ЮЭТХТsОr des CV anonymes pour les 
entreprises de plus de 50 salariés. Ce CV anonyme empêcherait les employeurs de faire 
leur choix à partir de motifs subjectifs. Des données comme la photo, le nom, le 
prénom, l'adresse, le sexe, l'âge ou la date de naissance et la nationalité ne seraient pas 
indiquées. 
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 Cette pratique peut être utile, ЩЮТsqЮ’ОЧ Ukraine, la discrimination est 
НТrОМЭОЦОЧЭ ЯТsТЛХО КЯКЧЭ ЦшЦО Х’ОЧЯШТ НЮ CV. EЧ ОППОЭ, ЭШЮЭ МШЦЦОЧМО ЩКr Х’ШППrО 
Н’ОЦЩХШТ НКЧs ХКqЮОХХО Х’ОЦЩХШвОЮr sЩцМТПТО sШЮЯОЧЭ Х’сРО ОЭ ХО sОбО НО la personne.514  
Cependant, Х’КХТЧцК 2 de Х’КrЭТМХО 25 НЮ ЩrШУОЭ НЮ Code ukrainien estime : « qЮ’Тl 
est interdit de pratiquer une dТscrТmТnaЭТon р l’ОmbaЮcСО, в comprТs en mettant des 
conditions discriminatoires dans les annonces de recrutement, ainsi que d'exiger des 
informations complémentaires sЮr l’état civil des travailleurs, leur vie privée et d'autres 
informations qui ne sont pas liées à une activité professionnelle ». 515  
                                                          
514 A cet égard, НОЮб ОбОЦЩХОs ТХХЮsЭrОЧЭ ЮЧО ЩrШЩШsТЭТШЧ Н’ШППrО Н’ОЦЩХШТ rцОХХО :   
Ukraine : Assistante de Direction. Selon les résultats ; le salaire entre 8000 à 10000 UAH (250-
350euros). Profil : Une dame entre 25-35 ans (expérience requise). On déjà voit la discrimination par 
rКЩЩШrЭ КЮ sОбО ОЭ р Х’сРО. EЧЯШвОr CV КЯОМ ЩСШЭШ ШЛХТРКЭШТrО. IМТ, ХК ЭrШТsТчЦО МКrКМЭцrТsЭТqЮО НО ХК 
НТsМrТЦТЧКЭТШЧ, МОХХО ПШЧНцО sЮr Х’КЩЩКrОЧМО ЩСвsТqЮО. 
France : Un (une) Assistant(e) de Direction. Profil : Expérience dans un poste similaire, en secrétariat, en 
ЭКЧЭ qЮ’КssТsЭКЧЭ(О) НО НТrОМЭТШЧ. BШЧЧО ЦКТЭrТsО НЮ ЩКМФ ШППТМО ОЭ МЮХЭЮrО НТРТЭКХО. DвЧКЦТqЮО, 
enthousiaste, rigoureux(e). Salaire : selon profil. Envoyer CV + lettre de motivation. 
EЧ FrКЧМО, ТХ Ч’в К ЩКs НКЧs Х’ШППrО Н’ОЦЩХШТ НО caractéristiques discriminatoires telles que celles 
ЦОЧЭТШЧЧцОs НКЧs Х’КЧЧШЧМО Н’КЯrТХ 2016 ОЧ UФrКТЧО. DКЧs Х’КЧЧШЧМО ЮФrКТЧТОЧЧО ШЧ К ЭrШЮЯц ЭrШТs 
МКrКМЭцrТsЭТqЮОs НТsМrТЦТЧКЭШТrОs : ХО sОбО, Х’сРО ОЭ ХО ЩСвsТqЮО. 
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Le refus Н’ОЦЛКЮМСО vise aussi le refus de renouveler le contrat de travail.516Les 
informations demandées au candidat à un emploi ne peuvent avoir comme finalité que 
Х’КЩЩrцМТКЭТШЧ НО sК МКЩКМТЭц р ШММЮЩОr Х’emploi proposé ou de ses aptitudes 
professionnelles. Ces informations doivent présenter un lien direct et nécessaire avec 
Х’ОЦЩХШТ ЩrШЩШsц ШЮ КЯОМ Х’цЯКХЮКЭТШЧ НОs КЩЭТЭЮНОs ЩrШПОssТШЧЧОХХОs. L’ОЦЩХШвОЮr ne 
peut pas interroger le candidat р Х’ОЦЛКЮМСО sЮr sШЧ КЩЩКrЭОЧКЧМО sвЧНТМКХО. Le 
ХцРТsХКЭОЮr ЮФrКТЧТОЧ sОХШЧ Х’КrЭТМХО 25 НЮ Code КМЭЮОХ, ОsЭТЦО qЮ’ТХ ОsЭ ТЧЭОrНТЭ НО 
НОЦКЧНОr КЮ МКЧНТНКЭ р Х’ОЦЩХШТ НОs ТЧПШrЦКЭТШЧs sЮr sШЧ ШЩТЧТШЧ ЩШХТЭТqЮО, sК 
nationalité, son origine, son enregistrement de résidence, etc.517Le projet a ajouté les 
articles qui concernent de la lutte de la discrimination au travail (articles 25-29 du 
projet). 
 La discrimination en raison de l'âge. Une décision préjudiciable ne peut 
шЭrО ПШЧНцО sЮr Х’сРО.  Ce type de discrimination peut concerner aussi 
bien les jeunes que les personnes âgées.518 
                                                          
516 PКr ОбОЦЩХО, НКЧs Х’КППКТrО DКЧТХОЧФШЯ ОЭ КЮЭrОs М. RЮssТО №67336/01, CEDH, 30 juillet 2009, les 
requérants alléguaient avoir été victimes, en raison de leur appartenance à un syndicat, de harcèlement de 
la part de leur employeur ОЭ Н’ЮЧ ЭrКТЭОЦОЧЭ ЦШТЧs ПКЯШrКЛХО qЮО МОХЮТ rцsОrЯц КЮб КЮЭrОs ЭrКЯКТХХОЮrs. 
CШЧsТНцrКЧЭ qЮО Х’ОбТsЭОЧМО Н’ЮЧО НТsМrТЦТЧКЭТШЧ ЧО ЩШЮЯКТЭ шЭrО цЭКЛХТО qЮО НКЧs ХО МКНrО Н’ЮЧО КМЭТШЧ 
pénale, la juridiction nationale saisie rejeta leur recours au civil. Or le procureur général refusa 
Х’ШЮЯОrЭЮrО НО ЩШЮrsЮТЭОs ЩцЧКХОs КЮ ЦШЭТП qЮО ХО rцРТЦО НО ХК ЩrОЮЯО КЩЩХТМКЛХО ОЧ ЦКЭТчrО ЩцЧКХО 
ТЦЩШsКТЭ р Х’лЭКЭ de démontrer «au-НОХр НО ЭШЮЭ НШЮЭО rКТsШЧЧКЛХО » qЮ’ТХ в КЯКТЭ ОЮ ТЧЭОЧЭТШЧ НО 
disМrТЦТЧОr НКЧs ХО МСОП НО Х’ЮЧ НОs rОsЩШЧsКЛХОs НО Х’ОЧЭrОЩrТsО. LК CEDH К МШЧМХЮ qЮО Х’КЛsОЧМО НКЧs ХО 
НrШТЭ ЧКЭТШЧКХ Н’ЮЧО ЩrШЭОМЭТШЧ juridictionnelle effective de la liberté Н’КssШМТКЭТШЧ ЩШЮr ХОs ШrРКЧТsКЭТШЧs 
syndicaХОs цЭКТЭ МШЧsЭТЭЮЭТЯО Н’ЮЧО ЯТШХКЭТШЧ НО Х’КrЭТМХО 11 МШЦЛТЧц КЯОМ Х’КrЭТМХО 14. 
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518 Exemple:le refus de promouvoir un agent en raison de son âge. A cet égard, on a fait un test avec 
notre amie Larisa pour vérifier comment une femme peut être victime de discrimination. Larisa a 45 ans, 
М’ОsЭ ЮЧО цМШЧШЦТsЭО КЯОМ ОбЩцrТОЧМО ЩrШПОssТШЧЧОХХО НО ЩХЮs НО 25 КЧs, ОЭ ОХХО МСОrМСО ЮЧ ЭrКЯКТХ КЯОМ ЮЧ 
salaire moyen de 300 ОЮrШs ЩКr ЦШТs. LКrТsК К ПКТЭ КЩЩОХ р 5 ОЦЩХШвОЮrs ЩШЮr ХО ЩШsЭО qЮТ Х’ТЧЭцrОssО. IХs 
lui ont tous demandé son âge avant de commencer à parler du poste. Elle a dit avoir 38 ans et reçoit 




 En comparaison avec la France, en Ukraine une femme entre 30 et 45 ans 
devient inutile sur le marché du travail. EЧ FrКЧМО, sОЮХО ХК РцЧцrКЭТШЧ Н’сРО ЦцНТКЧ 
(30-45 КЧs) ОsЭ ЛТОЧ ТЧsцrцО НКЧs Х’ОЦЩХШТ.519 Cependant, on retrouve dans les deux pays 
les mauvaises performances en matière Н’ОЦЩХШТ, КЮssТ ЛТОЧ ЩШЮr ХОs sцniors que pour 
les jeunes.  Dès 45 ou 50 ans, les séniors peinent à être reçus en entretien d'embauche. 
 La discrimination en raison de la race, de la couleur de peau, de 
l’orТРТnО, ОЭСnТque. Cette discrimination recouvre toute discrimination 
ПШЧНцО sЮr ХК ЧКТssКЧМО. L’КЮЭОЮr Н’ЮЧО НТsМrТЦТЧКЭТШЧ ЩОЮЭ шЭrО 
ЩШЮrsЮТЯТ Нчs ХШrs qЮ’ТХ К ЩrТs ЮЧО НцМТsТШЧ НТsМrТЦТЧКЭШТrО ОЧЯОrs ЮЧ 
КРОЧЭ ОЧ rКТsШЧ НО Х’ТНцО qЮ’ТХ s’ОsЭ ПКТЭО НО sШЧ КЩЩКrЭОЧКЧМО à une race, 
ЦшЦО ХШrsqЮО МОЭЭО КЩЩКrЭОЧКЧМО Ч’ОsЭ qЮО sЮЩЩШsцО. 
 La discrimination en raison des activités syndicales. Cette discrimination 
ЩОЮЭ шЭrО МКrКМЭцrТsцО ЩКr ХО МШЧНТЭТШЧЧОЦОЧЭ Н’ЮЧО НцМТsТШЧ р 
Х’КЩЩКrЭОЧКЧМО ШЮ ХК ЧШЧ КЩЩКrЭОЧКЧМО р ЮЧО ШrРКЧТsКЭТon syndicale. Des 
salariés, des syndiqués et des militants de toutes organisations syndicales 
sont discriminés comme le prouvent les enquêtes, les témoignages et les 
procès en cours.  SОХШЧ Х’КrЭ. 5 НО ХК ХШТ ЮФrКТЧТОЧЧО № 1045-X1Y sur 
« les syndicats, leurs droits et garanties » du 15 septembre 1999,520la 
discrimination fondée sur l'appartenance à un syndicat est interdite.  
En France, la discrimination sвЧНТМКХО ОsЭ ТЧЭОrНТЭО. L’ОЦЩХШвОЮr ne doit pas 
ЩrОЧНrО ОЧ МШЦЩЭО Х’КЩЩКrЭОЧКЧМО sвЧНТМКХО ШЮ Х’ОбОrМТМО Н’ЮЧО КМЭТЯТЭц sвЧНТМКХО ЩШЮr 
КrrшЭОr МОs НцМТsТШЧs ОЧ ЦКЭТчrО Н’ОЦЛКЮМСО, de conduite ou de répartition du travail, de 
                                                                                                                                                                          
ЦшЦОs ОЦЩХШвОЮrs ОЧ НТsКЧЭ qЮ’ОХХО К 28 КЧs. BШЧ, М’цЭКТЭ НцУр ЦТОЮб. L’ОЦЩХШвОЮr К ЩКrХц КЯОМ ОХХО ОЭ 
Х’К ЦшЦО ТЧЯТЭц р ЮЧ ОЧЭrОЭТОЧ Н’ОЦЛКЮМСО. 
519A.-M. GUILLEMARD, L’ÂРО dО l’ОmploТ. LОs socТцЭцs р l’цprОЮve du vieillissement, Armand Colin, 
coll. « U », Paris, 2003, 288 p. 




formation professionnelle, Н’КЯКЧМОЦОЧЭ, НО rцЦЮЧцrКЭТШЧ ОЭ Н’ШМЭrШТ Н’КЯКЧЭКРОs 
sociaux, de discipline, de licenciement.521  
 La discrimination en raison du sexe. Les discriminations fondées sur le 
sexe peuvent être subies par des femmes mais également par des 
hommes. Le Code actuel, renferme des dispoditions qui protègent les 
ПОЦЦОs МШЦЦО Х’ТЧЭОrНТМЭТШЧ НО ЭrКЯКТХХОr ХК ЧЮТЭ (articles 55 et 175 du 
Code actuel)522. Cette interdiction existe depuis 1919, lorsque le 
législateur soviétique a tenté d'éliminer la possibilité pour une femme 
Н’шЭrО КЮ ЦшЦО ОЧНrШТЭ НЮrКЧЭ ХК ЧЮТЭ КЯОМ ЮЧ СШЦЦО КЯОМ qЮТ ОХХО Ч’К 
pas de lien familial. Toutefois, dans le projet cette interdiction a été 
modifiée et ne concerne désormais que le travail de nuit des femmes 
enceintes (article 141).523 DО ЩХЮs КЮУШЮrН’СЮТ, ТХ existe toujours 500 
                                                          
521A ЭТЭrО Н’ОбОЦЩХО, ХОs ОЦЩХШвОЮrs, МШЧЭrКТЧЭs Н’КММОЩЭОr Х’КМЭТЯТЭц sвЧНТМКХО НКЧs Х’ОЧЭrОЩrТsО, ХОs 
ЮЭТХТsОЧЭ КПТЧ НО ПrКРТХТsОr ХОs НТsМrТЦТЧцs ОЭ Н’КЩОЮrОr ХОs КЮЭrОs sКХКrТцs qЮТ sОrКТОЧЭ ЭОЧЭцs ЩКr Х’КМЭТШЧ 
syndicale. La forme de discrimination ХК ЩХЮs МШЮrКЧЭО sО sТЭЮО КЮ ЧТЯОКЮ НО Х’цЯШХЮЭТШЧ НО МКrrТчrО Н’Юn 
délégué. Cass. crim., 2 sept. 2003, n° 02-86.048 : rОПЮs НО Х’ОЦЩХШвОЮr НО rОЧШЮЯОХОr ХК ЦТssТШЧ Н’ЮЧ 
ТЧЭцrТЦКТrО ОЧ rКТsШЧ НО ЧШЦЛrОЮsОs КЛsОЧМОs НЮОs р Х’ОбОrМТМО НО sШЧ ЦКЧНКЭ sвЧНТМКХ. 
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professions interdites aux femmes524 (travaux lourds et ceux qui 
s’ОППОМЭЮОЧЭ НКЧs НОs МШЧНТЭТШЧs НКЧРОrОЮsОs.)525Cette liste est toujours 
en vigueur, elle est utilisée par les tribunaux, ce qui conduit à la violation 
des droits des femmes au travail. 
 EЧ FrКЧМО, Х’КrЭТМХО L. 213-1 du Code du Travail, qui interdit le travail de nuit 
des femmes occupant des postes НКЧs Х’ТЧНЮsЭrТО, Ч’ОsЭ ЩХЮs ОЧ ЮsКРО НОЩЮТs Х’КrrшЭ 
rendu par la Cour de justice des Communautés ОЮrШЩцОЧЧОs ОЧ 1991 НКЧs Х’КППКТrО 
SЭШОМФОХ ; МОЩОЧНКЧЭ, МОЭЭО НТsЩШsТЭТШЧ Ч’ОsЭ toujours pas formellement abrogée. En 
novembre 2000, le Parlement français a adopté une proposition de loi abolissant 
Х’ТЧЭОrНТМЭТШЧ НЮ ЭrКЯКТХ НО ЧЮТЭ ЩШЮr Хes femmes et introduisant une règlementation du 
travail de nuit applicable à la fois aux hommes et aux femmes. 
De plus, le Code actuel estime que les congés maternité et paternité dans le 
chapitre « le travail des femmes » sont discriminatoires par rapport au ЩrТЧМТЩО Н’цРКХТЭц 
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524       , . ; 19.03.2016; helsinki.org.ua//Les droits des 
femmes et l'égalité des sexes en Ukraine, A UVAROVA; 19/03/2016; helsinki.org.ua 
525    ’    29  1993 . № 256// Un document 




et qЮ’ТХs éliminent les hommes (article 179 du Code actuel).526 Contrairement à la 
législation existante, le projet du Code supprime le chapitre « travail des femmes » et 
met en place le principe НО Х’égalité entre les hommes et les femmes en indiquant dans 
le livre 4 du projet sept articles relatifs à la règlementation du travail des employés 
ayant des responsabilités familiales (articles 290-297 du projet du Code). 
Au niveau rémunération, les femmes travaillent dans une situation de précarité. 
Elles sont moins payées que les hommes occupant les mêmes positions. En moyenne, en 
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Ukraine cet écart est de 30%, à Kiev - 18%, dans les régions de l'Est - jusqu'à 42%.527 
L’ОбЩцrТОЧМО ЦШЧЭrО qЮО ХОs ПОЦЦОs ШММЮЩКЧЭ ХОs ЦшЦОs ЩШsЭОs qЮО ХОs СШЦЦОs, 





Les cas de discrimination sexuelle et de ségrégation professionnelle se 
multiplient, certains postes sont considérés par les employeurs comme typiquement 
masculins ou féminins  
Le législateur ukrainien ОsЭ ОЧМШrО ХШТЧ НЮ ЩrТЧМТЩО НО Х’цРКХТЭц des sexes, mais le 
contexte international favorise les changements dans ce domaine. 
 La discrimination en raison de la grossesse,528l'appartenance 
physique,529la discrimination pour raison sociale ou situation 
économique de la famille ou responsabilités familiales, nationalité, les 
                                                          
527  
528 Exemple:la  perte  des  responsabilités  confiées  à  une  femme  en  raison  de  son  état  de grossesse. 
529 SШЮЯОЧЭ, ХОs ПОЦЦОs sШЧЭ НТsМrТЦТЧцОs ЧШЧ sОЮХОЦОЧЭ ЩКr rКЩЩШrЭ р Х’сРО, ЦКТs КЮssТ ЩКr rКЩЩШrЭ р 











Ukraine Kiev région de l'Est






opinions politiques,530l'appartenance ou non à une religion 
déterminée,531dО l’цЭaЭ dО sanЭц et de la présence soupçonnée du VIH / 
SIDA, du handicap, de droits relatifs à la langue.  
 La discrimination en raison de l'orientation sexuelle. Le plus souvent il 
s’КРТЭ Н’ЮЧ ЩrШЛХчЦО НО ЩrШЦШЭТШЧ КЮ ЭrКЯКТХ, НО СКrМчХОЦОЧЭ moral ou 
de rémunération très basse par rapport au collègue hétérosexuel.532 Les 
différences de salaire dans le champ professionnel sont nombreuses et 
parfois inattendues.  En 2014, les 2/3 des personnes ukrainiennes ayant 
été questionnées ont connu des discriminations liées à leur orientation 
sexuelle.533 Le 12 novembre 2015, dans une série de réformes destinées à 
correspondre au cadre législatif européen, le Parlement ukrainien a 
adopté une loi contre les discriminations des personnes LGBT au travail, 
ОЧ КУШЮЭКЧЭ Х’КrЭТМХО 2-1 du Code actuel.534 
Avant tout, en Ukraine comme en France, le facteur le plus discriminant est celui 
de Х’âgé (90% contre 88%). L’ШrТРТЧО ОsЭ цРКХОЦОЧЭ ЮЧ ПКМЭОЮr qЮТ rОsЭО НТsМrТЦТЧКЧЭ. 
                                                          
530UЧО НТsМrТЦТЧКЭТШЧ ЩОЮЭ шЭrО МКrКМЭцrТsцО ЩКr ХО МШЧНТЭТШЧЧОЦОЧЭ Н’ЮЧО НцМТsТШЧ р Х’КЩЩКrЭОЧКЧМО ШЮ ХК 
ЧШЧ КЩЩКrЭОЧКЧМО р ЮЧО ЭОЧНКЧМО ЩШХТЭТqЮО. EбОЦЩХО:ХО rОПЮs Н’ЮЧ КЯКЧЭКРО professionnel à un non 
sympathisant politique. 
531 L’КЮЭОЮr Н’ЮЧО НТsМrТЦТЧКЭТШЧ ЩОЮЭ шЭrО ЩШЮrsЮТЯТ Нчs ХШrs qЮ’ТХ К ЩrТs ЮЧО НцМТsТШЧ НТsМrТЦТЧКЭШТrО 
ОЧЯОrs ЮЧ КРОЧЭ ОЧ rКТsШЧ НО Х’ТНцО qЮ’ТХ s’ОsЭ ПКТЭО НО sШЧ КЩЩКrЭОЧКЧМО р ЮЧО rОХТРТШЧ, ЦшЦО ХШrsqЮО МОtte 
КЩЩКrЭОЧКЧМО Ч’ОsЭ qЮО sЮЩЩШsцО. EбОЦЩХО:ХО rОПЮs Н’КММШrНОr р ЮЧ КРОЧЭ ЮЧО ПШrЦКЭТШЧ ОЧ rКТsШЧ НО sК 
confession. 
532Par exemple, un homme homosexuel qui, parce que son employeur n'aime pas son orientation sexuelle, 
ne se voit pas attribuer de bonus ou de promotion, alors que les autres employés qui ont effectué une 
performance semblable en reçoivent un/une. 
533 http://insight-ukraine.com.ua/images/pdf/ .pdf  
534   «           
          Є  
 » (    ( ), 2015, № 49-50, .467).// La Loi ukranienne sur les 
amendements au Code du Travail de l'Ukraine concernant l'harmonisation des législations dans le 
domaine de la lutte contre la loi sur la discrimination de l'Union européenne (Verkhovna Rada (VVR), 




Ainsi, 66% pour un nom à consonance étrangère, cela peut être un frein pour trouver un 




Cependant, il reste quand même un grand chemin à parcourir pour que le droit 
ukrainien puisse répondre à la nécessité des textes européens (les directives 
2000/43/CE, 2000/78/CE, et 2002/73/CE). 
 
 
§2  Les discriminations  et le harcèlement. 
 
 
IХ ПКЮЭ Н'ОЦЛХцО ЩrцМТsОr qЮ’ТХ Ч'ОбТsЭО ЩКs НО НцПТЧТЭТШЧ ЮЧТЯОrsОХХОЦОЧЭ КММОЩЭцО 
du phénomène de « harcèlement », mais en 1994 les experts de la Commission 
Européenne ont proposé une définition concrète de cette notion. Le « harcèlement » au 

















travail est une violation qui peut être morale ou sexuelle.536 En conséquence, il n'existe 
pas non plus de définition générale du « harcèlement moral sur le lieu de travail » 
applicable dans tous les cas. Néanmoins, nous pouvons considérer que certaines 
dispositions couvrent ce problème (article 26 de la Charte Sociale Européenne,537 article 
5 de la directive 89 /391/CEE МШЧМОrЧКЧЭ ХК ЦТsО ОЧ œЮЯrО НО ЦОsЮrОs ЯТsКЧЭ р 
ЩrШЦШЮЯШТr Х’КЦцХТШrКЭТШЧ НО ХК sцМЮrТЭц ОЭ НО ХК sКЧЭц НОs ЭrКЯКТХХОЮrs КЮ ЭrКЯКТХ538 ; la 
directive 2000/43/CE et la directive 2000/78/CE). 
                                                          
536Europeen Agency for sefety and health at work, European risk, observatory report,  Workplace 
Violence and Harassment :  European Picture, ISSN 1830-5946, p.17, 2008 
537 Article 26 – Droit à la dignité au travail. En vue  d'assurer l'exercice effectif du  droit de  tous les  
travailleurs à  la  protection de  leur dignité au travail, les Parties s'engagent, en consultation avec les 
organisations d'employeurs et de travailleurs: 
a) à promouvoir la sensibilisation, l'information et la prévention en matière de harcèlement sexuel sur  le  
lieu  de  travail  ou  en  relation avec le  travail,  et  à  prendre toute mesure appropriée pour protéger les 
travailleurs contre de tels comportements;  
b) à  promouvoir la  sensibilisation, l'information et  la prévention en  matière d'actes condamnables ou 
explicitement hostiles et offensifs dirigés de façon répétée contre tout salarié sur  le  lieu  de  travail  ou  
en  relation avec le  travail,  et  à  prendre toute mesure appropriée pour protéger les travailleurs contre de 
tels comportements. 
538 Article 5 Appréciation de l'équipement de protection individuelle. 1 Avant  le  choix  d'un  
équipement  de  protection  individuelle,  l'employeur  est  tenu  de  procéder  à  une  appréciation  de  
l'équipement  de  protection  individuelle  qu'il  envisage  d'utiliser  pour  évaluer  dans  quelle  mesure il 
répond aux conditions de l'article 4 paragraphes 1 et 2 .  
Cette appréciation comprend :  
a ) l'analyse et l'évaluation des risques qui ne peuvent pas être évités par d'autres moyens;  
b  )  la  définition  des  caractéristiques  nécessaires  pour  que  les  équipements  de  protection  
individuelle  répondent  aux  risques  visés  au  point  a  ),  compte  tenu  des  éventuelles  sources  de  
risques  que  peuvent  constituer les équipements de protection individuelle;  
c  )  l'évaluation  des  caractéristiques  des  équipements  de  protection  individuelle  concernés  qui  sont   
disponibles, en comparaison avec les caractéristiques visées au point b ).  




Par ailleurs, si le comportement d'un collègue peut être qualifié de harcèlement, 
ТХ ЧО s'КРТЭ ЩКs ЧцМОssКТrОЦОЧЭ НО СКrМчХОЦОЧЭ ЦШrКХ. LО СКrМчХОЦОЧЭ sОбЮОХ Н’КЩrчs 
Х’КrЭТМХО 2 НО ХК DТrective européenne 2002/73/CE du 23 septembre 2002 est défini 
comme : « La situation dans laquelle un comportement non désiré à connotation 
sОбЮОllО, s’ОбprТmanЭ pСвsТqЮОmОnЭ, vОrbalОmОnЭ oЮ non vОrbalОmОnЭ, sЮrvТОnЭ avОc 
pour objet ou poЮr ОППОЭ dО porЭОr aЭЭОТnЭО р la dТРnТЭц d’ЮnО pОrsonnО ОЭ, Оn parЭТcЮlТОr, 
de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant. ». 539  
Avant 2012, le droit ukrainien ne définissait pas du tout la notion de 
« harcèlement ».  La loi ukrainienne de 2012540a légèrement défini le « harcèlement », 
en indiquant que c’ОsЭ ЮЧ МШЦЩШrЭОЦОЧЭ qЮТ ЯТsО ЮЧ effet susceptible de porter atteinte 
aux droits et à la dignité, l'humiliation de la dignité humaine dans une atmosphère 
tendue, hostile pour une personne ou un groupe des personnes.  
Toutefois, la notion de harcèlement (moral ou sexuel) Ч’ОбТsЭО ЩКs НКЧs la 
législation ukrainienne. Cela ne veut pas dire que ce phénomène Ч’ОsЭ ЩКs présent en 
réalité ЦКТs qЮ’ТХ Ч’К УКЦКТs reçu une véritable attention de la part des spécialistes du 
droit. Malheureusement, il Ч’a jamais trouvé Н’цМСШ dans la législation ОЭ Ч’К reçu aucun 
fondement juridique comme М’ОsЭ ХО cas pour la France qui a introduit dans son Code du 
Travail et dans son Code pénal des articles concernant le harcèlement.541 
                                                                                                                                                                          
les éléments qui la composent 
539 Article 1 de la recommandation de la Commission relative à la protection de la dignité des personnes 
au travail (91/131/CEE).  
540 La loi de l'Ukraine  sur les principes de  prévention et de lutte contre la discrimination en Ukraine,   
06.09.2012 
541 Article L122-49 du Code du Travail francais : « Aucun salarié ne doit subir les agissements répétés 
de harcèlement moral qui ont pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail 
susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d'altérer sa santé physique ou mentale ou de 
compromettre son avenir professionnel. 
Aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire, directe ou 
indirecte, notamment en matière de rémunération, de formation, de reclassement, d'affectation, de 




Parallèlement, le projet de Code du droit du travail ukrainien ne contient pas 
cette disposition, hormis Х’КrЭТМХО 366 qui estime que « Х’ОЦЩХШвОЮr ОsЭ ЭОЧЮ 
d'indemniser le préjudice moral causé par ces actions qui violent les droits des 
travailleurs (son honneur, sa dignité et ses autres droits personnels non liés à la propriété 
de l'employé), en vertu du droit civil. »542 
En 2014, le législateur ukrainien a développé un projet de loi ukrainienne sur la 
protection contre le harcèlement moral au travail, qui donne la notion légale. 
Il faut noter que la protection des salariés contre la pression НО Х’ОЦЩХШвОЮr, 
contre le harcèlement et donc contre la démission de force (car ce sont les causes les 
plus courantes qui poussent le salarié à la démission) s’avère extrêmement faible. 
L’КЛsОЧМО НО fondement juridique, la difficulté de fournir les preuves, et surtout le 
niveau très bas de connaissance que les salariés ont de leurs droits en sont les raisons. 
En effet, КЮУШЮrН’СЮТ la législation ukrainienne relative au sujet du harcèlement 
Ч’ОsЭ ЩКs conforme aux normes internationales et européennes.   
 
                                                                                                                                                                          
contrat pour avoir subi, ou refusé de subir, les agissements définis à l'alinéa précédent ou pour avoir 
témoigné de tels agissements ou les avoir relatés.  
Toute rupture du contrat de travail qui en résulterait, toute disposition ou tout acte contraire est nul de 
plein droit. » et НО l’artТМlО 222-33-2 du Code pénal : « Le fait de harceler autrui par des propos ou 
comportements répétés ayant pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail 
susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d'altérer sa santé physique ou mentale ou de 
compromettre son avenir professionnel, est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 € 
d'amende. » 
542  366. ь ь    ь   1.  
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Section 2 Les mécanismes de protection contre la 
discrimination 
 
Il existe différents moyens de lutter contre les discriminations. Le pays doit avoir 
un organisme indépendant qui reçoit les plaintes des victimes, réalise des enquêtes et 
émet des recommandations. Ceci amène à se poser les questions suivantes : comment 
les victimes peuvent-elles bénéficier d'un droit de recours ? Et la charge de la preuve 
incombe-t-elle à la victime ? (§ 1).     
  Les plus connus et les plus généraux passent par le gouvernement et le 
Parlement au travers de la promulgation des lois et entrainent des responsabilités pour 
Х’ОЦЩХШвОЮr ОЧ МКs НТsМrТЦТЧКЭТШЧ НЮ sКХКrТц (§2).   
 
 
§1. Le recours 
 
Chaque État membre doit disposer d'un organisme indépendant chargé de 
promouvoir l'égalité de traitement entre les personnes. Ces organismes reçoivent les 
plaintes des victimes, réalisent des enquêtes et émettent des recommandations. Selon le 
droit РцЧцrКХ НО Х’UE et selon la CEDH, le recours prévu par la législation nationale en 
cas de violation de la législation européenne doit offrir une protection judiciaire 
adéquate, même si la formulation de certains textes de loi plus récents semble laisser le 
choix entre les voies de recours judiciaires et les voies de recours administratives. 
La voie de recours doit être personnelle. Autrement dit, la victime de 
discrimination doit agir par elle-même. Les sanctions judiciaires ne suffisent pas, bien 
qЮ’ОХХОs ЩЮТssОЧЭ шЭrО ЧцМОssКТrОs ЩШЮr sШЮЭОЧТr Н’КЮЭrОs rОМШЮrs. LО rОМШЮrs accordé en 




Au contraire, la signification de ce concept doit être déterminée dans chaque cas 
concret à la lumière des circonstances individuelles. Dans un contexte plus large, les 
principes fondamentaux et les directives internationales concernant le droit à un recours 
et à réparation devraient servir de point de référence.543 
Pour certains cas, la jurisprudence de la Cour contient des indications 
spécifiques concernant les exigences du droit communautaire relatives aux voies de 
recours. AТЧsТ, НКЧs ХО МКs Н’ЮЧ ХТМОЧМТОЦОЧЭ discriminatoire, le recours doit 
comprendre dans tous les cas un rétablissement dans les fonctions ou une 
ТЧНОЦЧТsКЭТШЧ. EЧ ШЮЭrО, ХШrsqЮО Х’ТЧНОЦЧТsКЭТШЧ ОsЭ МСШТsТО МШЦЦО ПШrЦО НО 
réparation, elle doit permettre un dédommagement complet. Des plafonds ne sont pas 
acceptables, sauf dans des situations où le dommagО Ч’ОsЭ ЩКs ОЧЭТчrОЦОЧЭ ТЦЩЮЭКЛХО р 
une discrimination. 
Il faut noter que dans la législation européenne, chaque État doit identifier les 
recours ОбТsЭКЧЭ р Х’цМСОХШЧ ХШМКХ ШЮ ЧКЭТШЧКХ, ЩШЮr НцЧШЧМОr ЮЧО НТsМrТЦТЧКЭТШЧ en 
ЦКЭТчrО Н’ОЦЩХШТ ОЭ НО ЭrКЯКТХ ПШЧНц sЮr ХК rКМО ШЮ Х’ШrТРТЧО ОЭСЧТqЮО, ОЭМ., ЭОХs qЮ’ТХs 
sont exposés dans les lois nationales transposant les directives 2000/43/CE et 
2000/78/CE du Conseil : 
 Règlement informel ; 
 Négociation collective par les syndicats ; 
 Procédures internes de plainte auprès des employeurs ; 
 VШТОs КНЦТЧТsЭrКЭТЯОs, в МШЦЩrТs ХОs rОЧЯШТs НОЯКЧЭ Х’ТЧsЩОМЭТШЧ НЮ ЭrКЯКТХ ; 
 Recours en droit : civil, administratif, pénal ; 
 Plaintes adressées à un médiateur ; 
 PХКТЧЭОs КНrОssцОs р ЮЧО МШЦЦТssТШЧ/ШrРКЧТsЦО НО ЩrШЦШЭТШЧ НО Х’цРКХТЭц ; 
                                                          
543 C. TOBLER, Des voies de recours et des sanctions nationales effectives, proportionnées et 
dissuasives, et en particulier la question des plafonds appliqués aux indemnités accordées aux victimes 




 AЮЭrОs ЯШТОs МШЦЦО ХОs МШЧsОТХs ХШМКЮб, Х’ОЧqЮшЭО ЩКrХОЦОЧЭКТrО, ОЭМ. ; 
 Action collective. 
Selon S. ROBIN-OLIVIER la lutte contre les discriminations dans le droit de 
Х’UE, ЧО ЩКssО ЩКs sОЮХОЦОЧЭ ЩКr Х’КМЭТШЧ ТЧНТЯТНЮОХХО ОЧ УЮsЭТМО. LО rôХО НОs ЩКrЭОЧКТrОs 
sШМТКЮб ОsЭ ЯКХШrТsц, ОЭ sЮrЭШЮЭ, ХО НrШТЭ НО Х’UЧТШЧ ОЧЭrКТЧО ХК МrцКЭТШЧ Н’ШrРКЧТsЦОs 
ТЧНцЩОЧНКЧЭs НОsЭТЧцs р ТЧЭОrЯОЧТr НКЧs ХК ЩrШЦШЭТШЧ НО Х’цРКХТЭц et la lutte contre la 
discrimination.544 
En même temps, l'Ukraine n'a pas une approche systématique de la lutte contre 
la discrimination. Si la société civile, au cours des dernières années, a essayé de créer 
des partenariats avec НОs ШrРКЧОs Н’лЭКЭ, ceux-ci de façon générale, ne comprennent pas 
leur rôle dans le processus et la responsabilité de la vulnérabilité des citoyens contre la 
discrimination. Pourquoi y a-t-il une telle situation, en Ukraine ? Pour avoir la 
ЩШssТЛТХТЭц Н’шЭrО ЩrШЭцРц МШЧЭrО ЭШЮЭОs ХОs ПШrЦОs НО НТsМrТЦТЧКЭТШЧ р Х’ОЦЩХШТ, ХК 
sШМТцЭц НШТЭ НТsЩШsОr Н’ЮЧ ЦцМКЧТsЦО НО ЩrШЭОМЭТШЧ.  
LК ЩrШЦШЭТШЧ ОЭ ХК ЦТsО ОЧ œЮЯrО НОs ЧШrЦОs européennes dans les pratiques de 
l'administration publique, sont impossibles sans un système établi de justice 
administrative, qui permet aux individus de contester efficacement les actes 
administratifs et les décisions de justice portant sur la violation des droits de l'homme. 
L'absence d'un tel système entraîne de l'insécurité juridique, une augmentation des 
tensions sociales et des conflits potentiels, en particulier si les autorités ne sont pas 
considérées par le public et ne respectent pas la loi. La présence de la justice 
administrative est une exigence fondamentale d'une société fondée sur la primauté des 
normes du droit.  
Le droit ukrainien prévoit des organes capables de traiter les conflits de travail 
(article 221 du Code du Travail actuel545 ОЭ Х’КrЭТМХО 369 НЮ ЩrШУОЭ546). Les conflits du 
travail sont examinés par : 
                                                          
544 S. ROBIN-OLIVIER, Manuel de droit européen du travail, Bruylant, octobre 2016 
545  221. ,  ь  .   : 




1) LОs МШЦЦТssТШЧs НО rцsШХЮЭТШЧ НОs МШЧПХТЭs НЮ ЭrКЯКТХ.  SОХШЧ Х’КrЭТМХО 224 НЮ 
Code actuel, la commission est l'organe principal obligatoire pour l'examen 
des conflits du travail survenant dans les entreprises, les institutions et les 
organisations. Le conflit de travail est soumis à l'examen de la commission si 
les deux parties, l'employé (seul ou avec un syndicat représentant ses 
ТЧЭцrшЭs) ОЭ Х’ОЦЩХШвОЮr Ч’ШЧЭ ЩКs rцРХц ХОЮrs НТППцrОЧНs ХШrs НОs ЧцРШМТКЭТШЧs 
directes.547 EЧ ЦшЦО ЭОЦЩs, Х’КrЭТМХО 374 НЮ ЩrШУОЭ ОЧХчЯО КЮ sвЧНТМКЭ ХК 
possibilité de représenter le salarié à la procédure d'appel à la commission, ce 
qЮТ ХКТssО ХО sКХКrТц ПКМО р ПКМО КЯОМ Х’Оmployeur. Cependant, le projet définit 
plus en détails le mécanisme d'examen de cette commission des conflits du 
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ЭrКЯКТХ. DО ЩХЮs, ХО НцХКТ Н’КЩЩОХ ХцРКХ НО ХК МШЦЦТssТШЧ, qЮТ цЭКТЭ НО 3 ЦШТs, 
a été retiré548 (articles 374-379 du projet). 
Souvent pour le recours civil, la victime doit déposer plainte après du tribunal, 
МКr ТХ Ч’в К ЩКs Н’ШrРКЧТsЦО sЩцМТКХ МШЦЩцЭОЧЭ. AТЧsТ, ХОs УЮРОs Ч’ШЧЭ ЩКs НО 
spécialisation spécifique dans les affaires concernant le droit du travail, ce qui explique 
pourquoi il y a assez peu de jurisprudence à ce sujet. 
2) Les tribunaux. Le Code du Travail actuel est en train de régler la procédure 
НО rОМШЮrs КЯОМ ЭrШТs КrЭТМХОs sОЮХОЦОЧЭ. TШЮЭ Н’КЛШrН, Х’КrЭТМХО 231 НЮ Code 
actuel estime que les tribunaux traitent des conflits du travail à la demande 
Н’ЮЧ ОЦЩХШвц, Н’ЮЧ ЩrШЩrТцЭКТrО ШЮ Н’ЮЧ ШrРКЧТsЦО КЮЭШrТsц, s'ТХ Ч'ОsЭ ЩКs 
d'accord avec la décision de la commission.549 CОЩОЧНКЧЭ, Х’КrЭТМХО 381 
élargit ces conditions et estime que le salarié ou son représentant peut tenter 
le rОМШЮrs qЮ’ТХ sО sШТЭ ЭШЮrЧц ЯОrs ХК МШЦЦТssТШЧ ШЮ ЩКs. DО ЩХЮs, ХОs 
ЭrТЛЮЧКЮб ЭrКТЭОЧЭ НОs МШЧПХТЭs НО ЭrКЯКТХ ТЧНТЯТНЮОХs р ХК НОЦКЧНО Н’ЮЧ 
ОЦЩХШвц ШЮ Н’ЮЧ ОЦЩХШвОЮr rОХКЭТЯОЦОЧЭ р Х'цЭКЛХТssОЦОЧЭ НОs МШЧНТЭТШЧs НЮ 
contrat de travail ou à la modification de celles-ci, y compris l'interprétation 
du contrat de travail.550 
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De plus, le projet fixe la durée des conditions d'appel au tribunal pour la 
résolution des conflits du travail à une année, et à un mois dans les cas de licenciement, 
transfert à un autre emЩХШТ ШЮ rОПЮs Н’ОЦЛКЮМСО НТsМrТЦТЧКЭШТrО (КrЭТМХО 381 НЮ 
projet).551Dans le Code actuel ce délai est trois mois et de un mois à compter de la date 
de présentation d'une copie de l'ordre en cas de licenciement ou de la date de délivrance 
d'un livre de travail. 552 
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Cependant, en cas de violation de la législation sur la rémunération, les salariés 
peuvent demander au tribunal le recouvrement des salaires qui leur sont dus, sans aucun 
НцХКТ НО ЩrОsМrТЩЭТШЧ. EЧ ЦшЦО ЭОЦЩs, Х’ОЦЩХШвОЮr ЩОЮЭ ПКТrО КЩЩОХ ЩОЧНКЧЭ ЮЧО КЧnée 
au tribunal en matière de recouvrement de dommages matériels. 
Le mécanisme de protection contre la discrimination fondée sur le sexe ou  le 
harcèlement sexuel prévu par les articles 22553 et 23554 de la loi sur l'égalité des droits et 
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des chances pour les femmes et les hommes,555offre la possibilité de faire appel à 
l'ombudsman, au commissaire pour l'égalité des chances pour les femmes et les hommes 
du ministère de la Famille, de la Jeunesse et des Coordonnateurs de sport, aux 
personnes spécifiques de l'administration locale ou des tribunaux. En même temps, la 
personne discriminée a le droit de déposer une plainte auprès Comité des Nations Unies 
ЩШЮr Х'цХТЦТЧКЭТШЧ НО ХК НТsМrТЦТЧКЭТШЧ, sТ ХО ЦцМКЧТsЦО ЧКЭТШЧКХ Ч’К ЩКs КЛШЮЭТ. De plus, 
la loi prévoit que les victimes ont droit à une réparation du préjudice moral. 
Il est intéressant de noter que dans le projet, les employés sont exemptés du 
paiement des frais de l'État et des frais de justice (article 382 du projet).556  
Le législateur français selon les ordonnances de 2017, souhaite donner plus de 
visibilité aux entreprises sur les risques de prud'hommes, présentés par le patronat 
comme un frein à l'embauche dans les PME. Le délai de recours après un licenciement 
étaТЭ ХТЦТЭц р ЮЧ КЧ ЩШЮr ЭШЮs ХОs ЭвЩОs НО ХТМОЧМТОЦОЧЭs. IХ цЭКТЭ НцУр Н’ЮЧО КЧЧцО ЩШЮr 
les licenciements économiques, mais de deux ans pour les autres licenciements.557  
DО ЩХЮs, НКЧs ХОs НОЮб ЩКвs (ХК FrКЧМО ОЭ Х’UФrКТЧО), selon la Directive 97/80/EC 
qui transpose la charge de la preuve de l'employé à l'employeur, la position de l'employé 





                                                          
555 La loi ukrainienne sur l'égalité des droits et des chances pour les femmes et les hommes, RSU, № 52, 
. 561 avec les changements ЩКr ХК ХШТ №1263-VII ( 1263-18 ), du13.05.2014, RSU, 2014, № 27, .915 
556  382.      
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§2 Des garanties pour la personne en cas de discrimination  
 
Dans le droit du travail actuel et même dans le projet du code, on ne trouve nulle 
part de sanction pour les actes discriminatoires. Du point de vue juridique, la disposition 
НО Х’КrЭТМХО 2-1 est donc nul et non avenu. Cependant, dans la législation on trouve 
quelques articles qui pourraient peut-шЭrО rОssОЦЛХОr р НОs sКЧМЭТШЧs ЩШЮr Х’ОЦЩХШвОЮr 
ЩШЮr ХОs КМЭОs НОs НТsМrТЦТЧКЭТШЧs КЮ ЭrКЯКТХ. L’КrЭТМХО 161 НЮ Code pénal ukrainien 
estime que : «  Des actes volontaires, visant à inciter à la haine nationale, raciale ou 
religieuse et, l'humiliation de l'honneur et de la dignité ou insultant les sentiments des 
citoyens en raison de leurs croyances religieuses, ainsi que la restriction directe ou 
indirecte des droits ou privilèges directs ou indirects sur la race, la couleur, les 
convictions politiques et religieuses, le sexe, le handicap, l'origine ethnique ou sociale, 
le lieu de résidence, la langue ou d'autres caractéristiques, sont punis par d'une amende 
de 200 à 500 SMICS558, ou par un emprisonnement maximal de cinq ans, avec 
interdiction d'occuper certains postes ou d'exercer certaines activités pendant trois ans. 
Les mêmes actions accompagnées de violence, de tromperie ou de menaces ou 
commises par un fonctionnaire sont passibles d'une amende de 500 à 1000 SMICS, ou 
d'Юn ОmprТsonnОmОnЭ poЮr d’ЮnО dЮrцО dО dОЮб р cТnq ans, avОc ТnЭОrdТcЭТon d'occЮpОr 
certains postes s'il convient de s'engager dans certaines activités pour une durée 
maбТmalО dО ЭroТs ans oЮ sans…... ».559  
                                                          
558 200 SMICS = 620 000 UAH (20 670 euros) et 500 SMICS =1550000 UAH (51 670,6 euros) 
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Dans le même temps, un Plan d'Action de 2020 sЮr ХК ЦТsО ОЧ œЮЯrО НО ХК 
SЭrКЭцРТО ІКЭТШЧКХО НКЧs ХО НШЦКТЧО НОs НrШТЭs НО Х'СШЦЦО, № 1393-r a été approuvé par 
le gouvernement ukrainien,560un peu modifié de la législation ukrainienne 
sur l'emploi  et sur  la publicité.561 Ainsi, une mise au point a été faite concernant le 
Code des infractions administratives ukrainien dans l'application des mesures 
d'influence pour établir les faits de discrimination au travail, et la loi sur les principes de 
prévention et de lutte contre la discrimination en Ukraine562relative à la protection 
contre la discrimination fondée sur le sexe et l'orientation sexuelle. Ces changements 
aboutiront à l'imposition de sanctions appropriées pour la discrimination fondée sur les 
motifs ci-dessus.563 
L’КrЭТМХО 235 НЮ Code du Travail КМЭЮОХ ОsЭТЦО qЮ’ОЧ МКs НО ХТМОЧМТОЦОЧЭ ТХХцРКХ, 
Х’ОЦЩХШвц НШТЭ шЭrО rцТЧЭцРrц ОЭ ЩКвОs son salaire pendant son absence forcée. Le projet 
du Code estime que selon les circonstances de l'affaire, la demande de l'employeur et 
Х’КММШrН НО Х'ОЦЩХШвц, ХО ЭrТЛЮЧКХ ЩОЮЭ, КЮ ХТОЮ НО ХК rцТЧЭцРrКЭТШЧ, НцМТНОr НО ЯОrsОr ЮЧО 
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560 Le plan d'action – 2020 ЩШЮr ХК ЦТsО ОЧ œЮЯrО НО ХК SЭrКЭцРТО ЧКЭТШЧКХО НКЧs ХО НШЦКТЧО НОs НrШТЭs НО 
Х'СШЦЦО, № 1393-r, 2014 
561 Loi sur la publicité de l'Ukraine, 3 juillet 1996. 
562  «             
»13.05.2014// La loi sur « Les principes de prévention et de lutte contre la discrimination 
en Ukraine » 13.05.2014 
563R CHERNOLUTSKIJ, La mТsО Оn œЮvrО dО l'цРalТЭц entre les directives de l'UE. De nouvelles 




indemnité à l'employé dans le montant déterminé par accord des parties, mais pas 
inférieur au salaire moyen pendant 12 mois (article 383 du projet du Code du Travail).  
Conformément à la loi sur les principes de prévention et de lutte contre la 
discrimination en Ukraine, ce ne sont pas seulement des atteintes directes, mais aussi la 
discrimination indirecte qui est en cause. Si la personne a été licenciée pour des raisons 
personnelles (sexe, âge, santé, grossesse) sans explication, cette personne doit porter 
plainte auprès du procureur, lui demandant d'ouvrir une enquête au pénal, en vertu de 
l'article 172 du Code PцЧКХ НО Х’UФrКТЧО « LК ЯТШХКЭТШЧ НЮ НrШТЭ du travail ». Cet article 
stipule que : «  Le licenciement injustifié du salarié pour des raisons personnelles ou 
pour signaler une violation  de la loi de l'Ukraine sur  « les principes de la prévention 
et la lutte contre la corruption » par une autre personne, et d'autres violations graves 
de la législation du ЭravaТl sonЭ pЮnТs d’ЮnО amОndО dО 2000  р 3000 SMICS oЮ dО la 
privation du droit d'occuper certaines fonctions ou de ne pas faire certaines activités 
pОndanЭ Юn р ЭroТs ans maбТmЮm, oЮ d’Юn ЭravaТl d’ТnЭцrшЭ Рцnцral УЮsqЮ'р dОЮб ans….».  
La législation française, prévoit également la nullité du licenciement en cas de 
licenciement illégal. Le droit français prévoit aussi des sanctions pour les actes 
discriminatoires dans le Code pénal. Il reconnait la méthode du setting et précise les 
peines encourues par les personnes morales aux articles 225-1 à 225-4 (du Code pénal 
français). Dans les cas de discrimination à l'embauche, la victime peut demander des 
dommages et intérêts afin de couvrir le préjudice qu'elle a subi de ce fait. Dans ce cas, et 
c'est une particularité propre à la discrimination, la victime doit seulement apporter des 
éléments qui en laissent supposer l'existence. Les peines encourues par les personnes 
physiques pour discrimination à l'embauche sont relativement lourdes, puisqu'elles 
risquent jusqЮ'р 45 000 € Н'КЦОЧНО ОЭ ЭrШТs КЧs НО ЩrТsШЧ. PШЮr МО qЮТ ОsЭ НОs ЩОrsШЧЧОs 
morales, qui ne peuvent pas être soumises à des peines d'emprisonnement, l'amende est 
multipliée par cinq, c'est-à-НТrО qЮО ХК sКЧМЭТШЧ ЩОЮЭ КЭЭОТЧНrО 225 000€ КЮ ЦКбТЦЮЦ. 
Une interdiction d'exercer l'activité dans laquelle l'infraction a été commise peut 
également être prononcée. 
Tout licenciement qЮТ rцsЮХЭОrКТЭ Н’ЮЧ СКrМчХОЦОЧЭ ЦШrКХ ЩШЮrrК шЭrО КЧЧЮХц ОЭ, 
dans le cas où le travailleur n'est plus en mesure de reprendre son emploi, une 
indemnisation financière sera exigible. Ainsi, il existe, dans la législation française ; des 




Travail français).  L’КrЭТМХО 3 НО ХК ХШТ Ч°2016-1088 du 8 août 2016 prévoit que la charge 
de la preuve en matière de harcèlement sexuel répond au régime applicable à la 
discrimination.  Le Code Pénal prévoit une amende maximale de 45000 euros et 3 ans 
de prison (y МШЦЩrТs ОЧЯОrs ХОs ЩОrsШЧЧОs ЦШrКХОs) ОЭ УЮsqЮ’р 5 КЧs НО ЩrТsШЧ ОЭ 75000 € 
Н’КЦОЧНО sТ Х’КЮЭОЮr К КРТ ОЧ ЭКЧЭ qЮ’КРОЧЭ ЩЮЛХТМ ШЮ rОsЩШЧsКЛХО Н’ЮЧ ХТОЮ КММЮОТХХКЧЭ 
du public.564 
En même temps, le législateur ukrainien  qui a officiellement annoncé le cours 
de l'intégration européenne, a fait trop peu de changements appropriés dans la 
législation sur la garantie des droits des victimes de discrimination au travail.  
Le Code du Travail actuel et même le projet du Code ukrainien ne parlent pas du 
ЭШЮЭ НО sКЧМЭТШЧs ОЧ МКs НО НТsМrТЦТЧКЭТШЧ. LК ЩrШМцНЮrО Ч’ОsЭ ЧЮХХО part définie, aucune 





















CONCLUSION DU CHAPITRE 2 
 
La discrimination qЮТ s’ОбОrМО НКЧs ХО ЦШЧНО НЮ ЭrКЯКТХ ЧО НТsЩКrКьЭrК ЩКs Н’ОХХО-
même et il ne faut pas non plus compter sur le marché, laissé à lui-même, pour y mettre 
un terme. Son élimination exige une politique délibérée, ciblée et cohérente de toutes les 
parties intéressées, pendant une période de temps suffisant. La lutte contre la 
НТsМrТЦТЧКЭТШЧ Ч’ОsЭ ЩКs НО ХК sОЮХО rОsЩШЧsКЛТХТЭц НО Х’лЭКЭ: М’ОsЭ ХК rОsЩШЧsКЛТХТЭц НО 
chacun.565PШЮr шЭrО ЦОЦЛrО НО Х’UE, Х’UФrКТЧe К НцУр КЦШrМц ЮЧ ЭrКЯКТХ Н’КНКЩЭКЭТШЧ НО 
sa législation anti-discrimination aux normes européennes ОЧ ЦКЭТчrО Н’ТЦЩХцЦОЧЭКЭТШЧ 
de ses valeurs. Par contre, le chemin est long et chaotique pour parvenir à cette fin, en 
particulier des sanctions et des recours НШТЯОЧЭ шЭrО ЩrцЯЮ ОЧ МКs Н’КЭЭОТЧЭО КЮб НrШТЭs 
des travailleurs.  
La protection juridique contre le harcèlement au travail varie fortement entre les 
pays. L’UФrКТЧО Ч’К prévu aucune protection spécifique tandis que la France a adopté 
des approches assez complexes. Cependant, les deux pays ont récemment envisagé de 
ХКЧМОr НОs МКЦЩКРЧОs Н’ТЧПШrЦКЭТШЧ ШЮ ЦшЦО НО ХцРТПцrОr ОЧ ЦКЭТчrО НО СКrМчХОЦОЧЭ 
moral au travail. 
En même temps, en Ukraine, la faiblesse des mécanismes de protection contre 
Х’КrЛТЭrКТrО НОs ОЦЩХШвОЮrs ОsЭ ЮЧ НОs ПКМЭОЮrs ОssОЧtiels de la diffusion des pratiques 
illicites. LК ХЮЭЭО МШЧЭrО ХОs ЩrКЭТqЮОs ТХХТМТЭОs Ч’ОsЭ ЩКs ХК ХТРЧО ЩrТШrТЭКТrО НО ХК ЩШХТЭТqЮО 
ЮФrКТЧТОЧЧО. C’ОsЭ ЩШЮr МОЭЭО rКТsШЧ qЮО ХК sШМТцЭц ЮФrКТЧТОЧЧО ЧО ЩКrХО ЩКs sцrТОЮsОЦОЧЭ 
du problème de la discrimination et du harcèlement au travail, qui existe évidemment 
malgré ce silence. Ce qui aboutit au phénomène de la démission forcée ou des pratiques 
illicites en général :  méconnaissance des droits, des moyens de leur protection. 
 En Ukraine, ТХ Ч’existe pas de sanctions КЮssТ ПШrЭОs qЮ’ОЧ FrКЧМО ОЭ М’ОsЭ ЩШЮr 
cette raison que Х’on doit proposer au législateur ukrainien Н’цЭЮНТОr ОЧ НцЭКТХ ХК 
législation française relative aux sanctions en cas de harcèlement.  
                                                          




Il reste encore beaucoup de trajet à parcourir pour que le droit р Х’цРКХТЭц, à la 
non-discrimination, pénètre en profondeur le monde du travail. Malheureusement, 
МШЦЦО М’ОsЭ sШЮЯОЧЭ ХО МКs, ХК rцКХТЭц Ч’ОsЭ ЩКs ЭШЮУШЮrs МШЧПШrЦО КЮ НrШТЭ. LК ЦОЧЭКХТЭц 
ukrainienne doit changer, car les lois sans la pratique ne peuvent à elle-seules pas 
garantir la lutte contre toutes les formes de discrimination au travail.  
En conclusion, on voudrait proposer : 
 DО rцЯТsОr ОЭ Н’цХКЛШrОr НОs ХШТs, ЭrКТЭцs sЩцМТПТqЮОs, КММШrНs collectifs, 
projet du Code du Travail (dans la partie, concernant la lutte contre la 
discrimination) selon les normes européennes et internationales, qui non 
seulement interdisent la discrimination, mais prévoient aussi 
ОбЩХТМТЭОЦОЧЭ Х’ШЛХТРКЭТШЧ НО ХК ЩrцЯОЧТr.  
 DО ЦОЭЭrО ОЧ œЮЯrО НОs ЦцМКЧТsЦОs НО МШЧЭrôХО ОППТМКМОs НО ХК 
conformité de la législation ukrainienne aux directives européennes. 
 De définir la notion légale de harcèlement au travail et mettre en place 
une procédure de sanctions. 
L’UФrКТЧО ЧО НТsЩШsО donc ЩКs Н’ЮЧ sвsЭчЦО НО sКЧМЭТШЧs très développé. 
Cependant, elle peut développer ce mécanisme si elle étudie la bonne pratique 
ОЮrШЩцОЧЧО НКЧs МО НШЦКТЧО, sОs ПКТЛХОssОs ОЭ КЮssТ Х’КsЩОМЭ МЮХЭЮrОХ НКЧs ХК ЦОЧЭКХТЭц 











CONCLUSION DE LA SECONDE  PARTIE  
 
L’цЯШХЮЭТШЧ НЮ rôХО НЮ НrШТЭ du travail et son influence sur la politique de 
Х’ОЦЩХШТ en Ukraine ШЧЭ ОЦЩrЮЧЭц ЮЧ Эrчs ХШЧР МСОЦТЧ qЮТ Ч’ОsЭ ЩКs ЭОrЦТЧц. PШЮr КЯШТr 
la possibilité de lutter contre le chômage, on doit chercher à changer soi-même clichés 
et mentalité culturelle.  
Au cours de cette étude, on a illustré la règlementation actuelle contre la lutte de 
toutes les formes de discrimination et la lutte contre le licenciement injustifié en 
Ukraine et son évolution en projet du Code du Travail ukrainien vers les exigences 
internationales et européennes, en faisant le parallèle avec la législation française là où 
cela est utile et intéressant. 
Cette évaluation est très importante, car le projet doit gérer les changements 
depuis la chute НО Х’URSS, s’КНКЩЭОr р ХК ЧШЮЯОХХО sТЭЮКЭТШЧ ЩШХТЭТqЮО ОЭ цМШЧШЦТqЮО ОЭ 
ЭrШЮЯОr sК ЯrКТО ЩХКМО КЮУШЮrН’СЮТ.  
La rénovation du marché du travail a simplifié le licenciement dans la plupart 
des pays européens qui avaient auparavant une politique plus protectrice. Ces 
changements sont nécessaires car la situation économique dans le monde se dégrade 
petit à petit. 
 LО ЦШЧНО ОsЭ НОЯОЧЮ ЩХЮs ПХОбТЛХО ОЭ М’ОsЭ ЮЧО НОs raisons pour laquelle le droit 
du travail change de visage. En effet, la simplification des procédures de licenciement 
Н’ЮЧ МôЭц ЧО ЩrШЭчРО ЩКs ХОs ОЦЩХШвцs ЦКТs, Н’ЮЧ КЮЭrО МôЭц ОХХО НШЧЧО ХК ЩШssТЛТХТЭц НО 
résoudre le problème du chômage mondial. 
En même temps, les réПШrЦОs qЮО Х’UФrКТЧО s’apprête р sЮТЯrО КЮУШЮrН’СЮТ ЯШЧЭ 
changer sa politique sociale et son droit du travail en amenant des effets positifs sur la 
protection du droit des employés car le Code du Travail actuel, assez ancien est inadapté 
à la vie moderne.  
Les dernières évolutions du droit du travail ont assoupli le système du 
licenciement. Ces assouplissements mettent la législation à la limite de la conformité 





Pour éliminer la menace illégale de la part de Х’ОЦЩХШвОЮr, ХШrs НО Х’ТЧМХЮsТШЧ 
НКЧs ХОs МШЧЭrКЭs НО ЭrКЯКТХ НО МХКЮsОs sЮsМОЩЭТЛХОs Н’ОЧЭrКТЧОr ХО ХТМОЧМТОЦОЧЭ, ОЭ НШЧМ Хe 
risque de licenciement infondé, il est absolument nécessaire, de déterminer dans le 
projet du Code des critères de validité de ces clauses. Ces clauses devraient être assez 
sérieuses pour pouvoir entrainer une sanction aussi grave que le licenciement. En même 
temps, la procédure de licenciement devrait être modifiée pour pouvoir assurer la 
protection des salariés lors du licenciement et être conforme aux exigences du droit 
international et des normes européennes. 
La souplesse du licenciement, la simplicité de la procédure Ч’КssЮrОnt pas 
vraiment la protection des salariés ukrainiens. EХХО Ч’ОsЭ НШЧМ ЩКs ЭШЭКХОЦОЧЭ МШЧПШrЦО 
aux normes internationales et européennes.  
DО ЩХЮs, Х’КНШЩЭТШЧ ЩКr Х’UФrКТЧО Н’ЮЧО ХцРТsХКЭТШЧ sЮr ХК ЧШЧ-discrimination est 
ОЧ ЭrКТЧ Н’шЭrО élaborée de manière à améliorer sa législation et sa mentalité. Le droit 
ukrainien ne connait pas la notion de harcèlement, lequel joue un rôle important dans la 
pratique illicite. La loi française Х’évoque non seulement dans le Code du Travail mais 
aussi dans le Code Pénal. L’UФrКТЧО НОЯrКТЭ sЮТЯrО МОЭ ОбОЦЩХО. 
En effet, le plus difficile М’ОsЭ la nécessaire augmentation par les salariés de la 
connaissance de leurs droits au travail et des recours possibles en cas de violation, les 
efforts НОs ЩШЮЯШТrs ЩЮЛХТМs Ч’étant jamais suffisants à eux seuls pour remédier à une 
telle ignorance. De plus, le renforcement du rôle des syndicats dans Х’ОЧЭrОЩrТsО ou dans 
la société et l’ШrРКЧТsКЭТШЧ НО МКЦЩКРЧОs Н’ТЧПШrЦКЭТШЧ ЩШЮrrКТОЧЭ utilement y 
contribuer.  
En même temps, la faiblesse des sanctions pour violation du droit du travail et la 











Au terme de cette étude de nombreuses questions ont été posées quant à 
Х’ТЧПХЮОЧМО des normes internationales et européennes sur la formation du nouveau Code 
du Travail ukrainien. Le droit du travail ukrainien évolue vers les exigences 
internationales et européennes, en laissent des dispositions communistes qui ont perdu 
leurs valeurs et actualités. Le droit du travail actuel en Ukraine rчРХО УЮsqЮ’р 
КЮУШЮrН’СЮТ la relation plutôt collective qЮ’ТЧНТЯТНЮОХle. En effet, le législateur ukrainien 
est en train de s’КНКЩЭОr à la nouvelle situation politique, économique et besoin de se 
renouveler.  Il y a le choc des cultures, la confrontation entre le passé et le futur, entre 
Х’EЮrШЩО НО Х’EsЭ ОЭ Х’EЮrШЩО НО Х’ЇЮОsЭ, ОЧЭrО ХО collectivisme et le libéralisme.  À la 
ЯЮО НО МОs цХцЦОЧЭs, КЮЭКЧЭ ЩШЮr ХОs ЩКвs ОЮrШЩцОЧs qЮО ЩШЮr Х’UФrКТЧО, il y a une 
ЦЮЭКЭТШЧ НО ХК ПШrЦО ЭrКНТЭТШЧЧОХХО НО Х’ОЦЩХШТ. La clé de voûte du cadre juridique devra 
être celle de l'évaluation du travail. Il faut faire avancer la réflexion pour changer de 
paradigme sur la valeur travail et réexaminer le droit du travail, qui sans conteste, d'un 
côté protège les travailleurs et d'un autre les rend plus faibles. 
Il était donc particuХТчrОЦОЧЭ ЮЭТХО Н’КЯШТr ЮЧО ЯТsТШЧ ЩrцМТsО НО ХК sТЭЮКЭТШЧ 
actuelle des travailleurs, de leurs droits et de leur protection en Ukraine. La législation 
actuelle comporte quelques lacunes qui concernent : 
 La régulation НО Х’état juridique des télétravailleurs, des personnes - 
entrepreneurs qui peuvent être en même temps employeur et employé.    
 La régulation dans les lois spéciales relatives à la liberté syndicale et la 
négociation collective, les garanties prévues par ХК CШЧЯОЧЭТШЧ № 087  
 L’absence de l'obligation de l'employeur de fournir et de maintenir une 
des conditions de SPS en conformité avec ХК CШЧЯОЧЭТШЧ № 155 ОЭ ХК 
RОМШЦЦКЧНКЭТШЧ № 164 ;  
 L’absence du mécanisme de la validité des contrats du travail. Ceci 
signТПТО qЮ’ЮЧ ЭrКЯКТХХОЮr peut occuper un emploi sans avoir conclu un 




 L’absence de la règlementation du licenciement pour motif personnel. 
 L’absence des dispositions relatives à la lutte contre la  discrimination et 
au mécanisme de sanctions 
 L’absence du principe égalité entre les sexes  
La mondialisation du droit du travail et ses conséquences sur la transformation 
НО Х’цМШЧШЦТО, ЧШЭКЦЦОЧЭ ЩКr rКЩЩШrЭ р ХК ПШrЦКЭТШЧ НЮ ЦШНчХО sШМТКХ ОЭ НОs ЧШЮЯОХХОs 
législations du travail, a aussi multiplié Х’ТЧЭцrшЭ ЯТs-à-vis des normes internationales. 
C’est pour cette raison que les experts НО Х’ЇIT analysent l'application et le respect des 
lois du travail dans les pays - candidats à l'adhésion à l'UE. L’ТЧПХЮОЧМО НЮ sвsЭчЦО 
juridique européen sur le droit du travail ukrainien a pris en compte le rôle crucial des 
dispositions concernant l'introduction d'institutions stables garantissant la démocratie, la 
primauté du droit, les droits de l'homme, le respect des minorités et leur protection, 
ЩЮТsqЮ’ОХХОs sont une condition préalable à l'adhésion à l'UE.  
A partir de l’année 2012, Х’UФrКТЧО a commencé son chemin ЯОrs Х’UE : la 
négociation НО Х’AA КЯОМ Х’UE a aligné son objectif en cours de réalisation sur les 
normes européennes ; a mis en place les directives européennes sur la non-
discrimination ; a simplifié le licenciement et a mis en place la protection contre le 
licenciement injustifié. En effet, le législateur ukrainien s’ОsЭ engagé en même temps à 
lutter МШЧЭrО Х'ТЧУЮsЭТМО, Х’ТЧцРКХТЭц ; et le comportement indigne de certains employeurs 
dans le secteur privé ; М’ОsЭ une entreprise délicate. 
Ceci a amené les rédacteurs du Projet du Code de travail ukrainien : 
 A mettre à jour les concepts suivants : «  relations du travail », 
« dialogue social », « inspection du travail », « employé », « employeur 
», « travailleur », « travailleur indépendant » « conditions essentielles du 
contrat de travail », « santé au travail », « discrimination », 
« licenciement injustifié », « procédure de licenciement », « contrat 
nul » et « égalité entre les sexes ».  
 À ТЧЭrШНЮТrО Х’ШЛХТРКЭТШn de conclure un contrat de travail par écrit. Le 




facilitant la transformation des CDD en CDI. Le Projet de Code du 
Travail ainsi que le Code du Travail actuel de l'Ukraine stipulent que si, 
après l'expiration du contrat, les relations de travail continuent de fait, le 
contrat de travail est prolongé pour une durée indéterminée dans les 
mêmes conditions, sauf indication contraire prévue par la loi. Ainsi, un 
CDD peut être devenir un CDI si le CDD conclu précédemment pour la 
même fonction a été reconduit à plusieurs reprises (deux fois ou plus), et 
si l'intervalle entre les deux contrats Ч’цЭКТЭ ЩКs rОsЩОМЭц.   
 A mettre ОЧ ЩХКМО Х’КЩЩХТМКЭТШЧ ОППТМКМО НОs Хois et règlements existants, 
ЯТsКЧЭ р Х’цРКХТЭц НОs sОбОs ОЭ р ХК ЩrШЭОМЭТШЧ МШЧЭrО ХК НТsМrТЦТЧКЭТШЧ ХТцО 
р Х’ШrТОЧЭКЭТШЧ sОбЮОХХО. 
 A mettre en place la procédure relative aux grèves. 
 A indiquer que l'adhésion aux activités syndicales ne peut pas être un 
motif de cessation de la relation de travail. 
 A indiquer qЮ’ЮЧ ОЦЩХШвОЮr Ч’К ЩКs ХО droit de fixer unilatéralement les 
règles, sans consultation avec syndicats. 
 A mettre en place le principe de « salaire égal pour un travail égal ». 
 A mettre en place des dispositions concernant les sanctions en cas du 
violation de projet du Code. 
 A donner la possibilité pour le salarié Н’ШЛЭОЧТr, au lieu de la 
réintégration, une indemnité du montant déterminé par accord des 
parties, mais qui ne peut pas être inférieure au salaire moyen de 12 mois.  
 A élaborer un mécanisme spécifique de recours pour défendre la victime 
ОЭ ХК ЦТsО ОЧ œЮЯrО НЮ système de paiement des dommages.  
 
Ce projet est donc destiné à remplacer la législation actuelle devenue un peu 
désuète. Sur la base de l'expérience internationale et des tendances actuelles de l'emploi, 




employés et des employeurs et rendraient également le marché du travail plus flexible. 
Ce sont :  
1. L’КНШЮМТssОment des lois trop strictes en vue de simplifier l'embauche et 
le licenciement des employés. Ces mesures vont contribuer à 
l'autonomisation de l'embauМСО, ОЧ ЩОrЦОЭЭКЧЭ ЩХЮs Н’ОППТМКМТЭц, ЩЮТsqЮО 
beaucoup de pays se sont engagés dans la réforme de leur Code du 
Travail à cause des normes strictes généralement associées à des taux de 
chômage élevés et à l'emploi ТЧПШrЦОХ. L’ОЦЩХШТ ЩrцМКТrО НШТЭ шЭrО 
sécurisé de la même manière que le travail typique. 
2. LК rцЯТsТШЧ ОЭ Х’цХКЛШrКЭТШЧ НОs ХШТs, ЭrКТЭцs sЩцМТПТqЮОs, КММШrНs 
collectifs, projet du Code du Travail (dans la partie, lutte contre les 
discriminations) selon les normes européennes et internationales, qui non 
seulement interdisent la discrimination, mais prévoient aussi 
ОбЩХТМТЭОЦОЧЭ Х’ШЛХТРКЭТШЧ НО ХК ЩrцЯОЧТr. À cet égard, un rôle important 
revient au dialogue entre les partenaires sociaux, dialogue dans lequel 
chacun doit assumer pleinement les responsabilités qui sont les siennes, 
puisque cette intégration rОХчЯО НО ХК МШЦЩШsКЧЭО sШМТКХО. C’ОsЭ ЩШЮr МОХК 
qЮО Х’UФrКТЧО НШТЭ шЭrО ЩХЮs ПХОбТЛХО ОЭ КММШrНОr ЩХЮs Н’КЭЭОЧЭТШЧ КЮб 
accords collectifs, puisque ceux-ci ne sont pas courants et peu appliqués.  
3. Le renforcement du rôle de la négociation collective et des accords au 
niveau de l'entreprise, lequel permettrait, dans des circonstances 
sЩцМТПТqЮОs, Н’КЮРЦОЧЭОr ХОs НТsЩШsТЭТШЧs sЮr ХОs sКХКТrОs, ХОs КЯКЧЭКРОs 
sociaux, les heures supplémentaires, l'emploi à temps partiel ou le travail 
flexible (télétravail). Le législateur a négligé la définition de 
« télétravailleur », la remplaçant par la notion de « travail à domicile » 
qui ne recouvre pas la même réalité. Les retards dans la définition 
juridique de ce type d'emploi tel que le « télétravail » pourraient 
augmenter la tension dans le domaine de la justice sociale et auraient un 
impact négatif sur le marché du travail en Ukraine. C’ОsЭ ЩШЮr МОХК qЮ’ТХ 
ПКЮЭ ЦОЭЭrО ОЧ œЮЯrО Нчs qЮО ЩШssТЛХО ХК ХцРКХТsКЭТШЧ ОЭ ХК rчРХОЦОЧЭКЭТШЧ 




« travailleur » et créer des normes uniformes dans la conception de leurs 
contrats de travail respectifs.  
4. L’цХКЛШrКЭТШЧ Н’une législation concernant le travail atypique (sous-
traitance, travail précaire) et l'intérim, fondée sur les meilleures pratiques 
internationales 
5. Le renforcement du pouvoir des syndicats dans la législation 
ukrainienne. 
6. LК ЦТsО ОЧ œЮЯrО НО mécanismes de contrôle efficaces de la législation 
ukrainienne pa rapport aux directives européennes. 
7. La définition de la notion légale de harcèlement moral et sexuel au 
travail et la mise en place de procédures de sanction. 
8. Le report de la charge de la preuve dans les cas de discrimination fondée 
sur le sexe sur les employeurs – comme en UE selon la directive 
européenne. 
9. LК rчРХОЦОЧЭКЭТШЧ НО Х'КММчs р Х’ОЦЩХШТ pour les Ukrainiens sur le marché 
européen, par les accords bilatéraux avec chaque État membre de l'UE, 
puisque la liberté НО МТrМЮХКЭТШЧ ЧО s’КЩЩХТqЮО ЩКs КЮб ЭrКЯКТХХОЮrs 
ukrainiens.  
10. Le droit ukrainien a encore des progrès à faire en matière de 
règlementation du licenciement. Le licenciement doit être fondé sur une 
raison valable, le licenciement pour motif éconШЦТqЮО Ч’в ПКТЭ ЩКs 
exception. Le licenciement doit être soumis à une procédure bien précise 
qЮТ КЮrК МШЦЦО ПТЧКХТЭц Н’КssЮrОr ХК ЩrШЭОМЭТШЧ НОs ТЧЭцrшЭs НОs ОЦЩХШвцs 
licenciés. Pour cette raison il faut : 
 Clarifier la question du préavis en cas de licenciement pour raison 
personnelle et le prévoir dans la loi 
 Renforcer la possibilité pour le salarié de se défendre avant son 
licenciement. C’ОsЭ-à-НТrО ХОs rКТsШЧs НО МОЭЭО sКЧМЭТШЧ. L’ОЧЭrОЭТОЧ ЩrцКХКЛХО 




ХО НrШТЭ НО s’ОбЩХТqЮОr sЮr ХОs ПКТЭs qЮТ ХЮТ sШЧЭ rОЩrШМСцs, КЯОМ Х’КТНО Н’ЮЧ 
défenseur. Le respect des droits de la défense implique effectivement que 
celle-МТ ЩЮТssО шЭrО ЩrцЩКrцО, НКЧs ХК ЩОrsЩОМЭТЯО НО Х’ОЧЭrОЭТОЧ ЩrцКХКЛХО ОЧ 
МШЧЧКТssКЧМО НО МКЮsО, М’ОsЭ-à-dire en étant informé, non seulement de la 
sКЧМЭТШЧ qЮО Х’ОЦЩХШвОЮr ОЧЯТsКРО НО ЩrОЧНrО, ЦКТs sЮrЭШЮЭ НОs rОЩrШМСОs 
qЮО Х’ОЦЩХШвОЮr s’КЩЩrшЭО р КЯКЧМОr р Х’ОЧМШЧЭrО НО sШЧ sКХКrТц. 
 Prévoir lors des licenciements pour motif économique un plan bien élaboré 
et bien organisé de reclassement des salariés et pas seulement des 
propositions de postes vacants. 
EЧПТЧ, Х’ТЧПХЮОЧМО des normes internationales et du droit européen sur la 
formation du nouveau droit du travail ukrainien est assez forte et apporte de nouvelles 
protections au profit des travailleurs et du développement du dialogue social. Par contre, 
les dispositions du projet de Code du Travail devraient être axées sur la protection des 
travailleurs et être améliorées avant de passer à la loi comportant les propositions, ci-
dessus mentionnées.  
De plus, en ce qui concerne la définition des formes efficaces de protection des 
droits du travail, l'attention a été portée sur la formation juridique européenne, laquelle, 
pour exercer une influence par la coercition, a pris des dispositions traditionnellement 
garanties par la force de la coutume : la nécessité de construire un modèle unique fondé 
sЮr ХО ЩrТЧМТЩО Н’цРКХТЭц, et sur la pratique européenne. On a constaté que le modèle 












I. OUVRAGES GENERAUX, TRAITES, MANUELS 
 
a. CLASSIQUES UKRAINIENS 
 
  . .    – .: –  , 1966// A. 
PASHKOV, Le droit du travail soviétique, Lougansk. LGU,1966 
  . .  .. – . – 1990. // V.K. VINNICHENKO, Le 
renouvellement de la nation, Kiev – 1990. 
  . .  :  . – .: , 1996.// V. O. 
KOTYUK. La théorie du doit : Ouvrage, Kiev : Venturi, 1996. 
  . .,  . . ,    . 1917–1920 
.: . . - .: , 1997.// O.L KOPYLENKO, M.L. 
KOPYLENKO, L’лЭaЭ et du droit de l'Ukraine: 1917-1920, Kiev: Lybid, 1997 
  . .   : . – .: “ ”, 
1998//V. PROKOPENKO, Le droit du travail en Ukraine : ouvrage. Kharkiv : 
KONSUM, 1998 
  . ., І     :.  . 
, 1999. // P.P. MUГВCHEІKЇ, L’СТsЭoТrО dО l'лЭaЭ et la loi de l'Ukraine. - 
1999.  
    , . . ,1999.// P. D. 
PYLYPENKO, Les problèmes dans la théorie d’État et de droit, 1999 
 І     : А  :  2 . /  . . . 
, . . . . . , . .  - . :  , 
2000.// L’СТsЭoТrО dО l'лЭaЭ ОЭ la loТ dО l’UkraТnО : En 2 livres. / V. YA. 
TACIYA, A.I. ROGOJINE, V.D. GONCHARENKO, O.D. SVYATOCKYJ, 
L’лЭaЭ ОЭ dЮ droТЭ de l'Ukraine, KТОЯ : L’IЧsЭТЭЮЭО УЮrТНТqЮО, 2000. 
  .  Ц  :   -
     // 2001// A.ZAHARCHUK, 
Rada GцnцralО d’Ukraine : la question de la notion juridique// 2001 
  . .,     : . . – , 2003// P. 




   . .  /  . . . . 
. – . :  , 2003/// Les systèmes juridiques modernes. 
Globalisation. Démocratisation/ rédaction V. ZHYRAVSKYJ. – Kiev. 
YURINKOM INT., 2003 
 V. BATYUK, Ukraine et OIT, Kiev, 2005 
  .,    -  . , 
, 2008. // І. ESTIІЇVE, L’цconomТО dО ЭravaТl ОЭ la relation sociale. 
KONDOR, Kiev, 2008 
 4  .,  .,  .,   
   , 2010–2011// CHERNYSHOVA S., BARANOVA A. 
EGOTINCEVA E., Régulation étatique du marché du travail en Ukraine, 2010-
2011 
  . ., М        
.     : . 3 /  : , 2012 // 
T. N. RUGLYAK, Des actes internationaux comme source de protection sociale 
Ukraine. La vie juridique de l'Ukraine moderne. T. 3 / Odessa Phoenix, 2012 
 
 
b. CLASSIQUES RUSSES 
 
  . .  . – . : . ., 1948// І. 
Alexandrov, La relation du travail, Moscou. Jutidique,1948 
  . .     . ., 
1974.// D.B. LEVINE, Les problèmes actuels de la théorie du droit 
international. Moscou., 1974 
  . .,         // – 
1977.// O. SMIRNOV, Sur la relation entre les normes et les principes du droit 
soviétique- 1977 
  . . А   . – . : , 1981.// V. 




  . .     –  : 
–  . – , 1985/// G. SVERDLВK, Les principes du droit 
soviétique, Krasnoïarsk, 198 
 R.Z. LIVCHITS, La théorie du droit, Moscou, 1994. 
  . .  . Moscou, 1995// L. A. SYROVATSKAYA, 
Le droit du travail. Moscou, 1995 
 S. IVANOV, Le droit du travail de la période contemporaine : les nouvelles 
sources, Moscou, 1996 
 V. TOLKUNOVA, K. GUSOV, Le droit du travail de la Russie, Moscou.,1997 
   . .   . - - , 1998. // E. 
M. AKOPOVA, Le contrat de travail actuel, Rostov na-Dony, 1998 
  . .   . - ., 1998// I. ВA. KISELEVE, Le 
droit du travail étranger. – Gomel, 1998 
 I. KISELEVE, Le droit du travail international et comparé, Moscou. Delo, 1999 
 I. LYKASHUK, GlobalТsaЭТon, l’EЭaЭ ОЭ lО droТЭ, XXI, -Moscou : SPARTAC, 
2000 
  . .  .     . ., 
, 2002.// O.E. LEJST. L'essence de la loi. Les problèmes de la théorie et 
de la philosophie du droit. Moscou, Miroir, 2002 
 I. KISELEVE, Le nouveau droit du travail de pays étranger (la société 
postindustrielle), Moscou, ZAO, Ecole de commerce, INTER SINTEZ, 2003 
  A.M.,  . . К   :  2-  .  
. К   : . MШsМШЮ, , 2003.// 
A. M. LUSHNIKOV, M.V. LUSHNIKOVA, Le cours du droit du travail. La 
partie générale. Droit du travail collectif: manuels scolaires. Moscou, Prospect 
2003. 
  . .      
     / . . , . . 
 - . : - , 2004// A. KAІUІIKЇV, La compréhension 
générale du droit du travail et les principes fondamentaux du droit du travail / 
A. B. KANUNIKOV A. A. PASTUHOV - Moscou : Intel-Synthèses, 2004  




  . .,    . ., 2008//E.T. 
USENKO, Essais sur la théorie du droit international. Moscou, 2008 
  .      . 2-  ., 
.  . — ., 2009// V. PЇPKЇV, La polТЭТqЮО socТalО dО l’EЭaЭ 
Soviétique, 2éme, Moscou,2009 
 N. L. LUYTOV, E.S GERASEMPVA, Les normes internationales du travail et 
la législation du travail russe.2 Edition, Moscou, 2015  
 
c.  CLASSIQUES FRANCAIS 
 
 R. SAINT-ALARY, « Le secret des affaires en droit français », in Le Secret et le 
droit, TrКЯКЮб НО Х’AssШМТКЭТШЧ H. CКЩТЭКЧЭ, Э. ББV, DКХХШг, 1974 
  M. VERDIER, L’apporЭ dОs normОs dО l’OIT au droit français du travail, 
Dalloz, 1989 
 BLANPAIN R. et JAVILLIER J.-Cl., Droit du travail communautaire, LGDJ, Paris, 
2e éd., 1995. 
 R. DAVID, C. JAUFFRET-SPINOSI, Le systeme juridique de base. Dalloz, 
1997 
 HABERMAS, Aprчs l’EЭaЭ-nation. Nouvelles constellations politiques, Fayard, 
2000 
 J.-J. DUPEYROUX, Droit de la sécurité sociale,14éme édition, coll. Précis, 
Paris, Dalloz, 2001 
 J. JAVILLIER , Droit du travail, LGDJ 8e éd., 2002. 
 A.-M. GUILLEMARD, L’ÂРО dО l’ОmploТ. Les socТцЭцs р l’цprОЮvО dЮ 
vieillissement, Armand Colin, coll. « U », Paris, 2003. 
 KESSLER F. et LHERNOULD J.-Ph., Droit social et politiques sociales 
communautaires, Éd. Liaisons, Paris, 2003. 
 A. LYON-CAEN et P. LOKIEC (dir.), Droits fondamentaux et droit social, 
Dalloz, 2005 
 QUINTIN O. et B. FAVAREL-DAPAS, L’EЮropО socТalО, 2ème édition, La 




 J. PELISSIER, A. SUPIOT, A. JEAMMAUD, Droit du travail, Dalloz-
Sirey ,24eme édition, 2008 
 MOREAU M.-A., MUIR-WATT H. et RODIERE P. (dir.), Justice et mondialisation 
en droit du travail – Du rôle du juge aux conflits alternatifs, Dalloz, Paris, 2010 
 J-E. RAY, LО droТЭ dЮ ЭravaТl р l’цprОЮvО dОs NTIC, 2e éd., Pris, éditions 
Liaisons, 2010   
 M. CANAPLE, Dynamiser le télétravail : un enjeu décisif pour la croissance et 
l’ОmploТ, Semaine Sociale Lamy, 2011 
 S. ROBIN-OLIVIER, Manuel de droit européen du travail, Bruylant, 2016 
 G. AUZERO, E. DOCKES, Droit du travail, Paris, Dalloz, 31e édition, 2017 
 
 
d. CLASSIQUES ANGLAIS 
 
 J. NILLES, The Telecommunications–Transportation Tradeoff: Options for 
Tomorrow, New York: John Wiley & Sons, 1976. 
 U. HUWS, B.K. WERNER, S. ROBINSON Telework: Towards the Elusive 
Office, J. WILEY, Information Systems Series, J. WILEY&SONS, 1990 
 P. DAVIES, A. LYON-CAEN, S. SCIARRA et S. SIMITIS, European 
Community Labour Law : Principles and Perspectives, Oxford, CLARENDON 
Press, 1996 
 C. DE LAPORTE et P. POCHET, Building Social Europe through the Open 
Method of Co-ordination, PIE-Peter Lang, 2002 
 
II. OUVRAGES SPECIALISEES, THESES ET MONOGRAPHIES 
 
 
a. EN LANGUE FRANCAISE 
 
 V.M. FONTAINE, Droit des contrats internationaux, FEC, 1989 





 M.-C. SMOUTS, Les nouvelles relations internationales. Pratiques et théories, 
Presses de Sciences Po, en particulier le chapitre 5 intitulé « La coopération 
internationale : de la coexistence à la gouvernance mondiale », 1998 
 B. BADIE, Un monde sans souveraineté. Les États entre ruse et responsabilité, 
Fayard, 1999.  
 C. VUILLEMIN-GONZALES, L’oblТРaЭТon dО non dТvЮlРaЭТon, Thèse, 
Perpignan, 2000 
 C. CASEAU-ROCHE, Les obligations post-contractuelles, Thèse, Paris, I, 2001 
 J. LE GOFF, Du silence à la parole. Une histoire du droit du travail des années 
1830 à nos jours, Presse universitaire de Rennes, 2004  
  M. BENLOL CARABOT, Les fondements juridiques de la citoyenneté 
européenne, Bruylant, 2006 
 S. JEAN, Droit du travail : les arrêts  marquants 2005-2006, Liaisons, 2006 
 N. KOLOSKOV, La rupture du contrat de travail en Russie étudiée à la lumière 
du droit français : évolution vers les standards internationaux, Thèse, 
Université Paris II Panthéon-Assas, 2007 
 A. ILIOPOULOU, Libre circulation et non-discrimination, éléments du statut de 
cТЭoвОn dО l’UnТon ОЮropцОnnО, Bruylant, 2008. 
 F. BRUNET, La normativité en droit, Mare et Martin, 2011 
 A. SEIFERT, Le droit du travail européen, E. POILLOT et I. RUEDA, Les 
frontières du droit privé européen. The boundaries of European Private Law, 
Larcier, 2012. 
 ANTONIO CANCADO TRINDADE, Le droit international de la personne 
humaine, Paris, Pedone, 2012  
 
 
b. EN LANGUE ETRANGERE 
 





 M. FESKOV, La Charte sociale européenne et la législation du travail 
ukrainienne : dОs qЮОsЭТons d’adapЭaЭТon. TСчsО, AМКНцЦТО НЮ НrШТЭ Н’ЇDESA, 
2002 
  ,      — 
    Є  :   . 2003// ARTOURO 
BRONSHTJNE, Discussion paper submitted to a High Level Tripartite Conference 
on Social Dialogue and Labor Law reform in EU. 2003 
  . .   –    . 
. – : –  . –  . , 2004// M. IІSHUІ, 
Régulation juridique de la relation du travail en Ukraine, Monographie, 
Kharkiv,2004 
  . .       
  //   -   
"          
" ( , 2006 .) /  . . . . . :   ; 
, 2007 // A. I. PROCEVSKIJ, Le Projet de Code du Travail de l'Ukraine 
et les normes européennes // Recueil d'articles de conférences scientifiques-
théoriques « tendances modernes dans le développement du droit du travail et droit 
de la sécurité sociale » (Moscou, 2006) / Ed. KN Husova. Moscou, Velbi ; Prospect, 
2007 
 M.M. GREKOVA, Les normes du travail internationales dans le mécanisme de 
l’amцlТoraЭТon dО la lцРТslaЭТon ЮkraТnТОnnО : thèse N 12.00.05, Académie du droit 
ukrainien Ya. Mudrogo, Kharkiv, 2008 
 є  .     є    
       З  Є  –  
2009. // O. KOLOMIETS, La création des conditions favorables à la combinaison 
de l'emploi et de la parentalité en Ukraine l'expérience de l'Europe occidentale- 
Juin 2009 
 I. V. SHESTERYAKOVA, L'amélioration générale de la législation du travail sous 
l'influence des normes internationales : certains aspects// International, la 
législation du travail russe et étrangère et de la sécurité sociale : l'Etat actuel de 
l’analвsО comparative / Sous. Ed. K. N. GUSOVA. M: Prospect, 2011 




 N. LYUTOV, L’ОППТcacТЭц dОs normОs dЮ ЭravaТl ТnЭОrnaЭТonalОs, thèse, Moscou, 
2013  
 M. KOLOT, I. F. GNYBIDENKO, O.O. GERASEMENKO, Les relations sociales 




III. COLLOQUES ET SEMINAIRES, CHRONIQUES ET RAPPORTS 
IV.  
 
 V. COLOQUE AFDT nov.1981, Dr. Soc., 1982 pp. 418 sqq. ; G. LYON-CAEN, 
LОs lТbОrЭцs pЮblТqЮОs ОЭ l’ОmploТ, RКЩЩШrЭ КЮ ЦТЧТsЭrО НЮ ЭrКЯКТХ, НО Х’ОЦЩХШТ ОЭ НО 
la formation professionnelle, La Documentation française, 1992  
 Rapport de la Banque mondiale, Le monde du travail dans une économie sans 
frontières, Washington, 1995. 
 Session, 2012 Rapport VI Principes et droits fondamentaux au travail : Traduire 
Х’ОЧРКРОЦОЧЭ ОЧ КМЭТШЧ, № 25, ЇIT, 1998, p. 16. 
 Rapport sur le développement humain, 1998. 
 COM (1999) 624 final/2, 29 nov.1999, prec. 
 J. MORIN, Dialogue social et tripartisme –défis et opportunités. Conférence de la 
prцsТdОncО dО l’UnТon ОЮropцОnnО « Le tripartisme dans une Union européenne 
élargie » Elseneur, 29-30 octobre 2002. 
 C. TOBLER , Des voies de recours et des sanctions nationales effectives, 
proportionnées et dissuasives, et en particulier la question des plafonds appliqués 
aux indemnités accordées aux victimes de discrimination. Réseau européen des 
experts en matière de non-discrimination, EU, 2005 
 V.V. ZHERNAKOV, LО droТЭ dЮ ЭravaТl sЮr lО cСОmТn d’UkraТnО р l’EЮropО : les 
problèmes théoriques et pratiques. //Le droit du travail ukrainien concernant 
l’ТnЭцРraЭТon européenne : conférence (Kharkiv, 25-27 mai 2006),2006 
 E.  DOCKES, CrОdТmТ lО droТЭ dЮ ЭravaТl УЮsЭТПТcaЭТons ОЭ moвОns d’Юn droТЭ dЮ 




 Agence des droits fondamentaux dО l’UE, « Homophobie, Trans phobie et 
discrimination ПondцО sЮr l’orТОnЭaЭТon sОбЮОllО ОЭ l’ТdОnЭТЭц dО РОnrО dans lОs лЭaЭs 
mОmbrОs dО l’UE. SвnЭСчsО dОs rцsЮlЭaЭs, ЭОndancОs, dцПТs ОЭ praЭТqЮОs 
encourageantes », 2011 
 A. AGUILERA, V. LETHIAIS et A. RALLET, « Le télétravail : un objet sans 
désir », 51e colloqЮО dО l’AssocТaЭТon dО scТОncО rцРТonalО dО lanРЮО ПranхaТsО 
(ASRDLF), université Paris-Est Marne-la-Vallée, Cité Descartes, 7-9 juillet  2014. 
 B. MAJІЇІI D’IІTIGІAІЇ, Un noЮvОaЮ conЭraЭ socТal poЮr l’Europe ? 2015, 
Texte de conférence, non publié. 




V. ARTICLES, CONTRIBUTIONS 
a. EN LANGUE FRANCAISE 
 
 A. PARODI, La France et l'organisation internationale du travail. Droit social. № 2, 
1969, p. 11-17 
 A. JEAMMAUD, Sur 1'applicabilité en France des conventions internationales du 
travail. Droit social, ЦКТ 1986, № 5, p.399-405. 
 W. LOBKOWICZ,  Quelle libre circulation des personnes en  Europe ?, Rev. du  
marché commun,  № 334,  1990, pp. 93-102. 
 Documents de droit social, Genève, BIT, 1991, 1 
 B. PERRET et G. ROUSTANG, L'économie contre la société - Affronter la crise de 
l'intégration sociale et culturelle, Economie rurales, Volume 222, № 1,  01.02.1994, 
55 p. 
 M.  FALLON, La citoyenneté européenne,  Journ.Tri.-Droit  européen,  22  avril  
1994,  №  8,  p.  66. 
 M.  MOREAU et G. TRUDEAU, La clause sociale НКЧs Х’КММШrН НО ХТЛrО-échange 
nord-américain, RIDE, 1995 № 3, p. 361. 
 M. MOREAU, La clause sociale dans les traités internationaux : bilan et 




 J. SARDIN, « La loyauté dans les échanges internationaux : le débat sur 
Х’СКrЦШЧТsКЭТШЧ НОs ЧШrЦОs НО ЭrКЯКТХ », Bull. de droit comparé du travail et de la 
sécurité sociale, 1996, pp. 21 
 J. DE LAROSIERE, Implications de la mondialisation, RКЩЩШrЭ ЦШrКХ sЮr Х’КrРОЧЭ 
НКЧs ХО ЦШЧНО. 1997. L’цЭСТqЮО financière face à la mondialisation, Montchrestien, 
1997, p. 36. 
 J. CHONCHOL, Les grandes mutations économiques et leurs conséquences 
sociales. DIAL - Horizon Local № 2124, 1997 
 J. CARLIER,  Pour  la  suppression des visas :  du  pas  suspendu du gitan au temps 
des cigognes,  de la libre circulation à la circulation libre, Université catholique  de  
Louvain, Institut  d'études  européennes, Documents № 5,  1997, p. 2 
 R. VATINET, Les ЩrТЧМТЩОs ЦТs ОЧ œЮЯrО ЩКr ХК УЮrТsЩrЮНОЧМО relative aux clauses 
de non-concurrence en droit du travail, Droit Social, 1998 
 B. PALIER, Does  Europe  matter  ?  Européanisation  et  réforme des  politiques  
sociales  des  paвs  НО  Х’UЧТШЧ  ОЮrШЩцОЧЧО,  Politique européenne, №  2, 2000, pp. 
7-28. 
 L. PERU-PIROTTE,  La  lutte  contre  les  discriminations  approche  critique,  
n°16,  édition Septenrion, 2000. 
 Immigration : trente ans de combat par le droit. Droit à la sécurité sociale et 
régularité du séjour CE, Plein Droit №53-54, mars 2002 
  Y. SERRA, Hiérarchie des conditions de validité de la clause de non-concurrence 
en droit du travail, D. prec., 2002, p. 3229,  
 H. STERDYNIAK, CШЧЭrО  Х’ТЧНТЯТНЮКХТsКЭТШЧ  НОs  НrШТЭs  sШМТКЮб, Revue de 
l’OFCE, № 90, juillet 2004, pp. 419-460 
 A. MAZEAUD, Modification du contrat, changement des conditions de travail et 
vie personnelle, Droit social, №1, 2004 
 F. FAVENNEC-HERY, Vie professionnelle, vie personnelle du salarié et droit 
probatoire, Droit social, №1, 2004, Щ.48 
 S. POLANSKI, Protecting labour rights through trade agreements :An analytical 




 L. TASKIN et  P. VENDRAMINL, Télétravail, une vague silencieuse. Enjeux 
socio-цМШЧШЦТqЮОs Н’ЮЧО ЧШЮЯОХХО ПХОбТЛТХТЭц, Louvain-la-Neuve : Presses 
universitaires de Louvain, 2004.  
 S. LAULOM  et C. VIGNEAU, Actualités du rapprochement des législations en matière 
de relations professionnelles, Dr. soc. 2005, p. 526. 
 O. LECLERC, Sur la validité des clauses de confidentialité en droit du travail., 
Droit social, février 2005, pp. 173-180 
 T. BOERI et S. BALDI, Europe(s) sociale(s), convergence et compétition, Revue 
d’цconomТО politique, n° 6, novembre-décembre, 2005 pp. 705-719.  
 C. EHREL ОЭ B. PALIER, L’EЮrШЩО sШМТКХО : ОЧЭrО ЦШНчХОs ЧКЭТШЧКЮб ОЭ 
coordination européenne , RОvЮО d’цconomТО polТЭТqЮО, № 6, novembre-décembre, 
2005, pp. 677-703. 
 T. BOERI et S. BALDI,   Europe(s) sociale(s), convergence et compétition , Revue  
d’цconomТО  polТЭТqЮО,  № 6,  novembre-décembre,  2005 ; pp. 705-719. 
 D. LEVY,  Vers la fin des avantages comparatifs?, in Problèmes économiques, №   
2.909, 25 octobre 2006, p. 2-9.   
 J. FROUIN, La légalité du licenciement pour motif économique, Semaine Sociale 
Lamy – 2006, №1254, SЮЩЩХцЦОЧЭ 27-03-2006,  
  P. LANGLOIS, Les sources de la justification des licenciements pour motifs 
économiques, Recueil Dalloz, 2006 
 Livre vert, Moderniser le droit du travail pour relever les défis du XXe siècle, COM 
(2006) 708 final, 22 nov. 2006 
 ROSINSKI, MOEBIUS, J. NEEL, Illustration universelle des droits de l'Homme, 
Paris, Glénat en collaboration avec Amnesty International, 2006, 89 p.  
 EUROFRAME-EFN,  European  Social  Model(s)  and  Social  Europe, rapport 
pour la DG ECFIN de la Commission européenne, automne 2007  
 RКЩЩШrЭ НО Х’ЇIT « L’СОЮrО НО Х’цРКХТЭц au travail » 96e session, 2007 
 ISBN 978-92-64-06795-0 PОrsЩОМЭТЯОs НО Х’ОЦЩХШТ НО Х’ЇCDE 2009 FКТrО ПКМО р ХК 




 BIT, Les règles du jeu/Une brève introduction aux normes internationales du 
travail, Genève, 2009 
 Europe 2020, Une stratégie pour une croissance intelligente, durable et inclusive, 
COM 2010-2020 final, 3 mars 2010 
 K. BORCHARDT, L'ABC du droit de l'Union européenne, Luxembourg, Office des 
publications de l'Union européenne, 2010 
 SUPIOT, Le sommeil dogmatique européen, Revue française des affaires sociales, 
2012/1, pp.185 – 198 
 F. AIZICOVICI. Question salaire, mieux vaut être homosexuelle que... homosexuel, 
Le Monde.fr, 29/05/2012 
 G. CЇLLETIS, ErrОЮr НО МКХМЮХ НЮ FMI ? ЇЮ ОбМчs НОs гцХКЭОЮrs НО Х’КЮsЭцrТЭц ? Le 
Monde.fr. 28/01/2013 
 I. DESBARAT, EЧЭrО ХК ЩrШЭОМЭТШЧ НОs sКХКrТцs ОЭ ХК ЩОrПШrЦКЧМО НО Х’ОЧЭrОЩrТsО :  la 
РОsЭТШЧ Н’ЮЧ НrШТЭ ПrКЧхКТs НЮ ЭцХцЭrКЯКТХ, Les Cahiers de Droit, ЯШХ. 54, № 2-3, juin-
septembre 2013, p. 337-358 
 R. DALMASSO, Les indicateurs de législation protectrice НО Х’ОЦЩХШТ au crible de 
Х’КЧКХвsО УЮrТНТqЮО, RОvЮО dО l’IRES, 2014, № 3, p.37 ; R. DALMASSO et T. 
KIRAT, ComparОr, mОsЮrОr, classОr. L’arЭ pцrТllОЮб dО l’ОбТРОrТОг dЮ lТcОncТОmОnЭ, 
Travail et Emploi, oct. -dec. 2009.33 
 J. SAUVE, LОs rКЩЩШrЭs НЮ CШЧsОТХ Н’лЭКЭ, René CASSIN, 2014 
 S. DEAKIN, J. MALBERG et P. SARKAR, Droit du travail, chômage et part 
salariale : Х’ОбЩцrТОЧМО НО sТб ЩКвs НО Х’ЇCDE, 1970-2010, Revue internationale du 
travail, vol. 153, 2014 
 MARWAN, L’UE К rцЭКЛХТ ЮЧО  ПШrЦО Н’ОsМХКЯКРО moderne , JoЮrnaЮб d’UE, № 
15, 11 mars 2014 
 F. GAUDU et R. VATINET, Traité des contrats- Les contrat de travail, op. cit, № 
302 ; M. VIVANT, « Les clauses de secret »., № 4, 2015 
 LО rКЩЩШrЭ  « EЦЩХШТs, qЮОsЭТШЧs sШМТКХОs НКЧs ХО ЦШЧНО », Х’ЇIT du 19 mai 2015, 
162 pp. 
 R. BARROUX, Un travailleur sЮr НОЮб НКЧs ХО ЦШЧНО Ч’ОsЭ ЩКs sКХКrТц. Le 




 M. RIVET, La discrimination dans la vie au travail : le droit р Х’цРКХТЭц р Х’СОЮrО НО 
la mondialisation. La RОvЮО dОs droТЭs dО l’СommО № 8/2015, p.31 
 A. ADAMCZYK, Situation de la société civile ukrainienne dans le contexte des 
КsЩТrКЭТШЧs ОЮrШЩцОЧЧОs НО Х’UФrКТЧО,  JoЮrnal oППТcТОl dО l’UE,(2015/C 012/07)  
 P. DEGEHET, Clauses de non-concurrence ou de confidentialité : contreparties 
financières, Droit Social, 4 janvier 2015 
 J. RЇUБ, L’цРКХТЭц entre (toutes) les femmes et les hommes Les mutations du droit 
vers la protection contre les discriminations multiples et inter sectionnelles, La 
RОvЮО dОs droТЭs dО l’СommО RОvЮО dЮ CОnЭrО dО rОcСОrcСОs ОЭ d’цЭЮdОs sЮr lОs 
droits fondamentaux N 7, 2015, p 25 
 Lutte contre le harcèlement et le sexisme au travail, Tissot édition, 12 septembre 
2016 
 CES, Position des 28-29 ШМЭ. 2015 sЮr Х’ОбКЦОЧ КЧЧЮОХ НО ХК МrШТssКЧМО 2016 
 J. BOURDIN et Y. COLLIN, Rapport d'information № 342 (2008-2009), 8 avril 
2009. La coordination des politiques économiques en Europe (Tome II) : surmonter 
le désordre économique en Europe, 29 mars 2016. 
 
 
b. EN LANGUE ETRANGERE 
 
  . – 1918. – № 27. – .18.// La Journal officiel. - 1918. - № 27. - p.18 
  . .         // 
. .  . – 1957. – №10. – .99.// A. PASHERSTNIK, Le champ 
d'application et les principes du droit du travail soviétique//L’Etat et droit 
soviétique. -1957.- № 10.-p.99 
  . .,  . .      // . 
.  . – 1974. – № 8. – .31–39. // R. LIVSHIC, V. NIKITINSKIJ, Les 
principes du droit du travail soviétique, L’Etat et le droit soviétique. -1974- N 8 p. 
31-39 
 S. IVANOV, Réforme du droit du travail en ex-URSS lors du passage de 
Х’цМШЧШЦТО МОЧЭrКХТsцО ЯОrs Х’ОМШЧШЦТО НО ЦКrМСц, Revue internationale de droit 




  .,       'є   
 //  . — 1994. — № 10. — . 20-22.// V. PROKOPENKO, Le 
propriétaire et l'organisme agréé en tant que parties de droit du travail // La loi 
ukrainienne. - 1994. - № 10. - p. 20-22. 
  . .     . - ., 1996; 
 :   ? //  . - 1996. - 6 
// G. YU. SEMIGINE, Le partenariat social dans le monde moderne - Gomel, 
1996, le partenariat social :  Que ce soit // Voix de l'Ukraine -. 1996-6 mai. 
 J. CHONCHOL, Les grandes mutations économiques et leurs conséquences 
sociales. Reflexión y liberación N 29, 1996 (Santiago, Chili). 
       .: 
 . .   .    
 //       А . 1997, N 9 - 12. . 3.// Sur 
l'unification de la réglementation juridique des investissements étrangers voir V. 
KOMOROVE, L'investissement direct étranger. Les Problèmes et Н’КЭЭТrКЧМО // Le 
droit et l'économie en Europe et en Asie. 1997, N 9 - 12 p.. 3. 
 S. S. GOLUB, Are International Labor Standards Needed to Prevent Social 
Dumping ?, Finances et Development, décembre 1997, pp. 20  
 S. IVANOV, ILO : Contrôle sur Х’ТЦЩХТМКЭТШЧ НОs ЧШrЦОs ТЧЭОrЧКЭТШЧКХОs ОЧ НrШТЭ НЮ 
travail et sa problématique / Kiev, 1997, N 7, p.17-24 
    :   
 // :  . - 1998. - №2. - . 22// Le 
partenariat social en Ukraine: les perspectives de la règlementation législative // 
Ukraine: aspects du travail - 1998 - № 2 - p. 22 
 La Porta, R., F. Lopez-de-Silanes, A. Shleifer, and R. W. Vishny (1999). The 
Quality of Government. Journal of Law, Economics, and Organization 15(1) 
 J. FELDMAN, Hayek's Critique Of The Universal Declaration Of Human Rights. 
Journal des Économistes et des Études Humaines, Volume 9, 1999 
  ., -    :   
 // :  . - 1999. - №3. - . 35-41// S. UKRAINEC, 
La relation du travail et le social en Ukraine : entretien et développement// 




  .  :     // 
 . - 1999. - №18. - 6-12 .// T. LYASHENKO, Le 
partenariat social : le chemin de commercialisation // Gazette State Law. - 1999. - 
№18 - 6-12 mai. 
 S. LEIBFRIED, Towards a European Welfare State?, in: Pierson, C., Castels, F.G. 
(eds.), The Welfare State Reader, Polity Press, Cambridge, RU, 2000, pp. 190-206 
 J. GRAVERSGAARD, How can Labour Inspection Support Labor Prevention on 
the Role of Labor Inspection in Small and Medium Enterprises? Danemark, 2000.  
 ILO. Committee on Legal Issues and International Labour Standards (LILS). 
Ratification and pro-motion of fundamental ILO Conventions. Geneva, 2001. ILO. 
GB.282/LILS/7. p. 1-3.  
  .,     :   -  
   .   . – 2001. – №11. – .63–66// 
A. ZAHARCHUK, La Rada Centrale Ukrainienne : la question du statut et le 
problème de la périodisation. L’лЭaЭ et du droit juridique. - 2001. - №11. – p.63-66.  
 H. HUWS, N.JAGGER and P. BATES Where the Butterfly Alights, The Global 
Location of e-Work, Institute of Employment Studies, Report 378, 2001. 
 F. SCHARPF, The European Social Model: Coping with the challenges of Diversity 
», Journal of Common Market Studies, ЯШХ. 40, № 4, 2002, ЩЩ. 645-670. 
 G.ESPING-ANDERSEN, Why We Need a New Welfare State, Oxford University 
Press, Oxford, 2002 
 ILO. Committee on Freedom of Association. Case No. 2227 (United States). Report 
N 332, november 2003., p. 600; ase 2524, Rep. No. 349, p. 847 
 N. REICH, S. HARBACEVICA, Citizenship and Family on Trial: A Fairly 
Optimistic Overview of Recent Court Practice with Regard to Free Movement of 
Persons, C.M.L.Rev., УЮТЧ 2003, ЯШХ. 40, № 3, Щ. 627. 
 G.  SALAHYEYEVA, Télétravail dans la pratique économique mondiale, Journal 
« Balance » № 6  - 2004, 22 p 
 W. KOK,  Facing the challenge – The Lisbon Strategy for growth and employment, 




 O. YAROSHENKO, Réflexion sur la question de corrélation des normes 
internationales et du droit du travail interne// Du droit et de la sécurité, 2004- N 
3(2), p. 192-195 
 O. BLANCHARD, Is  There  a  Viable  European  Social  and Economic Model ? ,  
MIT Department of  Economics Working Paper 06-21, juillet 2006  
 Y.  ALGAN et  P.  CAHUC, Civic  Attitudes  and  the  Design  of Labour  Market  
Institutions:  Which  Countries  Can  Implement  the Danish Flexicurity Model?,  
CEPR Discussion Papers, 2006   
 EUROPEAN FOUNDATION  FOR  THE IMPROVEMENT  OF LIVING  AND 
WORKING CONDITIONS,  Fifteen  years  of   working  conditions  in  the  EU: 
Charting the trends. 2006    
 P. AUER, In Search of Optimal Labour Market Institutions. In H. Jørgensen & P. K. 
Madsen, eds. Flexicurity and Beyond. Finding a new agenda for the European social 
Model. Copenhagen: DJOF. (2007). 
 N.  QNISCHUK, Peresliduvania za statevoyu oznakoyu u konteksti problemeu 
gendernogo nasilstva. Forum prava, 2008, - N 2 , p. 6-10 
 Europeen Agency for sefety and health at work, European risk, observatory report,  
Workplace Violence and Harassment :  European Picture, ISSN 1830-5946, p.17, 
2008 
  .    (    ) 
Д Ж /  . //  .- 2008.- № 5.- .13-20.// I. BORODIN, Le 
statut juridique du télétravailleur, Le droit du travail. -2008, N 5, p.13-20 
  . .        
-      //   . - 
2008. - №3. - .6-12. // I.I. MOTORNA,  Le travail à distance dans la condition de 
l’цconomie mondialisée et les avantages socio-économiques de son utilisation. // 
L’Ukraine et les aspects du travail. -2008- N 3- pp.6-12 
  . .        -
  , -, -, -   
. - 2008. - № 3. - . 48-51// O. V. VOLKOVA, Le télétravail et les facteurs 
qui influent sur le développement des systèmes sociaux et économiques mondiaux, 




 ILO. Committee on Freedom of Association. Case No. 2524 (United States). 
Report N. 349, March 2008., p. 823, 843 
 M. ENTIN, Strengthening legal grounds for developing Russian relations with 
the European Union// Azerbaijani-Russia, Journal of International and 
Comparative Law, N 1(2) 2005, p. 152,153. ; B. MAY, Harmonisation des 
lцРТslaЭТons dО la RЮssТО ОЭ l’UE : l’aspОcЭ цconomТqЮО//M.2005. p.24. Yu. 
KASHKIN, Le droit du travail européen Union, 2009 ; p.162. 
 European Commission (EC 2010). Employment in Europe 2010. Brussels. 
  .,  .      
  / . , .  // . — 
2010. — № 5 (105). — . 79-83.//L. SHABALINA, V. AFANASENLO, Mise 
Оn œЮvrО dЮ ЭцlцЭravaТl, Оn UkraТnО ; l'expérience internationale// -2010- N 
5(105)-p.79-83 
  .        
 -  // :  . - 2010. - №2. - .10-
15.// A. KЇLЇTE, LК ЭrКЧsПШrЦКЭТШЧ НО Х’IЧsЭТЭЮЭ НО Х'ОЦЩХШТ НКЧs ХО МКНrО НОs 
changements globaux dans le domaine social et du travail // L’UkraТnО : aspОcЭs 
du travail. -2010- N 2 – p. 10-15 
 World Bank (2010). Doing Business 2011.  Washington, DC 
 B. FOURNIER et H. GUYOT, « Le télétravail ». J.C.P.,p. 1072, N 33. 2011 
 J.HANF, and T. GAGALYUK, Supply chain quality and its managerial 
challenges -- Insights from Ukrainian agri-food business, Journal for East 
European Managemen ; 2012 
 V. CHERBINA, La modernisation du droit du travail ukrainien, Le droit sociale 
d’UkraТnО, N 1, 2013, p.42-44 
  ё     .  . . . . 
 , І 301, ., 2014 .// PКrЭОЧКrТКЭ ШrТОЧЭКХ avant et après Vilnius. Ed. 




 Rapport du centre de ROSUMOVSKIJ, L’UkraТnО c’ОsЭ lО ЭОmps dЮ 
changement., Kiev, 2014 
 OIL, Meeting of Experts on Workers in Situation Needing Protection (The 
employment relationship: Scope) Basic technical document, Geneva, 15-19 may 
2000, http://www.ilo.org       , . 
 ; 19.03.2016 ; helsinki.org.ua//Les droits des femmes et l'égalité des 
sexes en Ukraine, A UVAROVA; 19/03/2016; helsinki.org.ua 
 R CHERNOLUTSKIJ, LК ЦТsО ОЧ œЮЯrО НО Х'цРКХТЭц entre les directives de 
l'UE. De nouvelles pratiques et opportunités pour ukrainienne, Législation de 
liga № 10, Щ.22, 2016 
 
 
VI. DICTIONNAIRES, ENCYCLOPEDIES ET FASCICULES 
 
 
 Globalization encyclopedia of Trade, Labor, and Politics, volume 2; ASHISH 
K. VAIDYA, Editor, 2006, p. 811 
 
 
VII. DECISIONS DE JUSTICE, NOTES ET COMMENTAIRES 
i. EU 
 Court de Justice 19 mars 1964 cause 75/63, Unger c. Bedriifsvereninging voor 
Detailbandel en Ambachten, R. 1964, p. 364. 5 Cour de Justice, 23 mars 1983, 
МКЮsО 53/81 LОЯТЧ М. SОМrцЭКrТКЭ Н’цЭКЭ ЩШЮr ХК JЮsЭТМО, R. 1982, Щ. 1084. 6 CШЮr 
de Justice, 3 juillet 1986, cause 66/85, Lawrie-Blum c. Land Baden-
Württemberg, R. 1986, p. 2144. Par la suite conformément v. Cour de Justice 
31 ЦКТ 1989, МКЮsО 344/87, BОЭЭrКв М. SОМrцЭКrТКЭ Н’цЭКЭ ЩШЮr ХК JЮsЭТМО, R. 1989, 
p. 1621; Cour de Justice 14 décembre 1989, cause C-3/87, Regina c. Ministry of 
Agricolture, fisheries and food ex parte Agegate Ltd., R. 1989, p. 4459; Cour de 
Justice 26 février 1992, cause C-357/89, Raulin c. Minister van Onderwijs en 




3/90, Bernini c. Minister van Onderwijs en Wetenschappen, R. 1992, p. 1104; 
Cour de Justice 12 mai 1998, cause C85/96, Martinez Sala c. Freistaat Bayern, 
R. 1998, Щ. 2961.ArrшЭ НО ХК CJCE НЮ 8 КЯrТХ 1976 НКЧs Х’КППКТrО 43/75, 
Defrenne c. Sabena, Recueil 1976, p. 455 
 Cour de justice, Defrenne, affaire 149/77 (15 juin 1978) 
 CJCE 3 juill. 1986, Lawrie Blum 
  CJCE 13 juillet 1995, affaire C-116/94, Meyers c. Adjudication Officer, 
Recueil 1995, p. i-2131 
  CJCE 30 avril 1996 affaire C-13/94, P c. S et Cornwall County Council, 
Recueil 1996, p. i-2143.  
 CJCE, 12 mai 1998, Martinez Sala, aff. C-85/96, Rec., p. I-2691. V. Siofra 
Ї’LEARВ 
 CJCE, n° C-85/96, María Martínez Sala contre Freistaat Bayern, 12 mai 1998 
 CJCE 3 février 2000, affaire C-207/98, Mahlburg c. Land Mecklenburg-
Vorpommern, Recueil 2000, p. i-549.  
 CJCE  17 juillet 2008, affaire C-303/06, Coleman c. Attridge  
 CJCE, n° C-184/99, Rudy Grzelczyk contre Centre public d'aide sociale 
d'Ottignies-Louvain-la-Neuve, 20 septembre 2001 
 CJCE, 11 juill. 2002, aff. C-224/98, Marie-Nathalie D'Hoop 
 Law et Steve Law, Recueil 2008, p. i-5603 
 Demir et Baykara c. Turquie, n° 34503/97, CEDH, 12 novembre 2008. 
  Danilenkov et autres c. Russie, n° 67336/01, CEDH, 30 juillet 2009 
 CJUE, 30 avr.2015 N. C(80/14, USDAW et Wilson ; RDT 2015.400, obs. Q. 
Fabre ; RTD eur. 2015.445, obs. S. Robin-Olivier 







 Cass. soc, 13 janvier 2000, Bull. V, № 20. 
 Cass. soc., 12-6-2001, n°99-41571 
 Cass. soc., 12 ЦКrs 2002, ЩШЮrЯШТ №99-46034- et Cass. soc., 3 novembre 2011 
№°10-14.702. 
 Cass. crim., 2 sept. 2003, n° 02-86.048 : refus de Х’ОЦЩХШвОЮr de renouveler la 
ЦТssТШЧ Н’ЮЧ ТЧЭцrТЦКТrО ОЧ rКТsШЧ НО ЧШЦЛrОЮsОs КЛsОЧМОs НЮОs р Х’ОбОrМТМО НО 
son mandat syndical. 
 Cass. soc., 17 mars 2010, 08-43.088, Publié au bulletin   
 CКss. SШМ. 14 КЯrТХ 2010 №° 09-40486. 




 La résolution de la Cour suprême de l'Ukraine « Sur la pratique des tribunaux de 
résolution des conflits sur le droit НО ЭrКЯКТХ », № 9, НЮ 6 ЧШЯОЦЛrО, 1992 
 К   4  31.03.1995  «      
   ( ) »// LК rцsШХЮЭТШЧ НО ХК 
CШЮr SЮЩrшЦО ЮФrКЧТОЧЧО № 4 НЮ 31 ЦКrs 1995 sЮr « LК ЩrКЭТqЮО УЮНТМТКТrО ОЧ 
cas de non-pécuniaire (non-propriété) dommages » 
 La décision du tribunal de district de Kirov de la région de Kirovograd du 
09.04.2010, ХО МКs № 2-719 / 10 
  La décision judiciaire Lutsk ville de district, région de Volhynie du 29 mars 
2011, ХО № 2-2668 / 11. 




VIII.  TRAITES, DOCUMENTS OFFICIELS, COMMUNICATIONS ET 
RESOLUTIONS 




 Convention (№3) sЮr ХК ЩrШЭОМЭТШЧ de la maternité, 1919.  
 Convention (№17) sЮr ХК rцЩКrКЭТШЧ НОs КММТНОЧЭs НЮ ЭrКЯКТХ, 1925 
 Convention (№18) sЮr ХОs ЦКХКНТОs ЩrШПОssТШЧЧОХХОs, 1925 
 Convention (№19) sЮr Х'цРКХТЭц de traitement (accidents du travail), 1925. 
 Convention (№24) sЮr Х'КssЮrКЧМО-maladie (industrie), 1927 
 Convention (№29) sЮr ХО ЭrКЯКТХ ПШrМц, 1930. Convention concernant le travail 
forcé ou obligatoire (Entrée en vigueur : 01 mai 1932) 
 Convention (№35) sЮr Х'КssЮrКЧМО-vieillesse (industrie, etc.), 1933. 
  Convention (№37) sЮr Х'КssЮrКЧМО-invalidité (industrie, etc.), 1933 
 Convention (№2) sЮr ХО МСôЦКРО, 1919. C044 - CШЧЯОЧЭТШЧ (№44) НЮ 
chômage, 1934 
 Convention (№42) (rцЯТsцО) НОs ЦКХКНТОs ЩrШПОssТШЧЧОХХОs, 1934 
 Convention (№47) НОs qЮКrКЧЭО СОЮrОs, 1935 
 La Déclaration concernant les buts et objectifs de l'Organisation Internationale 
du Travail (Déclaration de Philadelphie), 1944 
 La Déclaration universelle des droits de l'homme (DUDH) est adoptée par 
Х’AssОЦЛХцО РцЧцrКХО НОs ІКЭТШЧs ЮЧТОs ХО 10 НцМОЦЛrО 1948 à Paris au palais 
de Chaillot par la résolution 217 (III) A3. Elle précise les droits fondamentaux 
de l'Homme. Sans véritable portée juridique en tant que tel, ce texte n'a qu'une 
valeur d'une proclamation de droits 
 Convention (№87) sЮr ХК ХТЛОrЭц syndicale et la protection du droit syndical, 
1948.Convention concernant la liberté syndicale et la protection du droit 
syndical (Entrée en vigueur : 04 juil. 1950) 
 Convention (№95) sЮr ХК ЩrШЭОМЭТШЧ du salaire, 1949. Convention concernant la 




 Convention (№97) sЮr ХОs ЭrКЯКТХХОЮrs ЦТРrКЧЭs (révisée), 1949. Convention 
concernant les travailleurs migrants (révisée), 1949 (Entrée en vigueur : 22 
janv. 1952) 
 Convention (№98) sЮr ХО НrШТЭ d'organisation et de négociation collective, 1949. 
Convention concernant l'application des principes du droit d'organisation et de 
négociation collective (Entrée en vigueur : 18 juil. 1951) 
 Convention (№ 100) sЮr Х'цРКХТЭц de rémunération, 1951. Convention 
concernant l'égalité de rémunération entre la main-Н’œЮЯrО masculine et la 
main-Н’œЮЯrО féminine pour un travail de valeur égale (Entrée en vigueur : 23 
mai 1953) 
 Convention (№102) МШЧМОrЧКЧЭ ХК sцМЮrТЭц sociale (norme minimum), 1952. A 
accepté les parties II et IV à IX. 
 Convention des Droits de l'Homme et des Libertés fondКЦОЧЭКХОs. STE № 005. 
Rome, 04/11/1950 -Entrée en vigueur 03/09/1953. 
 Convention НОs DrШТЭs НО Х'HШЦЦО ОЭ НОs LТЛОrЭцs ПШЧНКЦОЧЭКХОs. STE № 005. 
Rome, 04/11/1950 -Entrée en vigueur 03/09/1953. 
 Convention (№105) sЮr Х'КЛШХТЭТШЧ НЮ ЭrКЯКТХ ПШrМц, 1957.Convention 
concernant l'abolition du travail forcé (Entrée en vigueur : 17 janv. 1959) 
 Convention (№ 107) rОХКЭТЯО КЮб ЩШЩЮХКЭТШЧs КЛШrТРчЧОs ОЭ ЭrТЛКХОs, 1957. 
Convention concernant la protection et l'intégration des populations aborigènes 
et autres populations tribales et semi-tribales dans les pays indépendants (Entrée 
en vigueur: 02 juin 1959) 
 Convention (№ 111) concernant la discrimination (emploi et profession), 1958. 
Convention concernant la discrimination en matière d'emploi et de profession 
(Entrée en vigueur : 15 juin 1960) 
 Convention (№115) sЮr ХК protection contre les radiations, 1960 
 Convention (№ 117) sЮr ХК ЩШХТЭТqЮО sociale (objectifs et normes de base), 1962. 
Convention concernant les objectifs et les normes de base de la politique sociale 




 Convention (№118) sЮr Х'цРКХТЭц de traitement (sécurité sociale), 1962. A 
accepté les branches a) à d), f), g) et i) 
 Convention (№122) sЮr ХК ЩШХТЭТqЮО de l'emploi, 1964. Convention concernant 
la politique de l'emploi (Entrée en vigueur : 15 juil. 1966) 
 Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. Adopté 
et ouvert à la signature, à la ratification et à l'adhésion par l'Assemblée générale 
dans sa résolution 2200 A (XXI) du 16 décembre 1966 
 Convention (№ 134) sЮr ХК ЩrцЯОЧЭТШЧ НОs КММТНОЧЭs (РОЧs НО ЦОr), 1970. 
Convention concernant la prévention des accidents du travail des gens de mer 
(Entrée en vigueur : 17 févr. 1973) 
 Convention (№138) sЮr Х'сРО ЦТЧТЦum, 1973.Convention concernant l'âge 
minimum d'admission à l'emploi (Entrée en vigueur : 19 juin 1976) 
  Convention (№139) sЮr ХО МКЧМОr ЩrШПОssТШЧЧОХ, 1974. 
 Convention (№141) sЮr ХОs ШrРКЧТsКЭТШЧs НО ЭrКvailleurs ruraux, 1975 
 Convention (№142) sЮr ХК ЦТsО ОЧ ЯКХОЮr НОs rОssШЮrМОs СЮЦКТЧОs, 1975 
  Convention (№143) sЮr ХОs ЭrКЯКТХХОЮrs ЦТРrКЧЭs (dispositions 
complémentaires), 1975. Convention sur les migrations dans des conditions 
abusives et sur la promotion de l'égalité de chances et de traitement des 
travailleurs migrants (Entrée en vigueur : 09 déc. 1978) 
 Convention (№147) sЮr ХК ЦКrТЧО ЦКrМСКЧНО (ЧШrЦОs ЦТЧТЦК), 1976. 
Convention concernant les normes minima à observer sur les navires marchands 
(Entrée en vigueur : 28 nov. 1981) 
 Convention (№149) sЮr ХО ЩОrsШЧЧОХ ТЧПТrЦТОr, 1977. CШЧЯОЧЭТШn concernant 
l'emploi et les conditions de travail et de vie du personnel infirmier (Entrée en 
vigueur : 11 juil. 1979) 





 Convention (№156) sЮr ХОs ЭrКЯКТХХОЮrs КвКЧЭ НОs rОsЩШЧsКЛТХТЭцs ПКЦТХТКХОs, 
1981. Convention concernant l'égalité de chances et de traitement pour les 
travailleurs des deux sexes : travailleurs ayant des responsabilités familiales 
(Entrée en vigueur : 11 août 1983) 
 Convention (№158) sЮr ХО ХТМОЧМТОЦОЧЭ, 1982. Convention concernant la 
cessation de la relation de travail à l'initiative de l'employeur (Entrée en vigueur 
: 23 nov. 1985) 
  Convention (№159) sЮr ХК rцКНКЩЭКЭТШЧ ЩrШПОssТШЧЧОХХО ОЭ Х'ОЦЩХШТ des 
personnes handicapées, 1983. Convention concernant la réadaptation 
professionnelle et l'emploi des personnes handicapées (Entrée en vigueur : 20 
juin 1985) 
 Convention (№169) rОХКЭТЯО КЮб ЩОЮЩХОs ТЧНТРчЧОs ОЭ ЭrТЛКЮб, 1989. CШЧЯОЧЭТШn 
concernant les peuples indigènes et tribaux dans les pays indépendants (Entrée 
en vigueur : 05 sept. 1991) 
 Convention (№174) sЮr ХК ЩrцЯОЧЭТШЧ НОs КММТНОЧЭs ТЧНЮsЭrТОХs ЦКУОЮrs, 1993. 
Convention concernant la prévention des accidents industriels majeurs (Entrée 
en vigueur : 03 janv. 1997) 
 Convention (n° 175) sur le travail à temps partiel, 1994. Convention concernant 
le travail à temps partiel (Entrée en vigueur: 28 févr. 1998) 
 La Déclaration de l'OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail 
et son suivi. Adoptée par la Conférence internationale du Travail à sa 86ème 
Session, Genève, 18 juin 1998 (Annexe révisée le 15 juin 2010) 
 PrШЭШМШХО № 12 р ХК CШЧЯОЧЭТШЧ de sКЮЯОРКrНО НОs НrШТЭs НО Х’СШЦЦО et des 
libertés fondamentales 
 Convention (№176) sЮr ХК sцМЮrТЭц et la santé dans les mines, 1995. Convention 
concernant la sécurité et la santé dans les mines (Entrée en vigueur : 05 juin 
1998) 
 Convention (№ 177) sЮr ХО ЭrКЯКТХ р НШЦТМТХО, 1996. Convention concernant le 




 Convention (№187) sЮr ХО МКНre promotionnel pour la sécurité et la santé au 
travail, 2006. Convention concernant le cadre promotionnel pour la sécurité et 
la santé au travail (Entrée en vigueur : 20 févr. 2009) Adoption : Genève, 
95ème session CIT (15 juin 2006) - Statut : Instrument à jour (Conventions 
Techniques). 
 Convention (№ 189) sЮr ХОs ЭrКЯКТХХОЮsОs ОЭ ЭrКЯКТХХОЮrs НШЦОsЭТqЮОs, 2011. 
Convention concernant le travail décent pour les travailleuses et travailleurs 
domestiques (Entrée en vigueur : 05 sept. 2013)  
 R 201 - RОМШЦЦКЧНКЭТШЧ (№ 201) sЮr ХОs ЭrКЯКТХХОЮsОs ОЭ ЭrКЯКТlleurs 
domestiques, 2011. Recommandation concernant le travail décent pour les 
travailleuses et travailleurs domestiques 
 R202 - RОМШЦЦКЧНКЭТШЧ (№ 202) sЮr ХОs sШМХОs НО ЩrШЭОМЭТШЧ sociale, 2012. 
Recommandation concernant les socles nationaux de protection sociale 
 
b. UNION EUROPEENNEE 
 
i. ACCORD, DIRECTIVES, RESOLUTIONS 
 
 Directive 76/207/CE НЮ 9 ПцЯrТОr 1976, rОХКЭТЯО р ХК ЦТsО ОЧ œЮЯrО НЮ ЩrТЧМТЩО 
de l'égalité de traitement entre hommes et femmes en ce qui concerne l'accès à 
l'emploi, à la formation et à la promotion professionnelles, et les conditions de 
travail OJ L 39, 14.2.1976, p. 40–42 
 Directive 79/7/CE НЮ 19 НцМОЦЛrО 1978 rОХКЭТЯО р ХК ЦТsО ОЧ œЮЯrО ЩrШРrОssТЯО 
du principe de l'égalité de traitement entre hommes et femmes en matière de 
sécurité sociale. 
 Directive 86/613/CE du 11 décembre 1986 sur l'application du principe de 
l'égalité de traitement entre hommes et femmes exerçant une activité 
indépendante, y compris une activité agricole, ainsi que sur la protection de la 
maternité.  
 Directive 86/378/CE НЮ 24 УЮТХХОЭ 1986 rОХКЭТЯО р ХК ЦТsО ОЧ œЮЯrО НЮ ЩrТЧМТЩО 




professionnels de sécurité sociale. JШЮrЧКХ ШППТМТОХ № L 225 НЮ 12/08/1986 Щ. 
0040-0042 
 Directive 91/533/CE du 14 octobre 1991, relative à l'obligation de l'employeur 
d'informer le travailleur des conditions applicables au contrat ou à la relation de 
travail 
 Directive 93/104/CE du 23 novembre 1993, concernant certains aspects de 
l'aménagement du temps de travail. OJ L 307, 13.12.1993, p. 18–24 
 Directive 98/59/CE du 20 juillet 1998 concernant le rapprochement des 
législations des États membres relatives aux licenciements collectifs 
 Directive 98/59/CE du 20 juillet 1998 concernant le rapprochement des 
législations des États membres relatives aux licenciements collectifs 
 Directive 2000/78/CE du 27 novembre 2000 portant création d'un cadre général 
en faveur de l'égalité de traitement en matière d'emploi et de travail 
 Directive 2000/43/CE НЮ 29 УЮТЧ 2000 rОХКЭТЯО р ХК ЦТsО ОЧ œЮЯrО НЮ ЩrТЧМТЩО НО 
l'égalité de traitement entre les personnes sans distinction de race ou d'origine 
ethnique 
 Directive 2001/23/CE du 12 mars 2001 concernant le rapprochement des 
législations des États membres relatives au maintien des droits des travailleurs 
en cas de transfert d'entreprises, d'établissements ou de parties d'entreprises ou 
d'établissements 
 Directive 2003/88/CE du 4 novembre 2003 concernant certains aspects de 
l'aménagement du temps de travail 
 Directive 2004/38/CE du 29 avril 2004, relative au droit НОs МТЭШвОЧs НО Х’UЧТШЧ 
et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le 
territoire des États membres, modifiant le règlement (CEE)  
 Directive 2004/113/CE НЮ 13 НцМОЦЛrО 2004 ЦОЭЭКЧЭ ОЧ œЮЯrО ХО ЩrТЧМТЩО НО 
Х’цРКХТЭц НО ЭrКТЭОЦОЧЭ ОЧЭrО ХОs ПОЦЦОs ОЭ ХОs СШЦЦОs НКЧs Х’КММчs р НОs ЛТОЧs 
et services et la fourniture de biens et services 
 Directive 2006/54/CE du 5 jЮТХХОЭ 2006 rОХКЭТЯО р ХК ЦТsО ОЧ œЮЯrО НЮ ЩrТЧМТЩО 
de l'égalité des chances et de l'égalité de traitement entre hommes et femmes en 




 Résolution du Parlement européen du 24 mai 2012 contenant des 
recommandations à la Commission sur l'application du principe de l'égalité des 
rémunérations des travailleurs et des travailleuses pour un même travail ou un 
travail de valeur égale, P7_TA (2012)0225. 
 Legge 10 dicembre 2014, n. 183; Decreto legislativo 4 marzo 2015, n. 22; 
Decreto legislativo 4 marzo 2015, n. 23; Decreto legislativo 15 giugno 2015, n. 
80; Decreto legislativo 15 giugno 2015, n. 81; Decreto legislativo 14 settembre 
2015, n. 148; Decreto legislativo 14 settembre 2015, n. 149; Decreto legislativo 
14 settembre 2015, n. 150; Decreto legislativo 14 settembre 2015, n. 151. 
 
 
ii.  CHARTES, CODES, RECOMMANDATIONS 
 Code européen de sécurité sociale. STE № 048/ SЭrКsЛШЮrР, 16/04/1964 - Traité 
ouvert à la signature des États membres et à l'adhésion des États non membres. 
Entrée en vigueur 17/03/1968 - 3 Ratifications. 
 Recommandation de la Commission relative à la protection de la dignité des 
personnes au travail (91/131/CEE).  





LOIS, DECRETS, CODES, EDICTES 
 
i. LOIS QUALIFIEES 
   «    »(    
 ( ), 1992, № 49, .668) д      № 
2695-БII  14.10.92, , 1992, № 49, .669ж // Loi de l'Ukraine sur « La 
protection НЮ ЭrКЯКТХ » НЮ 14 ШМЭШЛrО 1992 НО № 2694-XII(Conseil suprême de 
Х'UФrКТЧО (VVR), 1992, № 49, Щ.668) дОЧЭrцО ОЧ ЯТРЮОЮr RцsШХЮЭТШЧ ЧЮЦцrШ BP 




 Loi ukrainienne sur L'emploi en 1991 (abrogé en vertu de la loi de l'Ukraine 5 
juillet 2012). 
   «      ».  
   ( ), 1993, № 36, .361)//LШТ НО Х’UФrКТЧО sur « 
LОs МШЧЯОЧЭТШЧs МШХХОМЭТЯОs ». CШЧsОТХ sЮЩrшЦО НО Х'UФrКТЧО (VVR), 1993, № 
36, p.361 
 Loi sur « Les amendements et ajouts au Code du Travail НО Х’UФrКТЧО » du 5 
juillet 1995 
 Loi sur la publicité de l'Ukraine, 3 juillet 1996. 
   «   ,     
 »(     ( ), 1999, № 45, 
.397)// Loi de l'Ukraine sur « Les syndicats, leurs droits et garanties », du 15 
septembre 1999 № 1045-XIV(Conseil suprême de l'Ukraine (VVR), 1999, № 
45, p.397) 
 Loi ukrainienne № 1045-X1Y sur « Les syndicats, leurs droits et garanties » du 
15 septembre, 1999 
    18  2004 , № 1629-IV  
      
  // Loi de l'Ukraine du 18 mars 2004, 
1629-IV № sЮr ХО ЩrШРrКЦЦО ЧКЭТШЧКХ Н'КНКЩЭКЭТШЧ НО ХК ХцРТsХКЭТШЧ ЮФrКТЧТОЧЧО 
à la législation de l'Union européenne. 
   «     
    Є  ». ( 
    ( ), 2004, № 29, .367 )// LШТ sЮr « 
L'adaptation du programme national de la législation de l'Ukraine à la 
ХцРТsХКЭТШЧ НО Х’UE » (CШЧsОТХ sЮЩrшЦО НО Х'UФrКТЧО (VVR), 2004, № 29, Щ.367) 
   «      ».  
   ( ), 2011, № 28, .255// LШТ sЮr « LО НТКХШРЮО 
social en Ukraine » CШЧsОТХ sЮЩrшЦО НО Х'UФrКТЧО (VVR), 2011, № 28, Щ.255. 
 Loi de l'Ukraine  sur les principes de  prévention et de lutte contre la 




 LШТ ЮФrКТЧТОЧЧО № 5067-VI sur le droit du travail a été adoptée le 5 juillet 2012 
et est entrée en vigueur le 1er janvier 2013. 
   «        
 » (    ( ), 2013, № 32, .412)// LШТ 
ukranienne sur «  les  principes de prévention et de lutte contre la 
discrimination ».  
 Loi du 4 août 2014 pour l'égalité entre les femmes et les hommes  
  «          
   »13.05.2014// Loi sur « Les principes 
de prévention et de lutte contre la discrimination en Ukraine » 13.05.2014 
 Loi ukrainienne sur l'égalité des droits et des chances pour les femmes et les 
СШЦЦОs, RSU, №52, .561 КЯОМ ХОs МСКЧРОЦОЧЭs ЩКr ХК ХШТ №1263-VII ( 
1263-18 ), НЮ13.05.2014, RSU, 2014, №27, .915 
 LШТ ЮФrКТЧТОЧЧО sЮr « LО МСКЧРОЦОЧЭ Х’КrЭТМХО 21 НО ХК Code du Travail 
ukrainien – Х’цРКХТЭц du droit du travail pour les citoyens ukrainiens », 21 mai 
2015 
   «         
         
   Є   » (   
 ( ), 2015, № 49-50, .467)// Loi ukranienne sur les amendements au 
Code du Travail de l'Ukraine concernant l'harmonisation des législations dans le 
domaine de la lutte contre la loi sur la discrimination de l'Union européenne 
(Verkhovna Rada (VVR), 2015, numéro 49-50, st.467) 
 
ii. DECRETS, REGLEMENTS, ACTES, PROJETS 
 Décret du Cabinet des Ministres de l'Ukraine НЮ 31 НцМОЦЛrО 1992 № 23 sЮr ХО 
travail 
    ’    29  1993 . № 
256// Un document législative du Ministère de la Santé de l'Ukraine, du 29 




 , ,  -  № 43  28.06.93 “   
        
є ,    » / Le Règlement sur le travail à temps 
partiel des employés des entreprises d'État, les institutions et organisations, du 
28 УЮТЧ 1993 . № 43 (MТЧТsЭчrО НЮ ЭrКЯКТХ Н’UФrКТЧО) 
 Une lettre le Comité d'État de l'Ukraine dans la politique de réglèmentation de 
Х'ОsЩrТЭ Н'ОЧЭrОЩrТsО НЮ 3 ПцЯrТОr 2011 № 999  
 Plan cadre des Nations Unies pour le développement (PCAD) et les Objectifs 
du Millénaire pour le développement 2006-2007, Ukraine,  2006 
 Programme de travail décent pour la période 2008-2011, Ukraine, 2008. 
 Accord Général de 2010-2012, le Conseil des ministres de l'Ukraine. 
  № 1658  27.12.2014 «    
».// Le projet de loi numéro 1658 du 27/12/2014 « Projet de Code du 
Travail de l'Ukraine » 
 LО НШМЮЦОЧЭ ШППТМТОХ Н’лЭКЭ « LОs sЭrКЭцРТОs-2020 », signé par le président 
ukrainien, 2014 
 DцМrОЭ НЮ CШЧsОТХ НОs ЦТЧТsЭrОs НО Х'UФrКТЧО № 847-r du 17 septembre 2014 
 Plan d'action – 2020 ЩШЮr ХК ЦТsО ОЧ œЮЯrО НО ХК SЭrКЭцРТО nationale dans le 
НШЦКТЧО НОs НrШТЭs НО Х'СШЦЦО, № 1393-r, 2014 
 V. IVANKEVYCH, V. GROISMAN, L. DENISOBA, M. PAPIEVE et S. 
KUBES, Le projet НО ХШТ № 1658, НО 27 НцМОЦЛrО 2014  
 Projet de la modification de loi sur « Les principes de prévention et de lutte 
contre la discrimination en Ukraine », 3 mars 2016 
 Projet de loi sur La ratification de la Convention de l'OIT C102, RОР. № 0091, 










 К  З      10  1971 . //   
 . – 1971. – №50. – . 375.//  Code du Travail de la RSS d'Ukraine, du 
10 décembre 1971 // le Présidium du Soviet de l'URSS. - 1971. - №50. – p. 375. 
  Code Civil de l'Ukraine du 1ere janvier 2004 





i. LOIS, DECRETS, ARRETES, CIRCULAIRES, ACCORDS, DECRETS 
 Accord sur le télétravail à domicile, Alcatel-Lucent,18 janvier 2008, 
 Accord national interprofessionnel du 19 juillet 2005 sur le télétravail, étendu 
par Х’КrrшЭц НЮ MТЧТsЭrО НЮ ЭrКЯКТХ ОЧ НКЭО НЮ 30 ЦКТ 2006 (JЇRF №° 132, НЮ 9 
juin 2006, p. 8771) 
 Accord relatif à la Conciliation vie privée/vie prof. - L'OREAL 04/12/2008     
 LШТ № 2014-201 du 24 février 2014 portant diverses dispositions d'adaptation 
au droit de l'Union européenne dans le domaine de la santé 
 LШТ № 2004-1486 du 30 décembre 2004 (JORF du 31 décembre 2004).  
 LШТ №° 2012-387 du 22 mars 2012 relative à la simplification du droit et à 
l'allégement des démarches administratives 
 Loi Macron du 6 août 2015 N 2015-990. 
 Loi n°73-680 du 13 juillet 1973 Modification du Code du Travail en ce qui 
concerne la résiliation du contrat de travail q durée indéterminée, Légifrance  
 Décret 2016-1581 du 23 novembre 2016 portant fixation du référentiel 
indicatif d'indemnisation prévu à l'article L. 1235-1 du Code du Travail 
 Décret 2016-1582 du 23 novembre 2016 modifiant le barème de l'indemnité 








 Code de la sécurité sociale, Version consolidée au 18 novembre 2016. 
Légifrance. 
 Code Civil français  
 Code du Travail   
 Code Pénal 
 
e. L’USSR 
     :  2-  . – .Б. – ., 1911. – 911 
.// Un ensemble complet de lois de l'Empire russe dans les 2 livres. - T.X. - St., 1911. – 
911p.   З   . – XI. – .2. – ., 1913.//Un 
ensemble complet de lois de l'Empire russe dans les 2 livres. - XI. - 1913. 
   . – 1917. - №3. – .35.// L’Assemblée légalisé 
RSFSR. - 1917 - №3. - p. 35. 
 Code du Travail НО Х’UЧТШЧ НОs RцЩЮЛХТqЮОs SШМТКХТsЭОs SШЯТцЭТqЮОs (URSS), le 
10 décembre 1918 
        
 . – ., – 1918. – № 87–88 
    9  1921 .       
 //  1921 .. – №59. – .403.// Le mandat SNK du 9 août 1921 sur La 
mТsО Оn œЮvrО dО la noЮvОllО polТЭТqЮО économique // SU 1921 - №59. – p.403. 
     .  
          25  
1924 . //   CCC . – 1924. – №12.// Le rчРlОmОnЭ d’ТnЭцrТОЮr. La 
rцsШХЮЭТШЧ КЩЩrШЮЯцО ЩКr ІKT Х’URSS ОЧ КММШrН КЯОМ ХОs sвЧНТМКЭs ОЭ ХО CШЧsОТХ 
économique suprême, du 25 février, 1924 // 1924. - №12 
   . ., – 1946.// Les lois du travail. K.1946 
          
           : 
      25  1956 . //  
  . – 1956. – №10. – . 203.// L'abolition de la responsabilité 




institutions et de l'absentéisme sans raison : le décret du Soviet suprême de l'URSS du 
25 avril 1956. // Bulletin du Soviet suprême de l'URSS. - 1956. - №10. - p. 203 
      :    
  31  1957 . //    . – 1957. – №4. – 
. 58// Le règlement sur la procédure d'examen des conflits du travail, approuvé par le 
Présidium du Soviet, du 31 janvier, 1957 // feuilles du Conseil suprême de l'URSS. - 
1957. - №4. – p. 58. 
    , ,    
:      15  1958 . //  
  . – 1958. – №15. – . 282.// Les dispositions sur le droit 
d'usine, et des comités locaux des syndicats, approuvé par le Présidium suprême du 
Soviet le 15 juillet, 1958 // feuilles du Conseil suprême de l'URSS. - 1958. - №15. – p. 
282. 
       7  1977 . – 
. – . – 1977// La Constitution de l'Union des Républiques socialistes 
soviétiques, du 7 octobre, 1977 - K - Politvydav. – 1977 
 
 
IX. SITES INTERNET ET RESSOURCES ELECTRONIQUES 
 http://www.revue-projet.com/articles/la-mondialisation-du-droit 
    –     
. ааа.ЮЧ.ШrР.ЮК // L’КРОЧНК НЮ ЭrКЯКТХ НцМОЧЭ - la base de la 




      . СЭЭЩ://ааа. ТХШ.ШrР.ЮК// LОs 


















   « » Д Ж / Д  Ж. –  
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En vigueur  En vigueur 
C087 - Convention (№87) 
sur la liberté syndicale et la 
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C098 - Convention (№98) 
sur le droit d'organisation et 
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C100 - Convention (№100) 
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C105 - Convention (№105) 
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C111 - Convention (№111) 
concernant la discrimination 
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C138 - Convention (№138) 
sur l'âge minimum, 1973. 






En vigueur En vigueur 
C182 - Convention (№182) 
sur les pires formes de travail 





En vigueur En vigueur 
De gouvernances 
(prioritaires) 
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En vigueur  En vigueur 
C129 - Convention (№129) 






En vigueur  En vigueur 
C144 - Convention (№144) 
sur les consultations 
tripartites relatives aux 






En vigueur  En vigueur 
Techniques 
Convention 
    
C001 - Convention (№1) sЮr 
la durée du travail 
(industrie), 1919 
 02 juin 
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 Pas en 
vigueur 
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la protection de la maternité, 
1919 
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 29 avr. 
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C006 - Convention (№6) sЮr 
le travail de nuit des enfants 
(industrie), 1919 
 25 août 
1925 
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les indemnités de chômage 
(naufrage), 1920 
 21 mars 
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le placement des marins, 
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 25 janv. 
1928 









C010 - Convention (№10) 






Pas en vigueur  
Dénonciation 
automatique le 03 











C011 - Convention (№11) 
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C012 - Convention (№12) 
sur la réparation des 
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sur la céruse (peinture), 1921
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C014 - Convention (№14) 
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C015 - Convention (№15) 
sur l'âge minimum (soutiers 
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Dénonciation 
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sur l'examen médical des 















C017 - Convention (№17) 
sur la réparation des 
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 17 mai 
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sur le contrat d'engagement 
des marins, 1926  
 04 avr. 
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C024 - Convention (№24) 
sur l'assurance-maladie 
(industrie), 1927  
 17 mai 
1948 
 En vigueur 
C026 - Convention (№26) 
sur les méthodes de fixation 
des salaires minima, 1928  
 18 sept. 
1930  
 En vigueur 
C027 - Convention (№27) 
sur l'indication du poids sur 






En vigueur En vigueur
  
C032 - Convention (№32) 
sur la protection des dockers 















C033 - Convention (№33) 
sur l'âge minimum (travaux 
non industriels), 1932 
 29 avr. 
1939 












C035 - Convention (№35) 
sur l'assurance-vieillesse 
(industrie, etc.), 1933 
 23 août 
1939 
 En vigueur 
C036 - Convention (№36) 
sur l'assurance-vieillesse 
(agriculture), 1933 
 23 août 
1939 
 En vigueur 
C037 - Convention (№37) 
sur l'assurance-invalidité 
(industrie, etc.), 1933 
 23 août 
1939 
 En vigueur 
C038 - Convention (№38) 
sur l'assurance-invalidité 
(agriculture), 1933 
 23 août 
1939 
 En vigueur 
C041 - Convention (№41) 
(révisée) du travail de nuit 
(femmes), 1934  
 25 janv. 
1938 









C042 - Convention (№42) 
(révisée) des maladies 
professionnelles, 1934 
 17 mai 
1948 
 En vigueur 
C043 - Convention (n°43) 
des verreries à vitres, 1934 
 05 févr. 
1938 
 En vigueur 
C044 - Convention (№44) НЮ 
chômage, 1934 
 21 févr. 
1949 
 En vigueur 
C045 - Convention (№45) 
des travaux souterrains 





En vigueur  Pas en 
vigueur 
Dénoncée le 
02 mai 2008 
C047 - Convention (№47) 
des quarante heures, 1935 
10 août 
1956 




C049 - Convention (№49) НО 
réduction de la durée du 
travail (verreries à 
bouteilles), 1935 
 25 janv. 
1938 
 En vigueur 
C052 - Convention (№52) 







Pas en vigueur 
Dénonciation 
automatique le 25 
oct. 2002 par 
convention C132 
En vigueur 
C053 - Convention (№53) 
sur les brevets de capacité 
des officiers, 1936 
 19 juin 
1947 









C054 - Convention (№54) 
des congés payés des marins, 
1936 
 19 juin 
1947 




n'est pas en 
vigueur 
C055 - Convention (№55) 
sur les obligations de 
l'armateur en cas de maladie 
ou d'accident des gens de 
mer, 1936 
 19 juin 
1947 









C056 - Convention (№56) 
sur l'assurance-maladie des 
gens de mer, 1936 
 09 déc. 
1948 












C058 - Convention (№58) 
(révisée) sur l'âge minimum 







Pas en vigueur  
Dénonciation 
automatique le 03 











C059 - Convention (№59) 




 Pas en vigueur 
Dénonciation 
automatique le 03 
mai 1980 par 
convention C138 
 
C060 - Convention (№60) 
(révisée) sur l'âge minimum 




 Pas en vigueur 
 Dénonciation 
automatique le 03 
mai 1980 par 
convention C138 
 
C062 - Convention (№62) 
concernant les prescriptions 
de sécurité (bâtiment), 1937 
 16 déc. 
1950 
 En vigueur 
C063 - Convention (№63) 
concernant les statistiques 
des salaires et des heures de 
travail, 1938 
 28 juin 
1951 
 En vigueur 
C068 - Convention (№68) 
sur l'alimentation et le 
service de table (équipage 
des navires), 1946  
 
 09 déc. 
1948  












C069 - Convention (№69) 
sur le diplôme de capacité 
des cuisiniers de navire, 1946 















C070 - Convention (№70) 
sur la sécurité sociale des 
gens de mer, 1946 
  
 09 déc. 
1948 




n'est pas en 
vigueur 
C071 - Convention (№71) 
sur les pensions des gens de 
mer, 1946 
 09 déc. 
1948  
 En vigueur 
C072 - Convention (№72) 
des congés payés des marins, 
1946   
 09 déc. 
1948 




n'est pas en 
vigueur 
C073 - Convention (№73) 
sur l'examen médical des 















C074 - Convention (№74) 
sur les certificats de capacité 
de matelot qualifié, 1946 
 09 déc. 
1948 












C075 - Convention (№75) 
sur le logement des 
équipages, 1946  
  
 09 déc. 
1948 




n'est pas en 
vigueur 
C077 - Convention (№77) 
sur l'examen médical des 





En vigueur En vigueur 
C078 - Convention (№78) 
sur l'examen médical des 
adolescents (travaux non 





En vigueur En vigueur 
C079 - Convention (№79) 
sur le travail de nuit des 
adolescents (travaux non 




 En vigueur  
C080 - Convention (№80) 
portant révision des articles 
finals, 1946 
 20 janv. 
1948 
 En vigueur 
C082 - Convention (№82) 
sur la politique sociale 
(territoires non 
métropolitains), 1947 




C084 - Convention (№84) 
sur le droit d'association 
(territoires non 
métropolitains), 1947 
 26 juil. 
1954 
 En vigueur 
C085 - Convention (№85) 
sur l'inspection du travail 
(territoires non 
métropolitains), 1947 
 26 juil. 
1954 
 En vigueur 
C088 - Convention (№88) 
sur le service de l'emploi, 
1948 
 15 oct. 
1952 




C089 - Convention (№89) 
sur le travail de nuit 
(femmes) (révisée), 1948 
 21 sept. 
1953 






C090 - Convention (№90) 
sur le travail de nuit des 






En vigueur  En vigueur 
C091 - Convention (№91) 
des congés payés des marins 
(révisée), 1949  
   
 26 oct. 
1951 









C092 - Convention (№92) 
sur le logement des 














C094 - Convention (№94) 
sur les clauses de travail 
(contrats publics), 1949  
 20 sept. 
1951  
 En vigueur 
C095 - Convention (№95) 








En vigueur  
A l'exclusion de 
l'article 11, du fait de 
la ratification de la 
МШЧЯОЧЭТШЧ №173 (К 





C096 - Convention (№96) 
sur les bureaux de placement 
payants (révisée), 1949. A 
accepté les dispositions de la 
partie II 
 10 mars 
1953 
 En vigueur 
C097 - Convention (№97) 
sur les travailleurs migrants 
(révisée), 1949 
A exclu les dispositions de 
l'annexe II 
 29 mars 
1954  
 En vigueur 
C099 - Convention (№99) 
sur les méthodes de fixation 
des salaires minima 
(agriculture), 1951  
 29 mars 
1954  
 En vigueur 
C101 - Convention (№101) 
sur les congés payés 
(agriculture), 1952  
 29 mars 
1954  
 En vigueur 
C102 - Convention (№102) 
concernant la sécurité sociale 
(norme minimum), 1952 
A accepté les parties II et IV 





En vigueur En vigueur 
C103 - Convention (№103) 
sur la protection de la 
maternité (révisée), 1952 
14 sept. 
1956 
 En vigueur  
C106 - Convention (№106) 
sur le repos hebdomadaire 






En vigueur En vigueur 
 Le 
Gouverneme















C108 - Convention (№108) 
sur les pièces d'identité des 
















C109 - Convention (№109) 
sur les salaires, la durée du 
travail à bord et les effectifs 
(révisée), 1958  
A l'exclusion de la partie II 
 08 juin 
1967 
 




n'est pas en 
vigueur 
C112 - Convention (№112) 







Pas en vigueur 
Dénonciation 
automatique le 03 











C113 - Convention (№113) 
sur l'examen médical des 





En vigueur En vigueur 
C114 - Convention (№114) 
sur le contrat d'engagement 
des pêcheurs, 1959 
 08 juin 
1967  
 
 En vigueur 
C115 - Convention (№115) 
sur la protection contre les 






En vigueur En vigueur 
C116 - Convention (№116) 











C118 - Convention (№118) 
sur l'égalité de traitement 
(sécurité sociale), 1962 
A accepté les branches a) à 
d), f), g) et i) 
 13 mai 
1974 
 En vigueur 
C119 - Convention (№119) 




 En vigueur   
C120 - Convention (№120) 
sur l'hygiène (commerce et 






En vigueur En vigueur 
C123 - Convention (№123) 






Pas en vigueur  
Dénonciation 
automatique le 03 











C124 - Convention (№124) 







En vigueur En vigueur
  
C125 - Convention (№125) 
sur les brevets de capacité 
des pêcheurs, 1966 
 02 avr. 
1970 
 En vigueur 
C126 - Convention (№126) 
sur le logement à bord des 





En vigueur En vigueur 
C127 - Convention (№127) 
sur le poids maximum, 1967 
 31 mai 
1973 
 En vigueur 
C131 - Convention (№131) 







En vigueur En vigueur 
C132 - Convention (№132) 
sur les congés payés 
(révisée), 1970 Durée du 
congé spécifiée : 24 jours 
25 oct. 
2001  




calendaires. A accepté les 
dispositions de l'article 15, 
paragraphe 1 a) et b). 
C133 - Convention (№133) 


















C134 - Convention (№134) 
sur la prévention des 
accidents (gens de mer), 
1970  
 
 27 févr. 
1978  









C135 - Convention (№135) 
concernant les représentants 





En vigueur En vigueur 
C136 - Convention (№136) 
sur le benzène, 1971  
 30 juin 
1972 
 En vigueur 
C137 - Convention (№137) 
sur le travail dans les ports, 
1973  
 15 févr. 
1977 
 En vigueur 
C139 - Convention (№139) 






En vigueur En vigueur 
C140 - Convention (№140) 






En vigueur En vigueur 
C141 - Convention (№141) 
sur les organisations de 
travailleurs ruraux, 1975 
 10 sept. 
1984 




C142 - Convention (№142) 
sur la mise en valeur des 






En vigueur En vigueur 
C145 - Convention (№145) 
sur la continuité de l'emploi 
(gens de mer), 1976 
 03 mai 
1978 









C146 - Convention (№146) 
sur les congés payés annuels 
(gens de mer), 1976 
Durée du congé annuel 
spécifiée : 116 jours pour les 
officiers et marins employés 
à bord de bateaux de 
commerce français et un 
minimum de 111 jours pour 
les équipages des navires de 
remorquage et des navires 
portuaires 
 15 juin 
1978 










C147 - Convention (№147) 
sur la marine marchande 



















C148 - Convention (№148) 
sur le milieu de travail 
(pollution de l'air, bruit et 
vibrations), 1977 





C149 - Convention (№149) 











C150 - Convention (№150) 




 En vigueur   
C152 - Convention (№152) 
sur la sécurité et l'hygiène 
dans les manutentions 
portuaires, 1979  
 30 juil. 
1985  
 En vigueur 
C153 - Convention (№153) 
sur la durée du travail et les 




 En vigueur   
C154 - Convention (№154) 




 En vigueur   
C155 - Convention (№155) 
sur la sécurité et la santé des 
travailleurs, 1981  
04 janv. 
2012 
 En vigueur  
C156 - Convention (№156) 







En vigueur  En vigueur 
C158 - Convention (№158) 





En vigueur En vigueur
  
C159 - Convention (№159) 
sur la réadaptation 
professionnelle et l'emploi 






En vigueur En vigueur 
C160 - Convention (№160) 
sur les statistiques du travail, 
1985 
En application de l'article 16, 
paragraphe 2, les articles 7 à 








C161 - Convention (№161) 




 En vigueur   
C163 - Convention (№163) 
sur le bien-être des gens de 
mer, 1987  
 27 avr. 
2004  









C164 - Convention (№164) 
sur la protection de la santé 
et les soins médicaux (gens 
de mer), 1987  
 
 27 avr. 
2004  









C166 - Convention (№166) 
sur le rapatriement des 
marins (révisée), 1987 
  
 
 27 avr. 
2004 









C173 - Convention (№173) 
sur la protection des créances 
des travailleurs en cas 
d'insolvabilité de leur 
employeur, 1992 
A accepté les obligations de 
la partie II 
01 mars 
2006 




C174 - Convention (№174) 
sur la prévention des 




 En vigueur   
C176 - Convention (№176) 
sur la sécurité et la santé 
dans les mines, 1995  
15 juin 
2011 
 En vigueur  
C178 - Convention (№178) 
sur l'inspection du travail 
(gens de mer), 1996 
 27 avr. 
2004 









C179 - Convention (№179) 
sur le recrutement et le 
placement des gens de mer, 
1996   
 27 avr. 
2004 









C180 - Convention (№180) 
sur la durée du travail des 
gens de mer et les effectifs 
des navires, 1996  
  
 27 avr. 
2004 









C185 - Convention (№185) 
sur les pièces d'identité des 
gens de mer (révisée), 2003 








MLC - Convention du travail 
maritime, 2006 (MLC, 2006) 
Conformément aux 
paragraphes 2 et 10 de la 
norme A4.5, le 
gouvernement a précisé les 
branches de sécurité sociale 
suivantes : soins médicaux ; 
indemnités de maladie ; 
prestations de chômage ; 
prestations de vieillesse ; 
ЩrОsЭКЭТШЧs ОЧ МКs Н’КММТНОЧЭ 
du travail ou de maladie 
professionnelle ; prestations 
familiales ; prestations de 
maternité ; prestations 
Н’ТЧЯКХТНТЭц ОЭ ЩrОsЭКЭТШЧs НО 
survivant. 
28 févr. 2013 
   En vigueur 
C184 - Convention (№184) 
sur la sécurité et la santé 
dans l'agriculture, 2001 
01 déc. 
2009 
 En vigueur  
C187 - Convention (№187) 
sur le cadre promotionnel 
pour la sécurité et la santé au 
travail, 2006  
 29 oct. 
2014 


















ANNEXE II. Tableau 2 des accords, chartes, conventions ou règlements 
« sources » du modèle Н’accorН Оt Нu moНèlО НО contrat sur lО tцlцtravaТl 
qu’Тls ont цtц sТgnцs par la FrancО. 
№                   Entreprise Activités   Date   Type d'accord Signature 
du texte 
1 Accenture (SSII) TIC    19/01/2010         Accord d'entreprise sur le 
télétravail à domicile              
Non 
2 Air France Transports 2009 et 2010        Accord Triennal de 
Gestion Prévisionnelle de 
l'Emploi (annexe 2)        
Non 
3 Alstom Transport Transports 09/11/2010         Accord sur le travail à 
domicile  
 
4 Alcatel - Lucent TIC   18/01/2008         Accord d'entreprise relatif 
au télétravail à domicile   
 
5 ATOS ORIGIN 
(SSII) 
TIC 01/01/2010         Accord Groupe relatif au 
télétravail     
 
6 AXA      Assurances 16/07/2010         Accord GPEC (extrait - 1 
article)   
Non 
7 CANAL PLUS Presse TV 15/06/2011         Accord expérimental sur la 
flexibilité du travail via le 
télétravail 
Non 
8 Cap Gemini (SSII) TIC 20/07/2011         Accord sur le travail                
9 Dassault Systèmes      TIC    27/04/2007         Accord sur les modalités 
d'application du télétravail     
Non 
10 France Télécom TIC 22/06/2009         Accord sur le télétravail          Non 
11 GROUPAMA 
(Paris-Valloire) 
Assurances 05/11/2009      Accord relatif au télétravail 
au domicile en cas de 
pandémie grippale  
 
12 Helwett Packard TIC 09/07/2010         Accord sur le télétravail         Non 
13 L'OREAL Chimie 04/12/2008         Accord relatif à la 





prof. (extrait)   
14 LOGICA (SSII) TIC 14/09/2010         Accord portant sur la mise 
en place du télétravail à 
domicile       
Non 
15 MACIF Assurances 17/12/2010         Accord relatif au télétravail 
à domicile                              
Non 
16 Michelin Automobile   12/05/2009         Accord portant sur la mise 
ОЧ œЮЯrО НЮ ЭцХцЭrКЯКТХ                   
Non 
17 NextiraOne TIC     01/01/2009         Accord sur le télétravail 
occasionnel (pandémie 
grippale)   
Non 
18 Norauto Automobile 30/09/2010         Accord portant sur la mise 
en place du télétravail            
Non 
19 OCIRP Prévoyance   04/12/2008         Accord d'entreprise sur le 
télétravail                               
Non 
20 ODIMA (SSII) TIC    27/04/2011         Accord sur le télétravail         Non 
21 ORACLE TIC 29/01/2009         Accord d'entreprise relatif 
au télétravail à domicile         
 
22 Renault Automobile 23/01/2007         Accord relatif au télétravail 
(+ avenant en 2010)               
Non 
23 Schneider Electric Mécanique 04/12/2009       Accord d'entreprise à 
l'organisation du travail des 
télétravailleurs        
 
24 SNEDA (SSII) TIC   31/12/2008         Accord sur le télétravail          
25 Thales Alenia Space Espace   26/11/2010         Charte d'expérimentation du 
télétravail       
Non 
26 Tockheim Automobile 07/07/2005         Accord d'entreprise relatif 
au télétravail                           
Non 
27 Veolia - Eau Services    30/11/2006        Accord d'établissement sur 
l'organisation du télétravail 
à domicile    
Non 
28 Verspieren Assurances 12/07/2006         Accord d'établissement 





29 Banque de France Finances 23/12/2009           Accord d'entreprise sur le 
télétravail                               
 
30 CAF 68 Pro. Soc.       27/07/2011         Charte « Télétravail 
pendulaire »                            
 
31 CDC (Caisse des 
dépôts) 
Finances 18/05/2011         Accord relatif à la mise en 
place du télétravail                 
Non 
32 IGN (institut géogr.) Services   12/03/2010         Règlement du télétravail        Non 
33 MSA Pro. Soc.       27/05/2011         Accord sur 
l'expérimentation du 
télétravail                          
 
34 SCET (filiale CDC) Logement 31/05/2011         Avenant n°6 à l'accord 






07/12/2010         Convention cadre sur le 




















































































ANNEXE III. Conclution sur le projet de Code du Travail ukranТОn (№ 
1658, du 20/05/2014, modifié)//В     В  К а   
 а  (№ 1658  20.05.2014 а ь а ) 
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Au terme de cette étude, ШЧ s’ОsЭ  ЩШsц НОs qЮОsЭТШЧs sЮr Х’ТЧПХЮОЧМО 
des normes internationales et du droit européen sur la formation du nouveau 
droit du travail ukrainien et sur la mondialisation du droit du travail et ses 
МШЧsцqЮОЧМОs sЮr ХК ЭrКЧsПШrЦКЭТШЧ НО Х’цМШЧШЦТО, ЧШЭКЦЦОЧЭ ЩКr rКЩЩШrt à 
la formation du modèle social et des nouvelles législations du travail dans 
ЮЧ ЩКвs ОЮrШЩцОЧ. L’UФrКТЧО ОsЭ ОЧ ЭrКТЧ Н’ТЦЩХцЦОЧЭОr ХОs НТrОМЭТЯОs 
européennes sur la non-discrimination, les licenciements et les principes de 
liberté dans sa législation.  
Sur la base de l'expérience internationale et des tendances actuelles 
de l'emploi, on propose, dans cette recherche, les réformes qui protègeraient 
les intérêts des employés et des employeurs et qui rendraient également le 
marché du travail plus flexible. 
Abstract 
During my research, several questions were reflected on concerning 
the influence of international and European standards on the formation of 
the new Ukrainian labor legislation, the globalization and harmonization of 
labor law and its consequences on the transformation of the economy. At the 
same time, we had some answers concerning the implementation of social 
europeen model by Ukraine and we witnessed the reform of the labour law 
in European countries. Ukraine is implementing the European directives 
concerning non-discrimination, collective redundancies and the principles of 
the freedom on her own legislation. 
That is why, based on international experience and global 
employment trends, we propose to reform Ukrainian legislation that will 
protect the interests of employees and employers and render the labor 
market more flexible. 
 
